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Lo ti 
int 


PRESIDENCE DE Mme CERMAINE PEYROLES, 
vice-nrésidente. 


e— 


» 


La s est verte à neuf heures 


- 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces verbal de la 
troisième géance du jeudi 5 août a été 
affiché et di tribué. 

M, Maurice Michel. Je de mande 1a parole. 

Mme la présidente, Ja + ps est à 
M. Michel, sur le procès-verbal. 

M. Maurice Michel. lier soir, M. Devemy, 
interrompant notre ami M. Mouton, $e 
plaignait que celui-ci lui avait « pris ses 

et revendiquait la paternité de 
la première proposition sur le pé- 
cuire, 

Afin d’étayer son affirmation, il indi- 
quait même que celle-ci portait le nu- 
métro 17 


enfants 
de loi 


Les convenirs de M. Devemy ne devaient | 


la proposition de 
bureau de la 
e constituante 
mais les 


as être très précis, car 
loi n° 17, déposée sur Île 
première Assemblée palional 
concernait, non pas le pécule, 
les mi,ila 


Aflo de rétahiir 


irpe 


&0) 
les faits dans leur exac- 
titude. j'indique , l'Assemblée que la pre- 
mère proposilon de loi sur le pécuie à 
été dévosée par M. Moulon, sous le n° 29, 
1 
la 


sur le Hbureau de la première Assemblée 
constituante 
M. Roger Devemy. Je demande la pa- 


ro.e. 
Mme la présidente, La parole est à 
M. LDevemy. 

M, Roger Devemy, Mesdames, messieurs, 

interveou h sour parce que je 
à montrer que, dans l'ésaboration 
des textes en faveur des priconniers, tous 
les groupes politiques ont pris position et 
que le groupe communiste n'a pas été seul 
à s'intéresser à leur situation. 

La propcsition de loi n° 17 dont j'étais 
l’auteur et M. Lambert le rapporteur, con- 
cerne en eflet les soldes des officiers e! 
sous-offlciers À solde mensuelle. 

Mais j'indique à l'Assemb'ée qne j'ai été 
également le rapporteur de la propasition 
de loi n° 1096 concernant le rembourse- 
ment des marks, déposée par M. Lambert, 
lequel a rapporté de son côté la proposi- 
tion dé loi n° 1047 déposée par le M. R, P. 


4 : 
je SUIS 


tenais 


- | concernant les 


texte de Ja 


pécules ainsi qu’une 
proposition ayant le même objet, déposée 
par M. Michel et plusieurs de ses amis. 
En ce qui concerne ces trois questions 
essentielles, personne n’a par conséquent 
| le droit de Lirer la couverlure à soi. 
Nous avons fait les uns et les autres 
| notre travail. Si, hier soir, j’ai commis une 
erreur de numéro, vous me rendrez cette 
| justice que la pi position de loi n° 17 in- 
| cependant les prisonniers puis- 
lle portait sur les soldes: or, c'était 


était question à ce 


| 





| térecceait 


bien de soldes qu'il 
moment-là. 


Mme la présidente. [1 n'y à pas 


d'autre 


AMENAGEMENT 
TAÏRES 
1945, 


DES DOTATIONS BUDZCE- 
RECONDUITES A  L'EXERCICE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


| Mine la présidente, L'ordre du jour ap- 
| pelle la suite de la discussion du projet de 
| loi et des lettres rectificatives au projet de 
| loi portant aménagement, dans le cadre 
| du budget général pour l'exercice 1918, des 

dotations de l'exercice 1947 reconduites à 

l'exercice 1948 au titre du budget ‘ordi- 
| naire (services civils) et des budgets an- 
| nexes (dépenses ordinaires civiles) (n° 
| 3027, 3657, 4046, 4749). 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre (suile). 

| Mme la présidente, Dans sa 3° séance 
d'hier, l’Assemblée a commencé l'examen 
| du chapitre 001 du budget des anciens 
| combattants. 

| M. Harmani Diori a déposé un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Hamani Diori. 

M. Hamani Diori. Mon amendement est 
destiné à attirer l'attention de M. le minis- 
| tre des anciens comiattants sur la néces- 

cité d'augmenter la retraite du combattant 
| des tirailleurs sénégalais. 

Il s'agit, en l'occurence, beaucoup plus 
| d'un réconfort moral que d'une satisfac- 
| tion matérielle. 

| En effet, pour reprendre l'expression 
du président de la commission des pe 
| sions, M. Forcinal, lors de son bref 
| séjour au ministère des anciens combat- 
tants: « La carte du combattant est un 
titre de noblesse, » Nous voudrions, en 
outre, que, pour les anciens combattants 
originaires de la France d'outre-mer, la 
retraite attachée à ce titre de noblesse 
conslitue une sorte de prérogative. 

J'ai eu l’occasion, hier, de vous mon- 
trer la différence qui existe entre ia re- 
traite du combatlant métropolitain et la 
| retraite allouée aux tirailleurs 

Cette différence n'est pas 
\ effet, ces derniers reçoivent 
: 200 francs C. F. A. soit 
politains. 

I n'existe donc qu’un écart de 105 francs 
ntre la retraite servie à l’ancien combhat- 
| tant métropolitam et celle qui est servie 
| à l’ancien combattant originaire des terri- 
toires d'outre-mer. 

Dans la deuxième catégorie, cette diffé- 
rence est de 250 francs. 

Mon amendement tend à effacer cette 
légère différence et À accorder aux an- 
ciens combattants de l'Afrique noire le 
titre de noblesse qu'ils reyendiquent. 

C'est d'ailleurs le sens de la proposition 


sénégalais. 
énorme. En 
maintenant 
425 francs métro- 





| de résolution déposée par MM. Augarde, 


| 


Aujoulat, Boganda et les membres 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, proposition sur laquelle M. Lambert 
a déposé un rapport n° 1600, qui a été 
adopté à l’unanimité par la commission 
des pensions. 

La même proposition a été soumise à Ja 
commission des territoires d'outre-mer 9 
a fait l'objet d’un rapport n° 2029 de 
M. Ninine qui a été également adopté à 
l'unanimité par cette commission. 

En demandant à l’Assemblée et à M, k 
ministre d'accepter mon amendement, on 
apportera à nos anciens combattants beau. 
coup plus, je l'ai dit, une satisfaction mo. 
rale qu'une satisfaction matérielle, car la 
mesure que cet amendement a pour obiet 
de faire prendre n’entrainerait pas une dé. 
pense considérable. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
président de la commission des pensions. 

M. Albert Forcinal, président de la com- 
mission des pensions. La commisson des 
pensions n’a pas étudié cet amendement 
qui a été déposé après sa dernière réu- 
nion. Pourtant, je crois ne commettre au- 
cune imprudence en affirmant que, si elle 
avait pu en délibérer, elle se serait pro- 
noncée unanimement en faveur de la de- 
mande de M, Hamani Diori, 

A l'exemple de M. Lambert, je me suis 
pramis de ne pas participer à un débat 
qu à fait l’objet d’un échange de vues 
complet et détaillé. Cependant, sans vou- 
loir faire rebondir l'incident sur lequei la 
séance d'hier s’est terminée, perimettez- 
moi maintenant, mes chers collègues, de 
souligner, à propos d'un amendement re- 
latif à cette carte du combattant qui cons- 
litue, comme vient de le rappeler M. Ha- 
mani Diori un véritable titre de noblesse, 
l'importance capitale que l’ensemble des 
anciens combattants attachent à la pos- 
session de cette carte. 

Je suis heureux, je puis le déclarer en 
non nom et au nom de la commission, 
que la question ait été soulevée ici avec 
énergie et vigueur par M. Tourné. 

Elle est, en effet, primordiale et je dé- 
plore qu'elle ait été, en quelque sorte 
« soufflée » au cours du débat d’hier. 

Me défendant de rouvrir ce débat, je 
tiens toutefois à en tirer la leçon. 

L'occasion m'est offerte ainsi de décla 
rer que la commission que je préside n'a 
pas été mise à même, faute d’un délai 
suffisant, de participer au travail. 

La conclusion des échanges de vues qui 
se sont produits la nuit dernière parait 
être la suivante: le travail qui à été réa 
lisé, quel qu'ait été le soin qu'ont pu y 
apporter les membres des différentes com- 
missions intéressées, n’est certainement 
pas parfait, puisque les critiques se sont 
élevées de tous les points de cet hémi 
cycle. 

Le but essentiel, qui était de réaliser un 
accord complet entre les deux générations 
du feu, entre les comiittants des deux 
grandes guerres n'a pas été atteint 
L'échange de vues d'hier montre que Fi 
cident que l’on pouvait craindre est né et 
se PE met 

1 en résulte qu'il faudrait de toute né 
cessilté que nous revisions celle tâche 
imparfaite. 

U n'est pas opportun de le faire en ce 
moment; je tenais cependant — jil était 
de mon devoir de président de le faire — 
à dégager nettement la responsabilité des 
mermbres de la commission des pensions. 

Je m'excuse, madame la présidente, de 
risquer de soulever un incident avec le 
prédécesseur du ministre que nous avons 
aujourd'hui près de nous, mais il est cer- 
tain qu'il n’a pas permis à la commission 
de disposer de suffisamment de temps 
pour étudier la question. 


tisf: 
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Circonstance aggravante — je fais appel M. le ministre des anciens combattants | pouvons en être étonnés, car avec la 
et victimes de la guerre. Je vous remercie. | hausse constante du coût de la vie, il 


aux souvenirs de mes collègues — quel- 
ques heures à peine après le moment où 
elle nous était soumise, trois signatures 
de ministres sur quatre étaient déjà don- 
1ées. 

l'Javais le devoir d’élever cette protes- 
tation. Cela fait, je reviens à l'amende- 
went de M. IHamani Diori. 

Je supplie M. le ministre de donner sa- 
tisfaction à la revendication qu’elle cons- 
titue. Il ne peut en résulter que le plus 
grand bien pour nos camarades d'outre- 
mer qui ont largement mérité la marque 
d'estime qu'ils réclament. 

Le Gouvernement, qui a décidé hier de 
majorer de 20 p. 100 les pensions, ne peut 
refuser de satisfaire la modeste demande 
qui lui est présentée aujourd’hui. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. André Maroselli, ministre des anciens 
tombattants et victimes de la guerre. Je 
désire répondre tout d’abord aux observa- 
tions présentées hier soir par M. Tourné, 
car il convient d'éviter toute division 
entre les deux générations d’anciens com- 
battants. 

Je lui rappelle qu'un décret du 29 jan- 
vier 1948 a été approuvé par les associa- 
tions elles-mêmes, réunies dans le conseil 
d'administration de l'office. 

Les neuf commissicns créées par le dé- 
eret ont délibéré en toute liberté. Le con- 
seil a approuvé leurs conclusions, puis le 
questionnaire qui doit être adressé aux 
intéressés, enfin l'instruction d’applica- 
tion que je compte signer dans le délai 
le plus court, si, comme je le pense, elle 
recueille mon agrément. 

J'étudierai de près cette question avec 
le président de la commission des pen- 
sions, pour arriver à refaire l'union entre 
lies anciens combattants et je crois qu’en 
cela je serai d'accord avec M. Tourné. 

; M. Hamani Diori a insisté sur la revalo- 
risation de la retraite du combattant de la 
France d'outre-mer. 

I s’agit de porter le taux de cette re- 
traite, qui est actueliement de 250 francs 
C. F. A ., c’est-à-dire 425 francs métropo- 
litains, au taux de 530 francs. ® 
» Son exposé a, bien entendu, retenu 
loute notre attention, comme il a retenu 
celle de l’Assemblée. 

Je prends l'engagement de m'en entre- 
lenir d'urgence avec MM. les ministres des 
finances et de la France d'outre-mer, afin 
ue, dans le délai l2 plus rapide, soient 
tudiés les voies et moyens susceptibles 
de satisfaire une revendication que je 
crois équitable. 

En ce qui concerne la constitution des 
dossiers, la liquidation et le payement des 
pensions, la situation va être rapidement 
améliorée du fait de l'installation dans 
les territoires d'outre-mer, notamment en 
À. O0. F. et en A. E. F., de deux délégués 
du ministre qui seront chargés de ces 
opérations au même titre que les délé- 
gués principaux de la métropole. 

Le problème de Ja revalorisation des 
pensions dans les territoires d'outre-mer 
n'a pas manqué de retenir l'attention du 
Gouvernement, qui s'efforce, dans toule 
À mesure du possible, de réaliser la pa- 
rilé, 

Pour toutes ces raisons, je pense que 

Hamani Diori a satisfaction et qu'il 
voudra bien retirer son amendement. 

Mme la présidente, Retirez-vous votre 
amendement, monsieur Hamani Diori ? 

M. Hamani Diori. Je prends acte des 
déclarations de M. le ministre et je retire 
mon amendement, 





Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 
« Je mets aux.voix le chapitre 00 au chif- 
fre de 2.658.999.000 francs. 

(Le chapitre 001, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 002. — Al- 
locations provisoires d'attente (loi du 
31 mars 1919 et lois subséquentes), 7 mi- 
liards 959.400.000 francs. » 

La paro!e est à Mme Darras. 

Mme Julie Darras, Je m'excuse de reve- 
nir sur une question que j'ai déjà eu 
l'honneur de poser au cours de la diseus- 
sion du projet portant reconduction du 
budget de l’année dernière. Il s’agit des 
veuves de guerre. 

Je pourrais 1eprendre, à peu de chose 
près et point par point, les revendications 
de cette catégorie si défavorisée, puis- 
que aucune amélioration n’a été apportée 
à son sort. 

Depuis le 1# août, les allocations mili- 
taires, délégations de solde et demi-traile- 
ments sont supprimés. Les cGossiers de 
pension ne sont pas établis et certaines 
veuves, ne travaillant pas, ne perçoivent 
pas l'allocation familiale, qui, dns ce cas, 
doit être payée avec la pension. 

Nous pensons que, pour remédier à cet 
état de choses, des mesures d'urgence 
doivent être prises par le ministère des 
anciens combattants, afin qu’ue alloca- 
tion mensuelle d’attente soit payée à 
toutes les veuves et à tous les ascendants 
qui ont adressé une demande. Plus tard 
on vérifiera Jes pensions abusives, Maïs, 
actuellement, il s’agit de donner à manger 
aux orphelins. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

A ce propos, je rappelle que, le 30 avril 
1948, M. Cherrier a déposé une question 
écrite pour rappeler à M. le ministre des 
anciens combattants qu'il avait pris, de- 
vant la commission des pensions, l’enga- 
gement d'assurer le payement mensuel 
des allocations de veuves de guerre, à par- 
tir du 1% avril 1918. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. C’est fait, 


Mme Julie Darras. Force nous est de 
constater que ces dispositions n'ont pas 
été appliquées et que la réponse qui a été 
faite à cette question ne peut nous salis- 
faire. 

Si le principe a bien été admis par le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ef par le ministre des anciens 
combattants, il n’en reste pas moins vrai 
que les mesures d'application de ce prin- 
cipe ne sont pas encore en vigueur. 

En ce qui concerne ies pensions, sans 
doute, monsieur le ministre, allez-vous me 
dire que les veuves ont obtenu une aug- 
mentalion. 

Très sérieusement, pensez-vous qu'elles 
peuvent être satisfaites et que cette pen- 
sion soit suïfisante, non pas pour les faire 
vivre, mais mème pour apporter uh ap- 
point à leur salaire ? 

Je me bornerai à citer l'exemp'e Hhien 
triste d’une veuve de guerre qui s'est sui- 
cidée avec ses deux erfants, 

Cette pauvre femme, Mme Marcelle Pu- 
four, habitant Saint-Denis, était veuve de- 
puis juin 1940, son mari avant été tué au 
cours des combats devant Dunkerque. Elle 
était resiée seule por élever ses deux 
enfants. Elle travaillait dans une maison 
d'appareillage électrique. Mais son salaire 


et sa minime pension ne pouvaient suffire 


à les faire vivre tous ies trois. Nous ne 





devient de plus en plus difficile de joindre 
les deux bouts, à plus forte raison quand 
il s’agit d'une femme chef de famille. 

Gagnée par le désespoir, elle prit la dé- 
termination tragique de se tuer avec ses 
deux enfants, laissant un message où e le 
expliquait que, n'ayant plus un sou, elle 
n'en pouvait plus, que la vie était deven‘e 
pour elle un enfer, et qu’elle avait choisi 
de disparaitre avec ses petits. 

C’est bien mal prouver la reconnais- 
sance de la nation envers ceux qui ont 
donné leur, vie pour défendre la patrie, 
que de laisser des veuves et. des orphelins 
dans une si grande détresse, (Applaudisse. 
ments à l'ertrême gauche.) 

S'il n’est pas question de dônner à 
ceux-ci une pension suffisante pour les 
faire vivre sans travailler, il serait nor- 
mal de leu: accorder une large compensa- 
tion de la perte cruelle du soutien de fa- 
mille qui n'est plus là pour assurer la vie 
matérielle des siens. 

C'est pourquoi, encore une fois, au nom 

du groupe communiste, je demande à 
M. le ministre des anciens combattants 
qu'il applique la joi du 31 mars 1919 accor- 
dant aux veuves la moitié de la pension 
de l'invalide à 100 p. 100, allocations com- 
prises. 
Si vous nous dites, monsieur le minis- 
tre, que c'est chose impossible parce qu'il 
n'y à pas d'argent, r'ous vous répondrons 
que pour faire la guerre, vous n'êtes pas 
gene pour en trouver. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Cessez la guerre injuste que vous me- 
nez en Indochine. (Protestations à droite) 
et avec les millions qui sont ainsi dépen- 
sés chaque jour, vous pourrez donner aux 
veuves, aux orphelins et aux ascendants 
une pension décente. 

De l'argent, vous en tronverez si vous 
le voulez bien. Il suffirait de prélever sur 
les bénéfices réalisés par les collabora- 
teurs avec les occupants pour payer les 
pensions aux veuves et aux orphelins de 
ceux qui sont tombés pour la défense de 
la France. (Applaudisséments à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. N'oublions pas qu'en 
Indochine, tombent aussi des combattants 
qui laissent des veuves et des orphelins. 

Mme Julie Darras. Ce sera encore des 
pensions à servir. 

M. Virgile Barel. On à fait des promesses 
aux anciens combattants. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ni- 
nine. 

M. Jules Ninine. À l'issue d'un grand 
débat sur les anciens combattants, une 
augmentation de 20 p. 109 de leur pension 
a élé décidée et une lettre rectificative a 
majoré de plus de 3 milliards les crédits 
prévus au chapitre 2. 

Je voudrais que le reliquat de ce crédit 
de 3 milliards, qui ne sera probablement 
pas entiérement utilisé, puisse être re- 
porté an chapitre 81. 

En effet, l'article 26 quinquies prévoit 
qu'une partie de ces crédits sera versée 
au chapitre 81 du budget du ministère 
des finances, consacré au payement des 
pensions definitives d'invalidité, 

M. Albert Aubry, 
mande la parole, 

M. Jules Ninine. M. Forcinal, M. Aubry 
et moi-même, sommes intervenus en fa- 
veur des anciens combattants des terri- 
foires d'outre-mer, Je demande au jour- 
d'hui que le reliquat du crédit du chapi- 
tre 002 leur soit réservé. 

Mon camarade Iamani Diori a insisté 
tout particulièrement en ce qui concerne 


rapporteur. Je de- 
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es 





ja retraite du combattant, Je ne suis pas 
intervenu à cet instant, bien que j'aie 
cité, 


élé, non pas mis en cause, mais 
puisque Je sus l'auteur du rapporl 
adopté par la commission des territoires 


d'ouire-mer qui conciuail, pour la retraite 
du combattant des territoires d’outre mer, 
au inème taux que pour les anciens com 
battants de Ja métropule 


M, le ministre nous à dit qu'il en serait 
lu compte. Nous désirons, non pas des 
promesses, mais des résultats positifs. 


groupe communiste ont 


Les députés du 
des veuves 


pri l'accent sur la situation 
de gucrre. 
Certaines situations me sont connues de 
1914, paus unique- 
d'outre-mer, je 


veuves de 


veuves de guerre de 
ment lans la Fi 


toutes les 


{ i1ict 


vVOux parici ie 


guCrt 


Leur situation mérite d'être examinée 
tout particulièrement, car elles sont dé- 
our de ressources. 

l'interviendrai à nouveau sur ce chapi- 


tre après M. le 
la paro.e 

Mme la présidente, La paro'e 
rapporteur, 

M. le ranoorteur, Je 
ques précisions du point de 
taire 

Il est bien évident 


rapporteur, qui a demandé 
est à M, le 


dois donner ici quel- 


vue budgé- 


que’ les 3 milliards 
d'augmentation du crédit dépassent Îles 
besoins de la majoration de 20 p. 100. 
La lettre rectificative a eu pour ohjet d'évi- 
ter un jeu d'écritures, car nous dépen- 
dons à la fois du ministère des anciens 
combattants et du ministère des finances. 

C'est ce qu'explique la lettre rectifira- 
tive eréant l'articie 26 quinquiès, et qui 
s'exprime ainsi: « Les erédils ouverts au 
titre du chapitre 2, alloentions provisoires 
d'attente, du budget des anciens eombat- 
tants et victimes de la guerre, seront en 
tant que de besoin transférées par arrêté 
pris sous la signalure des min'stres inté- 
ressés, au chapitre #1: pensions d’invali- 
dité, du budget des finances, » 

Nous avons ajouté les 3 milliards sup- 
plémentaires du chapitre 002 du budget 
des anciens combattants, mais en pré- 
voyant qu'ils serviraient anssi à attribuer 
la majoration de 20 p. 100 aux pensions 
définitives, qui sont servies par le budget 
des finances 

C'est une simple question de présenta- 
tion budgétaire en vue d'activer le paye- 
ment des pensions 


présidente, la 
président de la 


parole est à 
COMMISSION 


Mme la 
M. Forcinal 
des pensions 

M. le président de la commission des 
pensions. Je me permets d'ajouter quel- 
ques mots aux explications de M. le rap- 
porteur, 

La distinction budgétaire qu'il signale ne 
fait pas obstacle, je pense, à la demande 
de M. Ninine 

Qu'ils soient payés sur le budget des 
anciens combattants au titre des alloca- 
lions d'attente, ou sur celui du chapitre S1 
du ministère des finances, à propos du- 
quel M. Aubry, et moi-même sommes in- 
lervenus ainsi que nus coliègues, les an- 
ciens combattants de l'Afrique occidentale 
doivent bénéficier, soil pour flallocation 
d'attente, soit pour la pension définitive, 
de la mojoration de 20 p. 100 que nous 
avons décidée hier pour les anciens com- 
battants de la métropole, 

Voilà, au fond, ce qu'ils demandent, 
avec d'autant ares d'insistaneg qu'au cours 
des derniers débats sur le chapitre 81 des 
finances, qui se sont déroulés en présence 
du secrétaire d’Ftat au budget, nous 


avons obtenu là promesse ferme — je fais 
appel au souvenir de mes collègues de la 


commission — d’une majoration de 800 au 
lieu de 500 p. 100. Cette décision est donc 
antérieure à la majoration de 20 p. 100, qui 
doit, elle aussi, bénéficier à nos camara- 
des de l'Afrique occidentale. 

Je conçois qu'il ne soit pas possible à 
M. le ministre de prendre en ce moment 
un engagemnt ferme à cet égard, Mais 
l'échange de vues auxquels nous avons 
rocédé renforcera sa position, et nous 
lui serions reconnaissant d'insister auprès 
de la commission qui doit, comme il nous 
l’a dit, soumettre sa décision sur la ma- 
joration de 800 p. 100 au conseil d'Etat. 

Il faut répéter que nos camarades de 
l'Afrique neire, qui touchaient des francs 
C. F. A., restent légèrement lésés malgré 
la majoration de 800 p. 100 en francs mé- 
tropolitains; malgré cette augmentation 
importante, ils touchent moins que précé- 
dermment. 

Cette. situation n’est pas tolérable, sur- 
tout lorsque nous venons de décider de 
majorer de 20 p. 100 les pensions dans Ja 
métropole. 

J'anpuie done de la façon la plus ferme 
la demande présentée par nos collègues en 
faveur de tous nos camarades de l'Afrique 
occidentale, 

La siluation est claire et je n’ai pas be- 
soin d'insister. 

Mme la présidente, La parole est à M. De 
véIny. 

M. Roger Devemy. Je me suis fait ins- 
crire sur ce chapitre, monsieur Le muais- 
tre, pour attirer votre attention sur une 
proposition déposée par M. Cordonnier, 
proposition que j'ai eu l'honneur de rap 
porler devant la commission des prer--ions 
au mois d'avril dernier et qu'elle a adnp 
tée à l’unanimilé, 

Elle a pour objet de mettre en harmo 
nie :es pensions des victimes civiles et 
celes des victimes militaires de la guerre. 
H s’agit, en fait, de ce farmeux articie 65, 
de la loi du 31 mars 1919 dont bénétisient 
les victimes militaires et dont ne peuvent 
bénéficier les victimes -civiies qui, eles, 
sont p'actes sous le régime de La loi du 
24 juin 1919. 

Vous savez que ce doub.e régime en- 
traine des anumaiies albsoïument chquan- 
tes, C'est ainsi, par exemple qu'un 
homme où une femme qui ont n::du un 
«æil par fait de guerre, à titre miilaire, oul 
une pension d'invalidité de 65 p. 100, Elle 
est réduite à 30 p. 100 s’il s'agit de vic- 
times civies, 

S'il s’agit d'un amputé de la cuisse, la 
différence va de 9% p. 100 pour une vic 
time militaire à 75 p. 100 pour une victime 
civile. 

Ces différences doivent retenir votre at- 
tention, . 

Notre proposition, adoptée par la com- 
mission des pensions, a été repoussée par 





les services des finanres, qui prétendent 
que l’articse 65, relatif aux choix du ba- 
rème le plus avantageux, repose sur la 
conception d'une époque où l'on considé- 
rait le militaire d upoint de vue de son 
métier de guerrier. 

Je veux bien adimettre cette position des 
services des finanres, tuais je vous de- 
mance à nouveau de convoquer une cor- 
nission médica:e, avec mission de m2itre 
en harmonie les différents taux de pen- 
sion, afin de supprimer celte inégalité 
choquante qui résulte de la discrimina‘on 
des accidentés en victimes militaires et 
en victimes civiles de la guerre, et j'irai 
même plus loin, en victimes d'accidents 
du travail, avec des taux de pension difré- 
rents, 

Je ne veux pas demander à l’Assemblée 





de se pp Votre prédécesseur, mon- 
sieur le ministre, était d'accord sur le 





principe de l'harmonisation que 
clame. Je vous demande d’user de toute 
vutre autoïilé auprès de votre collègue deg 
finances pour qu'il l'app'ique. 

M. Paul Reynaud nous a montré qui 
est un peu p.us compréhensif que M. René 
Mayer. Peul-être, dans ce domaine aussi 
obliendrez-vous satisfaction, 


M. te ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je suis d'accord 
avec vous, mons;eur Devemy. 


Mme la présidente. La parole est à M. Le. 
normand, 


M. André Lencrmand. Mes chers collè. 
gues, je me propuse, comme M. Devemy, 
d'attirer votre altention sur une catégorie 
bien déterminée de victimes de la guerre, 
les victimes civiles, qui, dans l’ensemble 
du pays, se chiffrent par dizaines de mil: 
liers, notamment dans les départements 
de l'Ouest, comme celui du Calvados, où se 
sont produites les opérations de débar- 
quement. 

Leur situation est d'autant plus tragique 
que la plupart ont vu anéantir sous les 
bombes leurs foyers, qui ne sont évidem- 
ment pas encore reconstruits aujourd'hui, 

Nombre de ces infortunés ont eu égale. 
meut la douleur de perdre un ou plusieurs 
membres de leur famille, Des enfants, vic- 
times civiles de la guerre, n’ont plus leurs 
parents pour les soigner, De vieux parents 
n'ont pus leurs enfants pour leur venir 
en aide. 

Or, le taux de leurs pensions n’est pas 
le même que pour les victimes militaires 
de la guerre. En effel, le bénéfice de l’arti- 
cle C5 de la loi du 31 mars 1919 ne leur 
est pas accordé. 

Ainsi, par exemple, pour la perte de vi- 
sion d’un œil, il est atiribué aux militaires 
le taux de 65 p. 100, aux victimes civiles 
celui de 30 p. 100. Pour l’amputation d'une 
cuisse, les militaires ont droit à 90 p. 100, 
les victimes civiles à 75 p. 100 seulement, 

Je sais ce que nons devons de sollici- 
tude aux victimes de la guerre, et mon 
intention n'est pas de leur opposer les 
victimes civiles. Toutefois, qu'il me soit 
perinis, mes chers collègues, d'attirer 
l'attention de notre Assemblée et celle de 
M. le ministre sur Île fait que, très sou- 
vent, c’est par patriotisme que les civils 
ont été victimes de !la guerre, car is £e 
sont refusé, maintes fois, à évacuer leurs 
villes et leurs villages malgré les ordres 
formels des occupants. 

Dans nos départements, où se sont pro 
duites les opérations de débarquement, 
bon nombre de parachutistes et de soldats 
iso!és au cours des péripélies de la bataille 
ont trouvé refuge auprès de la population 
civile, qui avait refusé d'évaruer, Chacun 
sait égaement &'ie de nombreux civils ont 
été fusillés pour avoir aidé des militaires. 
Nombreux sont aussi ceux qui, dans nos 
départements de l'Ouest, ont marché en 
tête des troupes aï'liétes de débarquement, 
pour les diriger À travers les lignes enne- 
m'es et permettre aux soldats al'iés de 
réduire à l'impuissance certains nids de 
résistance de l'occupant. 

Au lendemain de la guerre on à à 
juste raison. beaucoup parlé de solidarité 
nationale. S'il est un cas où elle. doit avoir 


ts 


-son plein effet, c'est bien à l'égard des 


victimes civiles de la guerre. 

Comment rester insensible, en effet, de 
vant ces mulilés de tout âge, du jeun? 
enfant au vieillard ? Les vieux et les vieil 
les sont sans ressources, des hommes et 
des fermes en pleine force de l’âge ne 
peuvent plus trouver le moindre travail, 
en raison de leur mutilätion. Et les en- 
fants, à qui l’on ne peut reprocher de 
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n'avoir pas eu l'âge d’être soldat, ne 
ourront jamais apprendre un métier ni 
sas un foyer. S 

La nation doit faire preuve à leur égard 
de la plus complète sollicitude, 

Après avoir dû pour cela maintes fois 
manifester, les anciens comibattants et vic- 
umes civiles de la guerre ont arraché une 
revalorisation de 20 p. 100 du taux de leur 
pension. Cette majoration ne leur donne 
que partiellement satisfaction, en raison 
du coût élevé de la vie. 

pès lors, comment les victimes civiles 
qui bénéficient d’une pension encore plus 
faibles, pourraient-elles manger à leur 
faim et se vêtir décemment ? 

Les déportés politiques et raciaux ont 
obtenu le taux de pension qu'ils deman- 
daient, et c’est justice. 

\ous espérons, mesdames, messieurs, 
que vous serez unanimes pour demander 
ivee nous qu'on agisse de même à l'égard 
des victimes civiles, que monsieur le 
ministre des anciens combattants ne s’op- 
posera pas à une si juste revendication, 
mais qu'au confraire il sera avec nous 
pour faire pression sur le Gouvernement. 

M. Devemy a dit qu'un de vos prédé- 
wsseurs était d'accord sur le principe. 

Déjà, au cours de la discussion du bud- 
get précédent, je suis intervenu dans ‘e 
mème sens. Les ministres, l’un après 
l'autre, se déclarent d’accord sur les 
rincipes, mais ce cu’attendent les vic- 
im s civiles, c’est autre chose que des ac- 
ords de principe, c'est l'accord de fait, 
(Ap- 


n 
Î 


5 
c'est-à-dire la parité des pensions. 
vl'audissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne deman- 
le plus la parole ?… 

le mets aux voix le chapitre 002, avec 
le chiffre de 7.939.400.000 francs. 

Le chapitre 2, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 003. — Allocations spéciales sup- 
plémentaires aux grands invalides et &l- 
location du grand mutilé de guerre. 
1.071.619.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 004. — Indemnité temporaire 
aux tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 
non hospitalisés, 2.569.370.000 francs. 
(Adopté.) 

Mme la ,résidente. Nous reprenons 
l'examen du chapitre 100, à propos duquel 
plusieurs orateurs ont, hier, présenté des 
observations de caractère général. 

Je demande donc à nos collègues d'abré- 
ser autant que possible leurs interven- 
tions. 

Je rappelle le libellé du chapitre 100 et 
la dotation proposée: 


D —— 


4 arlie, — Personnel, 


Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 85.110.000 francs. » 

M. Cherrier a présenté un amendement 
tendant à réduire de 100.000 francs le cré- 
dit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier. Monsieur Je ministre. 
mesdames, messieurs, l'amendement que 
j'ai l'honneur de présenter au nom du 
groupe communiste pose en réaiilé le pro- 
blème de l’organisation du ministère des 
&iciens combattants. 

Un propese la suppression, ee fin d’an- 
née, pour la seule administration centrale, 
de 700 agents et de 65 employés titulaires. 
Ur, cet ancien persannel connaît à fond la 
liquidation des pensions. 

Déjà, en 1947, les effectifs du ministère 
des anciens combattants ont subi une 
compression de 14 p. 100. En.1948, le 
nombre des agents va être à nouveau très 
sensiblement réduit: de 14.891 unités, il 
doit descendre à 10.578, ce qui représen- 








terait une nouvelle compression de 
28,9 p. 100, alors que les pensions des 
amiciens combattants et victimes de la 
guerre, monsieur le ministre, ne sont pas 
toutes liquidées. 

Par suite du manque de personnel, les 
dossiers s'accumulent et le nombre im- 
portant des demandes aggrave le retard. 

A l’administration centrale il restait en 
instance 4.802 dossiers de pension au 
31 décembre 1939; 46.841 dossiers au 
31 décembre 1945; 735.734 dossiers au 31 dé- 
cembre 1916 et 94.673 dossiers au 31 sep- 
temibre 1947. Leur nomibre était de 
164.779 au 29 février 1948. 

L est donc bien évident qu'un licencie- 
ment massif parmi un personnel déjà in- 
suffisant va léser gravement les intérêts 
des ressortissants du ministère des anciens 
combattants. 

Aujourd'hui, 190.215 invalides, veuves, 
orphelins, ascendants, dont le dossier est 
parvenu à la direction des pensions, at- 
tendent qu’une décision ministérielle éoit 
prise à leur égard. 17.600 anciens combat- 
tants attendent une décision relative à 
leur demande de retraite. 

Plus de 298.000 iastances sont ouvertes 
à la direction des pensions et près de 
200.000 famiiles attendent avec anxiété le 
retour du corps de leur cher disparu. 
125.000 attendent encore l'attribution de la 
mention « Mort pour la France » sur les 
actes de décès, et des dizaines de milliers 
de dossiers sont pendants dans les centres 
de réforme, dans les directions départe- 
imnentales ou à la commission consultative 
médicale. 

Combien d’autres sont en instance d’ap- 
pel devant les juridictions de pensions: 
tribunaux. cours régionales, Conseil d'Etat, 
commission supérieure de revision ? 

A l'office national des anciens combat- 
tante, pus de 360 demandes de secours 
sont en cours d'examen. Indiscutah'ement, 
dans les jours qui viennent, :es offices dé- 
partementaux vont être saisis de millions 
de demandes de carte du combattant 1939- 
1945 et il faut ajouter à tout cela les vic- 
times de la guerre injuste du Vietnam 
où chaque mois, de 700 à 800 hommes sont 
mis hors de eombat parmi lesquels on 
compile 200 tués. pour le p'us grand profit 
de la banque d'Indochine et des planteurs 
de caoutchouc. 

C'est dans ces conditions que le Gouw- 
vernerment propose de réduire dans une 
propor.ion considérable l'effectif d'un per- 
sonnel qui n'arrive pas à assurer la tâche 
qui lui incombe, Cette décision va être 
aggravée encore par celle qu'a prise, 
monsieur le ministre, votre prédécesseur 
qui, malgré d'avis quasi unanime de la 
commission chargée par décret d'étudier 
les mesures proposées par son cahinet en 
vue de la réorganisation des services exté- 
rieurs de son ministère, a décidé la sup- 
pression de 70 directions départementales. 


M. le ministre des anciens combattants 
et des victimes de la guerre. En applica- 
tion de la loi, monsieur Cherrier. 


Eile a été votée à l'unanimité par l'As- 
semblée. 


M. Marcel Cherrier, Il n’en reste pas 
moins que nous critiquons cette situation, 
avec les anciens combattants. 

M. Lionel de Tinguy. Mais non, mon- 
sieur Cherrier, pas avec les anciens com- 
battants! 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. Les an- 
ciens combattants ne sont pas à vos côtés 
pour formuler cette critique. 


M. Lionel de Tinguy. [ls atiendent au 
contraire une réorganisalion des services 
déjà amorcée et qui doit permettre à la 
fois de häâter la liquidation des pensions 





Fe de licencier du personnel en surnom- 
re. 

_Les deux choses ne sont pas incompa- 
tibles. 


M. Marcel Cherrier, Votre prédécesseur 
a confié à vingt et une directions régio- 
nales le soin d’instruire les millions de 
dossiers qui sont en instance. 

C'est pourquoi nous nous dressons 
contre la régionalisation qui est une com- 
plication et qui ne résout pas le problème 
de Faccélération de l'examen des dossiers, 

Par contre, [a décentralisdtion sur le 

lan départemental favoriserait cette accé- 
ération, car il y a sur place le personnel 
qualifié. 

D'autre part, la régionalisation pose des 
problèmes de déménagement et de loge- 
ment qui sont pour le personnel souvent 
insolubles. 

Nous savons que pour imposer la régio- 
nalisation, on a fait, et on fait encore, des 
promesses inconsidérées au personnel, à 
qui on promet logement, indemnité de dé- 
placement et aussi titularisation. 

Mais une fois arrivé à la région, le fonc- 
tionnaire n’a rien de tout cela. 

Nous pourrions citer le cas de deux em- 
ployés des Deux-Sèvres envoyés à la ré- 
gion de Tours qui se trouvent dans cette 
situation. 

D'autre part, la régionalisation, loin 
d’engendrer des économies, ne conduit en 
fait qu'à un surcroît de dépenses inutiles 

J'ai sous les yeux l'exerrple de la région 
de Nantes. Pour tout le courrier, pour 
toute la documentation, en un mot pour 
toutes les instructions transmises par le 
ministre à ses services extérieurs, il est 
procédé à l'envoi par le ministre, en un 
seul exemplaire, à l’interdépartemental, 
LR doit faire des doubles pour tous les 
épartements dépendant de la région 

Pour la correspondance, même voie 
double à l'interdépartemental, double au 
département et la réponse également faite 
en double. Puis, nouveau retour à l’inter- 
département, et de l'interdépartement au 
ministère, suivant la même méthode 

Cette régionalisation entraîne donc indis- 
cutablement un travail supplémentaire 
sans auginentation de rendement, et une 
perte de temps considérable 

[I existe un autre inconvénient en ce qui 
concerne bles factures. Les fournisseurs qui 
résident dans le département attendent 
plusieurs mois le règlement de leurs fac- 
tures, et ils ne veulent plus livrer, car li 
département ne peut plus payer et Îles 
régions n'ont pas d'ordre pour les régler. 

On ne peut donc pas dire que la régiona- 
lisation soit une réorganisation des ser 
cices. mais bien une désorganisation, dont 
les anciens combattants et victimes de la 
guerre, comme le personnel, subiront les 
graves conséquences, 

ll semblerait d'ailleurs que tout soit mi 
en œuvre pour disloquer les services du 
ministère des anciens combattants, que 
l'on fait tout pour décourager le person- 
nel. 

Dans les services 
pas de cadre normal. 

Le Gouvernement avait promis à l'occa- 
sion de la régionalisation, la création de 
ce cadre normal par l'intégration d'une 
partie du personnel en fonction dans ce 
nouveau cadre, 

Certains agents ont cependant de 25 à 
30 années de services et occupent l'emploi 
de chefs de bureau des pensions. 

Cependant, ils ne sont encore que desa 
auxiliaires où des agents du cadre com- 
plémentaire. 

Or, dans le budget, rien n'est prévu pour 
remédier à cela, maigré les promesses 
faites. 


( 
Le 


extérieurs, il n'y à 
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En un mot, cet ensemble de faits prouve 
que le Gouvernement se moque à la fois 
du personnel du ministère des anciens 
con'battants et de l'exécution rapide des 
affaires en cours qui préoccupe des mil- 
ns d'anciens combattants et victimes 
la guerre. 

C'est pourquoi mon amendement avait 

but d'alerter l’Assemblée nationale, 
afin que des dispositions soient prises pour 
mettre un terme à la désorganisation des 
services, de ces services qui sont indis- 
pensables à la liquidation des droits sacrés 
des Français, qui ont donné le meilleur 
d'eux-mêmes au pays. 

Déjà, en 1945, la grande association des 

combattants, l'U, F. A. C., alors 
à peine née, avait dû engager de dures ba- 
tailles pour que soit rétabli cet important 
département supprimé par Pétain parce 
que son existence eût été un reproche 
permanent à la lâcheté. 

Aujourd'hui, nous appelons tous les an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
à la défense de leurs droits menacés par 
un gouvernement de démission nationale 
au service des milliardaires américains et 
des trusts sans patrie. (Prolestations sur de 
nombreux bancs.) 

M. le ministre des antiens combattants 
et victimes de la guerre. Vous n’en pen- 
sez rien et vous le savez bien. 

Mme la présidente. Ces observations sont 
sans vapport avec le budget des anciens 
combattants. 

Je ne puis tolérer que le Gouvernement 
de la République soit ainsi atlaqué à la 
tribune de l’Assemblée nationale, (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

M. Marcel Cherrier. qui pensent plus 
au relévement de l'Allemagne qu'aux sa- 
tisfactions à accorder à ses victimes. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. Je ne crois pas que 
l'on parle au nom des anciens combat- 
tants en prononçant de telles paroles. 

Je ne peux pas vous laisser dire que 
le Gouvernement est un gouvernement de 
démission nationale. 

M. Raymond Trihoulet. Pardonnez-leur, 
madame la présidente, car ils ne savent 
pas ce qu'ils lisent ! 

Mme la présidente. Monsieur Triboulet, 
vous n'avez pas la parole. 

Maintenéz-vous votre amendement, mon- 
sieur Cherrier ? 

M. Marcel Cherrier., Non, madame la pré- 
sidente, Ayant présenté mes observations, 
je le retire. 

Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 

M. Dufour a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit du chapitre 100 
de 10.000 francs. 

La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. J'ai déposé cet amen- 
dement afin d'attirer l'attention du Gou- 
vernerment, en particulier du ministre des 
anciens combattants, sur les emplois ré- 
servés et poser quelques questions qui in- 
téressent, vous vous en doutez, des mil- 
liers d'anciens combattants et victimes de 
la guerre. 

lier, au cours de l'interpellation de 
M. Aubry, cette importante question a été 
effleurée. 

Vous me permettrez, le plus brièvement 
pocc'hle, d'aller plus au fond de ce pro- 
blème. 

na doi n° 46-2368 du 26 octobre 1946 à 
remis en vigueur pour une durée de trois 
ans la législation sur les emplois réservés, 
aux termes de laquelle les vietimes de 
la guerre pensionnées au titre des lois du 
31 mars 1919 et du 24 juin 1919 et les an- 





ciens militaires de carrière peuvent béné- 
ficier d'un emploi réservé, soit dans les 
administrations publiques, soit dans les 
entreprises bénéficiaires d’une concession, 
d'un monopole ou d'une subvention de 
l'Etat. 

La législation sur les emplois réservés 
a été suspendue en septembre 1939, à la 
déclaration de guerre. 

L'article 3 de la loi du 26 octobre 1946 
reconnaît une priorité aux candidats clas- 
sés en 1939 qui, depuis dix ou quinze ans, 
attendent une nomination. Ils ont subi 
la visite médicale devant la cominission 
qui doit apprécier de leurs aptitudes phy- 
siques aux emplois réservés. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, ce que vous pensez faire pour que 
se réunisse la commission qui doit établir 
les propositions de classement pour cette 
première catégorie d’intéressés. 

Depuis la remise en vigueur de Ja loi 
sur les emplois réservés, de nouveiles can- 
didatures se sont manifestées. Des milliers 
de victimes de guaerre, et plus partieuliè- 
rement de la guerre 1939-1945, ont dénosé 
une demande d’emploi réservé auprès des 
directeurs départementaux des anciens 
cormibattants. 

L'article 11 du décret n° 47-1297 du 
10 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de 
la loi précise que les examens d'aptitude 
profess'onneïle sont organisés tous les 
trois mois aux dates fixées par le ministre 
des anciens combattants. 

Or, à ce jour, d’après les renseignements 
que j'ai recueillis, aucun candidat n’a été 
convoqué pour subir les épreuves de ces 
examens, 

Je précise que, su!vant le décret, les de- 
mandes sont instruites par trimestre. Les 
premières ont été déposées au titre du 
pacs trimestre de 1917. Or, la date 
du pre:nier examen n’est pas encore fixée. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, les raisons de ce retard et ce que 
vous pensez faire pour appliquer la loi 
à cette deuxième catégorie d'intéressés. 

D'autre part, le deuxième paragraphe de 
l’article 2 du déeret du 10 juiliet 1947 pré- 
cise que des décrets ultérieurs portant rè- 
glement d'administration puhiique fixe- 
ront la nomenclature des emplois réservés 
concernant la S, N. C. F., l’Electricité et le 
Gaz de France et, Cventuellement, les 
autres services qui n'ont pu être compris 
dans les tableaux añnexés au présent dé- 
cret. 

A ce jour, seule Ja nomenclature des em- 
p'ois réservés au chemin de fer métropo- 
litain de Paris a été publiée en annexe au 
décret n° 48-808 du 10 mai 1918, 

L'article 53 du déerct indique qu’un dé- 
cret fixera es conditions dans lesquelles 
les lois du 30 janvier 1923 et du 18 suillet 
1924 modifiée pourront être appliquées 
dans les terriloires d'outre-mer. 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, 
que Ja loi dont je parlais au débat, et 
portant le n° 46-2368, cessera d’avoir effet 
au 26 octobre 19:9 et que les décrets coi- 
cernant l'application de la légis'ation sur 
les emp'ois réservés à la S. N. C. F., à 


J'Electricité et au Gaz de France et dans 


les territoires d'outre-mer ne sont pas er 
core publiés. 

En réalité, tout cet ensemble de faits 
prouve que nous assistons À un 1cerilib'e 
sabotage “de la loi sur les en pimis réser- 
vés, conséquence sans doute de Ja po:i- 
tique néfaste des gouvernemens qui se 
sont succédé depuis le mois de mai 1947 
et que celui dans lequel vous vous trouvez 
aux côtés de MM Reynaud et Blum entenl 
sans doute continuer par ses suppre:sions 
d'emplois et son accentuation Janus le sa- 





botage des nalionalisations. (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 

Ainsi, des dizaines de milliers d’invn. 
lides, de veuves de guerre et de viclimes 
civiles auront réuni les pièces nécessaires 
pour constituer leur dossier, se sonmet. 
tlant aux épreuves des examens d’aplitude 
physique et professionnelle dont certains 
vous le savez, demandent une longue prés 
paration. Us s’abstiendront de faire ak 
ieurs leur carrière, dans l'espoir chirns. 
rique d'obtenir un empioi auquci ils peus 
vent prétendre suivant la loi. 

Et la politique du Gouvernement sun. 
primant Jes emplois dans les admiaistra. 
hons ne permeltra pas de donner suite 
aux demandes, 

Seuls quelques centaines de }énéficiai. 
res auront salisfaction, à condition qu'il 
y ait quelques vacances. 

Le Gouvernement el vous-même, mon. 
sieur le ministre, n’avez pas le droit de 
berner plus longtemps les victimes de la 
guerre. 

Vous devez dire clairement si vous êtes 
décidés à appliquer la loi sur les empiois 
réservés, comment et quand vous enten- 
dez l'appliquer. 

C'est pourquoi j'ai déposé mon amen- 
dement qui permettra aux anciens com- 
battants et viclimes de la guerre intéressés 
de connaître votre réponse et de savoir 
si vons êtes déc:dé à prendre vos respon- 
sabililés, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. Après ces explica- 
tions, maintenez-vous votre amendement, 
monsieur Dufour ? 


M, André Dufour. J'aimerais entendre 
ies explications de M. Je ministre 

M. le ministre des anciens combattants 
et des victines de la guerre. Je les ni don. 
nées hier, Je n’y reviens pas. Nous ne 
pouvons pas débattre éternellement de 
questions auxquelles il a été répondu à 
plusieurs reprises. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Dufour, 


M. André Dufour. Monsieur le ministre, 
vous avez nettement déclaré hier: « Pout 
gagner du temps, je répondrai à chacun 
des orateurs dans la discussion des cha- 
pitres du budget ». 

Oui ou non, voulez-vous répondre à ma 
question ? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. J'y ai déjà ré- 
pondu hier. 


Mme la présidente. Monsieur le ministre 
a déjà, paraît-il, répondu hier. 
Maintenez-vous votre amendement ? 


M. André Dufour, M. le minis're refu- 
sant de me répondre, j'eslime indispen- 
sable que l’Assemblée se prononce. 

C'est pourquoi je maäintiens mon amen- 
dement et je demande le serulin. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche) 

Mmes la présidente, Quel est l'avis de 
la commission ? 

M. le président de la commission des 
pensions. La commission des pensions 1e- 
pousse l'amendement. 

Mme la présidente. Que! est #avis du 
Gouveraement ? 

M. l2 ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le Gouverne- 
ment le repousse éga:ement. 

M. Lionel de Tinguy. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


Mme la présidénte. La parole est à M. de 
Tinguy 
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M. Lionel de Tinguy. J'estime indispen- 
sable qu'une politique définie soit prise 
en matière d'emplois réservés. ; 
C'est pourquoi, personnellement, je wo- 
lerai cet amendement, jugeant les expii- 
gations fournies un peu sommaires. 

M. Menri-Bouvier O’Cottereau. Quel est 
l'objet de cet amendement ? 

M. André Dufour. Il tend à une réduction 
de crédit indicative et je le maintiens, à 
moins que M. le ministre ne se décide à 
me répondre. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je vous ai ré- 
pondu hier à ce sujet tout au long du 
débat. 

Vous savez fort bien que nous avons 
traité ce problème. Nous avons déjà posé 
la question à la Société na‘ionale des che- 
mins de fer francais, dont nous attendons 
la réponse. Le Métropolitain a répondu. 
Le retard qui résulte de Gaz de France 
et Electricité de France vient de ce que 
ces compagnies ont été nalionalisées entre 
temps. 

Nous sommes en train de préparer 
Ja première liste de ceux qui avaient 
adressé leur demande avant 1939. 

La seconde est également en prépara- 
tion. la première paraîtra incessamment 
au Journal officiel. 

Vous voyez qu'hier j'avais répondu à 
toutes vos questions. 

Je vous demande instamment de retirer 
votre amendement, afin de hâter le débat. 

Mme la présidente. La parole est à M. Du- 
four. 

M. André Dufour. J’enregistre les ré- 
ponses, plus que sommaires, de M. le mi- 
nistre, et j'espère que mon intervention 
aura au moins pour résultat d’attirer l’at- 
tention du Gouvernement afin de remédier 
à l'état de fait dont se plaignent les inté- 
ressés. 

M. le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre. C'est entendu. 


M. André Dufour. Dans ces conditions, je 
retire mon amendement. 

Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 

Je suis saisie d’un amendement présenté 

ar M. Jean Duclos, tendant à réduire de 
000 francs le crédit du chapitre 100. 

La parole est à M. Jean Duclos. 

M. Jean Ducios. Mesdames, messieurs, 

parmi les revendications que l’on discute 
depuis hier. matin, il en est une qui a 
retenu tout"particulièrement l'attention de 
l'Assemblée nationale. Comme vous pou- 
vez le supposer, il s'agit de la revalorisa- 
ton de la retraite du combattant. 
_ Ai-je besoin de rappeler qu'il fallut 
douze ans pour obtenir cette carte du com- 
battant avec la retraite ? Ai-je besoin de 
rappeler que, depuis 1937, les divers gou- 
vernements qui se sont succédé n'ont pas 
daigné y apporter la moindre améliora- 
tion ? 

M. le rapporteur. La retraite du combat- 
tant fait l’objet du chapitre 001. Ce chapitre 
a été voté. Nous ne pouvons tout de même 
pas remettre en question les chapitres déjà 
votés. 

M. Jean Minjoz. On dirait que l’on veut 
tout faire pour prolonger le débat, alors 
que .nous étions d'accord pour l'abréger. 

M. Jean Ducios. Monsieur le rapporteur, 
ne vous mettez pas en colère. 

Je parlerai quand même de Ia retraite 
du combattant parce que je crois que 
l’Assemblée nationale doit, une fois pour 
toutes, prendre position sur cette ques- 
tion, ° 





Je dois rappeler ce qu'a déjà indiqué 
hier notre collègue M. Touchard. 

Le 26 décembre dernier, un amende- 
ment que j'avais eu l'honneur de présen- 
ter fut adopté par l’Assemblée nationale. 
On n’en a pas tenu compte. 

Le 5 février dernier, j'ai déposé une 
proposition de loi avec demande de dis- 
cussion d'urgence, conformément à l’arti- 
cle 61 du règlement. Il est regrettable de 
constater qu’à la date d'aujourd'hui, 
6 août, cette proposition n'est pas encore 


| venue en discussion. 


Ai-je besoin d'indiquer que tous les 
congrès départementaux et nationaux 
d'anciens combattants ont revendiqué en 
y attachant une importance capitale la 
revalorisation de la retraite du combat- 
tant. 

Vous pouvez consulter les comptes 
rendus de tous les congrès nationaux. 
Tous sont unanimes sur ce point. 

Lorsque nous participons aux travaux 
de ces congrès, lorsque nous sommes di- 
rectement sollicités par les ayants droit, 
pouvons-nous nous permettre de leur dire : 
nous allons nous occuper de cette reven- 
dication au Parlement ? 

Et lorsque nous sommes au Parlement, 
pouvons-nous ne pas tenir compte des de- 
siderata de tous les anciens combattants ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il existe une catégorie de personnes 
dont on n’a pas le droit de se désintéres- 
ser. 

Il me souvient que lorsque la retraite 
du combattant fut votée, le mouvement 
« anciens combattants » ne jouissait pas 
d’une sympathie très vive de la part de 
M. Joseph Caillaux, alors président de la 
commission des finances du Sénat. 

Or, M. Joseph Caillaux a accepté le prin- 
cipe de la retraite du combattant, qui fut 
votée par le Parlement. 

Serions-nous aujourd’hui plus rigoureux 
et moins sensibles qu'on n’était en 1930 ? 

Quoi qu'il en soit, il faut à mon avis 
clarifier la situation. 

Pour ma part, je considère que les 
2.674.554 titulaires de la carte du combat- 
tant ont fait montre d'une grande pa- 
tience, JS depuis la Libération, si 
on leur à fait beaucoup de promesses, 
en réalité on pe leur a encore rien 
accordé. 

Il est temps maintenant de nous dépar- 
tager. J'ai rappelé que le 26 décembre un 
vote est intervenu dont on n'a pas tenu 
compte; qu’il n'a pas été tenu compte 
davantage d’une proposition de loi dépo- 
sée le 5 février. 

En passant, je regrette que le membre 
de la éommission des finances qui doit la 
représenter au sein de la commission des 
pensions n'ait pas eu le temps, ou n'ait 
pas trouvé le moyen, de faire venir en 


‘discussion cette proposition de loi. 


C'est la raison pour laquelle, au nom 
des centaines de miiliers d'anciens com- 
battants groupés au sein de l'association 
républicaine des anciens combattants que 
j'ai l'honneur de diriger, et plus générale- 
ment au nom de tous les anciens combat- 
tants groupés dans toutes les associations, 
quelles qu'elles soient, je demande à l’As- 
semblée nationale de prendre maintenant 
position: 

Les groupes qui connaissent bien ce pro- 
blème doivent se prononcer pour ou con- 
tre La retraite du coinbattant 

Je me vois dans l'obligatiah, étant don- 
née la carence que j'ai constatée depuis 
le mois de décembre 1947, 4 
mon amendement et de déposer une de- 
mande de scrutin, (Apnlaudissements à 
l'extrême gauche.\ 





| Duclos 








Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapzorteur. Ilier, j'ai déjà été mis 
en cause par un orateur, à propos de la 
retraite du combattant. 

IL paraît que je représente Ja commis- 
sion des pensions à la commission des 
finances, Or, je ne suis que rapporteur du 
budget des anciens comballants à la com- 
mission des finances et, comme tel, j'ex- 
prie l'opinion de la majorité de cette 
commission. 

En qualité de membre de la commission 
des pensions, j'ai le droit d’avoir une oni- 
oion parfois différente de celle de la ma- 
jorité de la commission des finances, mais 
on devrait savoir — et je confirme ce que 
j'ai dit hier assez nettement à la tribune 
— que j'avais abandonné le rapport pour 
avis sur la proposition de loi tendant à 
la revalorisation de la retraite du com- 
battant, pre que la majorité de la com- 
mission des finances ne m'avait pas suivi. 
Ce rapport à dû ainsi être confié à M. le 
porteur général de la commission des 
finances, 

Je n'ai de lecon à recevoir de personne 
pour la défense des intérêts des comhat- 
tants au sein de la commission des finan- 
ces. (Applaudissements à gauche.) 

M. Charles Lussy. Très bien ! 

M. Auguste Touchard. Nous n'avons pas 
non plus de leçon à recevoir de M. Aubry. 

M. le rapporieur. D'ailleurs, le chani- 
tre 001 concernant la retraite du combat- 
tant est déjà adopté. Je ne vois done pas 
la raison pour laquelle l’Assemblée serait 
appelée à se prononcer sur l'amendement 
de M. Jean Duclos. 

Mme la présidente. La parole est À M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je ne crois pas 
que M. Jean Duclos puisse, par voie 
d’amendement, remettre en question le 
problème de la revalorisation du taux des 
pensions sur lequel l’Assemblée s'est 
déjà prononcée hier, à propos de la dis- 
cussion du chapitre 001, 

Mme la présidente, Nous ne discutons 
pas, monsieur le ministre, la revalorisa- 
tion de la retraite du combattant, 

M. Jean Duclos a indiqué le sens qu'il 
désirait donner à son amendement. L'As- 
sermb'ée n'est appelée à se prononcer que 
sur l’amendement, qui tend à une réduc- 
tion de 1.000 francs du crédit du chapi- 
tre 100. 

M. Jean Duclos. A titre indicatif! 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Pour gagner du 
temps, monsieur Duclos, Je vous deman la 
de retirer votre amendement, nuisque 
vous avez présenté vos observations. 
.Mme la présidente. Monsieur Jean Du- 


clos, après vos explications qui ont été 
fort bien entendues de l’Assemblée, con- 
sentez-vous à retirer votre amendement ? 
M. Jean Duclos, Non, madame la presi- 
dente. J'ai déposé cet amendement à titre 
indicatif, comme je l'ai fait pour celui que 
j'ai soutenu le 26 décembr 
_[ n'a pas été tenn | lu vole de 
l'Assemhée, f ah À ) ‘ 
ment. Je e vel , f \ te 
les ar) S 1; 
ments à l'extri 
M. le ministre dès anciens combattants 


r r l 1 14 ! 
r'f n ' { "à 
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et victimes de la gaierre 
mont N 

M. le président de Ia commission d?a 
pensions. | | ion d I 


pas statué sur 














5426 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 6 AOÛT 1918 





—— 


M. Adrien Mouton. E:le a accepté la re- 


valorisation au coefficient 5, madame la 
présidente. 

ime la présidente, Quel est l’avis de la 
comraission des finances ? 

M. le rapporteur, La commission des 
fi! S l I icune fac aCCCD- 
re Ces ne peut, En aucun laÇon, äccv} 
ter, au chapitre ! in amendement inlé- 
ri int le chapitre F 

M. Roger Devemy. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon voi 

Mme la présidente. 1 parole est à 
M_ x h\ 

M. Rog®r Devemy, Le groupe dn mou 
vement répub po e votera con 
tre l’amengeinen 

M. Jean h ! f s 1! \ p v\r ” nm 
AY Le Il savait, N r ] rsqu nous avol 
discuté le chapitre O01 concernant la re- 
trait du combattant, qu'il pouvait, à 
chapitre déposer un amendement. 

La question est maintenant hors de 
prop »3 e?, dans intérêt de l’Assemblée 
‘estime qui faudrait pas multiple 
e nterven cenre. 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. Je de- 
mande la parole 


nus A 
est à 


Mme la présidente. La parole 
M. Bouvier O’Cottereau, 
M. Henri Bouvier O-Cottereau. Nous 


avons pris position, hier, pour la revalori- 
sation de la retraite du combattant et nous 
avons voté, à cet effet, un abattement de 
4.000 francs demandé par Ja commission 
des finanees. 

Dans ces conditions, nous nous abstien- 
drons dans le vote sur l'amendement de 
M. Jean Duclos. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Jean Duclos, re- 
poussé par le Gouvernement et par la com- 
mission. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande 
plus à voter ?.….. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
#es votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. s...csses 497 
Majorité absolue.......,,.... 219 
Pour l’adoption...... 183 
AUS à OO. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. de linguy a déposé un amendement 
tendant à réduire de’ 1.000 franes le crédit 
du chapitre 100, 

La parole est à M. de Tinguy 

M. Lionel! de Tinguy. Mon amendement 
n'a d'autre objet que de permettre à 
l'Assemblée de se prononcer sur les droits 
des prisonniers de guerre, qui ont été 
donguement évoqués hier. : 

J'ai déposé cel amendement au chapi- 
tre 109, « traitements du ministre et du 

rsonnel titulaire de l'administration cen- 

le », parce que — sans vouloir faire 
de paradoxe — on ne parle nulle part 
ailleurs dès droits des prisonniers. Et je 
reconnais bien volontiers que la façon 
dont en en parle au chapitre 100 est au 
moins indirecte. 

Je ne m'étendrai pas sur les droits 
moraux des prisonniers, notamment sur 
leur droit à la carte du combattant, puis- 
que M. Tourné en a Jonguement parlé 
bier soir, 

Je précise simplement que la fédération 
pationale des prisonniers de guerre ignore 





les discussions politiques de la pe 
génération du feu. Elle groupe plus d’un 
million d’adhérents sans aucune distinc- 
tion de partis politiques, et elle sera una- 
nime pour défendre cette première reven- 
dication, à savoir Ja reconnaissance des 
droits des combattants aux prisonniers de 
giuire 

Je suis convaincu, du reste, qu’il n’est 

pas besoin d’insister sur le fait qu'il serait 
d'r.ne mauvaise méthode de la part du 
Gouvernement d'accorder, d’abord, ce que 
dermandent les groupements d'anciens 
conbattants unanimes, puis de revenir en 
arrière l'effet d'’on ne sait quelle 
pression mystérieuse et mal définie, qui 
ne s’est d’ailleurs pas exprimée au sein 
de cette assemblée, 
Je n'insisterai pas sur cet aspect moral 
de la question, mais je m'étendrai davan 
age sur le problème matériel, qui inté- 
resse le budget et notamment le chapi- 
tre 100, Il est indispensable que nous 
prenions parti à ce sujet. 

Je mets provisoirement à l’écard la ques- 
tion du remboursement des marks, qui 
pose un ra très complexe, j'en 
conviens, Le droit international est en 
cause dans cette affaire. . 

Mais la question des soldes, elle, est 
très claire; Je l’avais déjà évoquée lorsque 
M. Casanova était ministre en 1946. 

Comment, lui ai-je dit, pouvez-vous 
admettre que les officiers et sous-officiers, 
rentrés en 1945, aient eu des droits moin- 
dres que les prisonniers rentrés en 1943 
ou 1944 ? Cette position est indéfendable. 

L'Etat a des obligations précises à 
l‘gard de ceux qui ont été mobilisés 
pue cinq ans. Îl ne lui est pas possi- 
le, en toute équité, de revenir sur les 
guy qu'il a contractés envers eux. 

our les sans-grade, c’est, non pas la 
solde, mais le pécule qui est en cause. 
A ce double point de vue un effort est 
nécessaire. 

Nuus avons ici l’écho des revendica- 
tions de la fédération nationale des 
anciens combattants et prisonniers de 
guerre, si bien que nos collègues appar- 
tenant à tous les groupes politiques ont 
pu s’exprimer à leur sujet | w façon favo- 
rable, 

M. André Tourné, Voulez-vous me per- 
meitre de vous interompre, monsieur de 
Tinguy ? 

M. Lionel de Tinguy. Volontiers. 


M. André Tourné. Si nous voulions être 
logiques. Nous devrions demander à M. le 
ministre des forces armées d'assurer le 
payement du complément des délégations 
de solde. 

Il s’agit, en effet, d’une dette contractée 
par la France, envers les sous-officiers et 
officiers qui ne dépendaient que du minis- 
tre de la défense nationale. Dès l’origine, 
ce ministre aurait dû régler la question. 

Lors de la discussion des chapitres du 
titre II du budget de la défense nationale 
concernant la liquidation des dépenses ré- 
sultant des hostilités, j'ai interrogé à ce 
ce 0 M. Teitgen, ministre des forces ar- 
mées, qui m'a répondu que le Gouverne- 
ment ne pouvait pas payer le complément 
de solde et qu'il ne le payerait pas, 

C'est un point très important. 

Sans doute est-il bon de nous adresser 
au ministre des anciens combattants en 
lui demandant d'agir dans ce sens auprès 
de ses collègues. Mais puisqu'il s'agit d’un 
complément de solde, et non du pé- 
eule ou du. remboursement des marks, 
c'est le ministre des forces armées qui 
est directement intéressé. 

La solde est une dette, et le fait de ne 
pas payer une dette s'appelle une escro- 
querie, Le terme a déjà été empleyé À 


sous 





——— 
propos du non-payement de ce compilé. 
ment de solde, et il est parfaitement 
exact. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Tinguy. \ 

M. Lionel de Tinguy. Je suis d'accord 
avec vous, monsieur Tourné, pour dire 
qu'il y a une delte de l'Etat. Mais je ne 
suis pas de votre avis quand vous dites 
qu'il faut s'adresser au ministre de La 
guerre pour en oblenir le payement. 

C'était peut-être vrai en 1945, au mo- 
ment où le problème militaire était posé, 
mais ce serait fausser l'évaluation des 
crédits militaires actuels que de leur im- 
puter cette dette qui est, en réalité, un 
arriéré des opérations militaires et qui, 
maintenant, se relie à l'ensemble des ré. 
parations dues aux anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

C'est peut la fédération nationale 
des combattants et prisonniers de guerre 
s'est toujours tournée vers le ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
gere, qui doit être le défenseur des 
droits des prisonniers, pour lui demander 
de réparer cette injustice que vous avez 
soulignée fort éloquemment hier, 

La selde — disais-je — est une dette qui 
doit être réglée tôt ou tard. La solde des 
sans sans grade doit l'être aussi sous 
forme du pécule. Bien des modalités soni 
possibles, Les combattants et les prison- 
niers de guerre et, j'en suis convaincu, 
l’Assemblée, sont disposés à envisager 
toutes ces modalités pour élager dans le 
temps le payement. 

Je demande donc simplement à l’Assem- 
blée d'indiquer par un vote de principe, 
si elle admet l'existence de cette dette, 
laissant au Gouvernement le soin d’envi- 
sager des moyens et des modalités de rè- 
glement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Monsieur de Tinguy, 
vous avez déclaré que certaines personnes 
n'avaient pas le courage de dire leur opi- 
nion. Mais il y a parfois plus de courage 
à se taire qu’à parler, surtout lorsqu'on 
se tait pour ne pas diviser le mouvemen! 
des anciens combattants. Des lecons de 
courage, ce n’est pas vous qui m'en don- 
nerez, je vous le garantis. 


M. Lionel de Tinguy. Je suis très étonné 
du ton de votre intervention, monsieur 
Aubry. 

M. le rapporteur. J'ai dit hier que la 
carte du combattant ne devait être donnée 
qu’à ceux qui ont effectivemÆænt combattu 
et non ceux qui se sont laissé cueillir les 
mains dans les poches. 

Je suis prêt à le répéter partout devan! 
vous où devant d’autres. 

Je ne confonds pas ceux qui ont été ra- 
massés dans un dépôt quelconque ou cer- 
tains officiers qui « se sont défilés » avec 
ceux qui ont été pris les armes à la main. 
Mais le fait, pour un soldat, d’avoir été 
abandonné par ses chefs et d'avoir été 
livré sans ordre à lui-même ne l'empêche 
pas d'être tout de même un combattant. 

Telle est la distinction que je fais entre 
les prisonniers pour l'attribution de la 
carte du combattant, monsieur de Tinguy. 


M, Lionel de Tinguy. Le ton de M. Aubry 
ne. convient pas à l'esprit de mon inter- 
vention, t 

J'avais cru pouvoir imerpréter le senti- 
ment uranime de l’Assemblée en disant 
que le texte qui avait été proposé avec 
accord unanime des associations de 
combattants devait être maintenu. 

M. Aubry fait maintenant des réserves 
formelles en prétendant que certains pri 
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sonniers ont démérité en 1940. Je crois sa- 
voir que le texte en cause permet de les 


exclure, après enquête individuelle, du. 


bénéfice de Ja carte du combattant. La 
eule question est la charge de la preuve. 
Vous avez assez soutenu la présomption 
d'origine dans une autre matière, mon- 
sieur Aubry, pour savoir combien est im- 
vortante cette charge de la preuve. 

Ce serait refuser injustement la carte du 
combattant à un grand nombre de ceux 
qui y ont droit, que de mettre celle preuve 
à leur passif. 

Il faut en mesurer la charge comme le 
prévoit le texte. 

Je suis parfaitement d'avis, comme 
monsieur Aubry, qu'il ne doit pas y avoir 
de cartes pour ceux qui ont pu en être 
indignes — mais je crois que c’est le petit 
nombre. : 

J'ajoute d'ailleurs qu'il serait peut-être 
eurieux et intéressant de rechercher pour- 
quoi un certain nombre de gens n’ont pas 
été faits prisonniers en 1940 plutôt que les 
raisons pour lesquelles un certain nom- 
bre d’autres l’ont été. 

M. le rapporteur. Je suis d'accord avec 
vous. 

M. André Tourné. En commençant par les 
États-majors. 

M. AuguSte Touchard. Et les généraux 
vaincus de 401! 

M. Henri Védrines. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vé- 
drines. 

M. Henri Védrines. Madame la présidente, 
j'ai déposé un amendement qui a sensible- 
ment le même objet que celui de M. de 
Tinguy. Ces deux amendements pourraient 
être soumis à une discussion commune et 
faire l’objet d’un seul vote. 


Mme la présidente. Je suis, en effet, 
saisie d’un amendemnent présenté par 
MM. Michel, Védgines et Julian, tendant à 
réduire le crédit du chapitre 100 de 1.000 
francs. ; 

Cet amendement et celui de M. de Tinguy 
peuvent être soumis à une discussion COm- 
mune, mais chacun d'eux fera l'objet 
d’une décision distincte. 

La parole est à M. Védrines, pour sou- 
tenir Y'amendement. 


M. Henri Védrines. Mesdames, messieurs, 
M. Michel a posé à M. le ministre une 
question nette et précise concernant le 
pécule des prisonniers de guerre. ; 

Etes-vous disposé, monsieur le ministre, 
À inscrire au budget de l'exercice 1948 la 
somme de quatre milliards de francs, une 
somme de trois milliards au budget de 
l'exercice 1949 et trois milliards au 
budget de l'exercice 1950 en vue d'as- 
surer, dans ces trois ans, le paiement de 
ce pécule tant attendu par les prisonniers 
de guerre ? 

Vous avez indiqué, monsieur le ministre, 
que vous vous réserviez de répondre lors 
de la discussion des amendements. 

Or,.yous n'avez pas donné de réponse 
précise à celte question. C'est pourquoi 
nous avons déposé un amendement ten- 
dant, comme celui de M. de Tinguy, à une 
réduction de 1.000 francs à titre indicatif 
du crédit du chapitre 100. Mais c’est 
aussi pour que l’Assemblée se pro- 
nonce sur cette question. 

Je ne doute pas que notre amendement 
ne recueille une majorité confortable, car, 
sur ce point précis, l'unanimité s'est 
réalisée à l'intergroupe parlementaire des 
anciens prisonniers de guerre, où sont 
représentés tous les groupes de l’Assem- 
blée, ainsi qu'à la commission des pen- 
sions et à l'association nationale des 
anciens combattants vrisouniers de guerre. 





Vous comprendrez que ces derniers en 
aient assez d'attendre depuis des années. 
Ils ont, d’ailleurs, été conciliants sur ce 
point, puisque au lieu de réclamer les dix 
milliards nécessaires en une seule fois, ils 
ont accepté que cette somme fût étalée 
sur trois ans. L'inscription au budget de 
1918 d'une somme de quatre milliards n’est 
ni excessive, ni impossible. 

Les prisonniers de guerre désirent 
par-dessus tout obtenir satisfaction sur 
ce. point. J'espère que le Gouvernement et, 
en tout cas, l’Assemblée, voudront bien 
nous suivre et adopter cet amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des ançiens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. A propos du pé- 
cule du combattant, deux propositions de 
Joi avaient été déposées, l’une par M. Emile 
Louis Lambert, le 25 mars 1947, l’autre par 
M. Michel, le 23 mai 1947. Ces deux propo- 
sitions reprenaient les divers arguments 
invoqués par la fédération des prisonniers 
et qui ont été exposés assez longuement 
ici. 

A l'unanimité, la commission des pen- 

sions à adopté, le 13 juin 1947, la propo- 
eition Lambert et évalué à 10 milliards de 
francs le montant approximatif des crédits 
nécessaires. Cette question fut, ensuite, 
soumise à Ja commission des finances, 
mais — M. Aubry ne me démentira pas — 
aucune suite n'a été donnée jusqu'à pré- 
sent à cette proposition. 
, Le ministère des finances, dans les diffé- 
rents avis qu’il a fait valoir, critique ces 
propositions, en estimant que le crédit de 
dix milliards paraît nettement insuffisant 
pour faire face à l'attribution du pécule, 
et apprécie à vingt milliards environ les 
crédits nécessaires. 

Etant donné qu'il n'a pas été possible 
jusqu’à présent d'établir des statistiques 
précises sur la durée de la captivité des 
différentes catégories intéressées, les chif- 
fres avancés ne peuvent évidemment être 
qu'approximatifs. 11 semble, cependant, 
qu'on puisse fixer à environ 1.500.000 le 
nombre des prisonniers de guerre. A titre 
indicati”, plus de 75.000 prisonniers se sont 
évadés après une période moyenne de deux 
ans de captivité; plusieurs centaines de 
milliers ont été rapatriés à divers titres: 
alsaciens-lorrains, anciens combattants de 
1914-1918, blessés ou malades, relève. 

Ji n'a donc pas été possible aux services 
de chiffrer, même approximativement, le 
nombre des intéressés percevant un trai- 
tement où une solde. Les crédits à envi- 
sager seraient vraisemblablement supé- 
rieurs à dix milliards, mais probablement 
inférieurs à vingt milliards. 

C'est dire que Ja question mérite une 
élude sérieuse. Je prends volontiers l’en- 
gagement de m'en entretenir de toute 
urgence avec les services du ministère des 
finances. 

En ce qui concerne les traitements, il 
appartiendrait à M. le ministre de la 
délense nationale d'examiner maintenant 
ce probléme. Je me ferai bien volontiers 
l'avocat de l'Assemblée auprès de mes 
deux collègues. 

A M. Bouvier O'Cottereau, qui a évoqué, 
la question des marks des prisonniers, 
remis à leur retcur en France, je réponds 
que des efforts seront tentés, une fois 
encore, auprés de M. le ministre des 
finances pour que satisfaction soit donnée 
aux intéressés. 

Lorsqu'il s'agit d'une certaine somme, 
un accord international est nécessaire. 
Des conversations sont en cours, mais une 
solution définitive ne pourra intervenir, 
je crois, qu'après la signature de la paix. 








Quant aux sommes enlevées par les 
Allemands à nos prisonniers de guerre ou 
à nos déportés, celles-ci devront leur être 
restituées, mais il faut attendre l’élahora- 
tion d'un règlement que je m'attacherai 
à faire adopter en accord avec M. le minis- 
tre des finances. 

Sous ces réserves, je pense que M. de 
Tinguy et M. Védrimes pourraient retirer 
leurs amendements. 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. L'esprit dans lequel 
M. le ministre m'a répondu est exactement 
celui dans lequel j'ai présenté mon amen- 
dement, c’est-à-dire une position de prin- 
cipe favorable, les modalités devant être 
réglées à l'avenir, à la suite de discussions 
tant avec les intéressés qu'avec les ser- 
vices. 

Le plys simple serait que l'Assemblée 
votàt mon amendement, étant entendu 
qu'il n'implique pas directement un chiffre 
de crédits, mais qu'il réserve le problème 
dans les conditions que M. le ministre vient 
d'indiquer. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je viens d'indi- 
quer que le délai sera long. On ne connait 
même pas approximativement, à cette 
heure, le nombre de prisonmers ayant 
touché leur solde. C’est donc un travail 
considérable qui doit se faire en accord 
avec M. le ministre de la défense nationale 
et M. le ministre des finances. 

M. le rapporteur. Que M. le ministre des 
anciens combattants ne manque pas de 
signaler à ses collègues ; les prisonniers 
allemands en France, lorsqu'ils ont été 
libérés, avaient leur pécule! 

Mme la présidente. Monsieur de Tinguy, 
maintenez-vous votre amendement ? 

M. Lionel de Tinguy. Oui, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Lambert, pour répondre au Gouverne- 
ment. 

M. Emile-Louis Lambert. Je désire ap- 
porter une précision en qualité de rappor- 
teur des propositions de-loi n°° 1047 et 
1443 que M. le ministre des anciens 
combailants vient d'évoquer. 

Il est exact que les services du ministère 
des finances avaient chiffré le montant du 
pécule à 22 milliards. Mais une entente est 
intervenue, en piein accord, d’ailleurs, 
avec la fédération des prisonniers de 
guerre pour limiter le montant demandé 
à 10 milliards. Le rapport porte mainte- 
nant sur ce dernier chiffre. 

Mme la présidente, La parole est à M. Mi- 
chel. 

M. Maurice Michel. Je m'étonne 
réponse de M. le ministre des 
combattants, 

Lorsque la proposition tendant à attri- 
buer un pécule de 400 francs par mois fut 
dénosée, on nous objecta que la somme 
nécessaire au financement atteindrait de 


de Ja 


anciens 


| 99 à 23 milliards de francs. La fédération 


des prisonniers de guerre, tenant compte 
de ces observations, aboutit, apmès maints 
calculs, au chiffre de 10 milliards. 

Aujourd'hui, le Gouvernement, pour 
écarter cette proposition, nous dit que 
cette somme est insuffisante. 

M. le ministre des anciens combaïttants 
et victimes de la guerre. Je n'ai pas dit 
cela. 


M. Maurice Michel. Ne soyez pas plus 


royaliste que le roi, monsieur le minislre, 
que de- 


et contentez-vous d'accorder ce 
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marde la fédération des anciens combat- 
tants et prisonniers de guerre. 

M, le ministre des anciens combattants 
et viciimes de la gusrre. J'ai dit que ja 
fédération nationaie des prisonniers de 
ruerre avait chiffré le crédit nécessaire à 


10 milliards, que les services des finanees 
l'estimaient à 20 milliards, et qu'il serait, 
\ mon avis, compris entre 10 et 20 mil- 
liards, car on ne peut évaluer en ce DX- 
ment que par approximation. 


Mme la présidente. La paroie est à M. Mi- 
"1 l 


M, Maurice Michel, Nous nous conten- 
tons de 10 miiliards: ne demandez pas 


pus que ce qui € t nécessaire, monsieur 
IHINISITP 
N. le Ting 1, par linté rprétation qu’il 
lonne de son amendement, semble vou- 
joir faire confiance au Gouvernement 


Mme la présidente. C'est pourquoi on 
volera séparément sur les deux amende- 
Inents 
M. Kaurice Michel. Je voudrais le per- 
suader de se rallier À mon amendement, 
afin qu'intervienne un seui vote, 

La fédération nationa'e des prisonniers 
le guerre demande l'inscription d'un cré- 
dit de 4 milliards de francs au budget de 
1948 — ce qui est possible en l'état actuel 
de nos finances et de 3 milliards l'an 
prochain et en 1950. M, de Tinguy eon- 
nait d'autant mieux cette proposition qu'il 
est, comme 1] l’a rappelé hier, un des diri- 
geants de celle fédéral'on, 
je m'étonne qu'aujourd'hui M. de Tin- 
dv, député, ne défende pas la proposi- 
in de M. de Tinguy, dirigeant de la fé- 
déralion nationale des prisonniers de 
guerre, étant donné surtout qu'Ü faisait 
partie de la délégation qui a accompagné 
es représentants de :a fédération au mi- 
n'stère des finances et qu'il est, par ail- 
leurs, président de l’amicale des députés 
prisonniers de guerre, laquelle à pris des 
engagements envers la fédération. 

Je demande donc à M. de Tinguy de se 
rallier à notre amendement dont l'objet, 
nettement défini, est d'obtenir du Gou- 
vernement l'inscription d'un crédit de 
4 milliards de francs au budget de 1948 
(Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


eo 
CE 
. 
i 


Mme la présidente. La paro:e est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. M. Michel use de 
bien mauvais arguments pour ra:lier un de 
ses collègues à son amendement, en pré- 
tendant que ce dernier, qui s est constam- 
ment fait le défenseur des anciens prison- 
niers de guerre, trahit leur cause, C'est le 
meilleur moyen pour que je maintienne 
str:ctement ma p sitlon, 

{l n'appartient pas À l’Assemblée, eons- 
titutionnellement — Y#. Michel le sail aussi 
bien que moi d'inserire un crédit au 
budget, quelle qu'en soil l'importance 
C'est dance forcément à la décision du Gou- 
vernement et, d'une certaine manière, à 
sa volonté, que l'Assemhite doit Jaire ap- 
pel. 

M, Maurice Michel. I nous appartient 
aussi de donner une signification à nos 


amendements, 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement sur l'amendement de M. de 
Tinguy ? 

M. le ministre des anciens combattants 
et des victimes de la guerre, Le Gouverne- 
went le repousse. 


Mme la présidente, Je mels aux voix 
l'amendement de M. de Tinguy, repoussé 
par e Gouvernement, 

(L'amendement, mis 
wioplté.) 


aux voir, est 





Mme la présidente, Je vais consulter 
maintenant l’Assemblée sur l'amendement 
de MM. Michel, Védrines et Julian. 


M. Henri Védrines, Nous demandons le 
scrutin, 

M. Maurice Michel, Nous donnons à cet 
amendement la signification qu'un crédit 
de 4 milliards devra être inscrit au budget 
de 1948. 

M. Paul Anxionnaz, Quel est l'avis de Ja 
commiss:on ? 

M. le rapporteur, Je ne peux prendre 
parti au nom de la commission des finan- 
ces, celle-ci n'ayant pas connu l’amende- 
ment. 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

Mme la présidenie, La parole est à M. le 
présalent de la commission des pensions. 


M. le président de la commission des 
pensions. Notre commission a émis un avis 
favorab'e au payement du pécule à tous 
les prisonniers, 

Cependant, un domaine important de la 
question resle à trailer dont personne n'a 
li un mot: la siluation des prisonniers 
transformés. I! faut se rappeler qu'un 
grand nombre d'entre eux ont accepté de 


travailler. Il ne serait pas mauvais d'y pen-' 


ser, monsieur de Tinguy. 

‘ Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. . 

M. le raoporteur. Je ne puis engager la 
commission des finances 

A titre personnel, je suis partisan du 
pécule, mais, comme l'a dit le prési- 
lent de :a commission des pensions, une 
étude doit être faite, car il est impossible 
d'accorder le pécule à tous les prison- 
niers. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Michel, repoussé par 
le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouverl. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme ta présitente. Personne ne demande 
plus à voler ?.. 

Le «<crutin est c'os. ‘ 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente, Yoici le résultat Qu 
dépouilement du serutin: 


Nombre des votants... Sex 
Majorité absolue............ 210 
Pour l'adoption... … 7 
Contre RTE 31 


L'Assembiée nationale a adofité. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mels aux voix Je chapitre 109 av 
chiffre de 85.1084N0 franes résuitant de 
‘adoption des amendements de MM. de 
Tinguy et Michel. 

(Le chapitre AN, mis aux voir avec ce 


chuffre, esl adopté.) 


a Chap. 102. — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 
143.433.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 103. — Traitemenis du person- 
nel des cadres complémentaires de l’admi- 
nistration centra;e, 44.864.000 francs, » — 
(Adopté) 

« Chap, 104, — Traitements du person- 
nel temporaire, des agents contraetueis et 
du personnel technique de l'administra- 
tlan centrale, 66.322000 francs, » — 
(Adopté.) 





Mme la ente. « Chap. 105, — Trai. 
tements du personnel des services exté- 
rieurs annexes de l'administration cen. 
trale, 5.113.000 francs. » 

La paroie est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. En opérant une ré. 


duction indicative de 1.0) francs. la com.- 


mission a entendu protesler contre le 
nombre excessif des médecins militaires 
retraités, en service auprès de la commis. 
sion consultative médicaie. 

En effet, sur 44 médecins visiteurs, on 
compte 6 généraux en retraite, 12 colonels, 
12 seutenants-colonels, 11 commandants, 
{ capilaine et 2 médecins civils. 

Pourquoi le nombre des médecins mili- 
taires retraités est-il si élevé ? Parce que 
le tarif des vacations est trop faible et 
qu’i: est impossible de trouver d’autres 
praticiens qui consentent à travailler au 
larif de 180 franes l'heure, qui est celui 
des médecins examinateurs, et 230 francs 
l'heure, qui est ceiui des médecins véri. 
ticateurs, depuis le décret n° 48-756 un 
16 avril 1948, dont je ne vous infligerai 
pas la iecture. 

Les médecins civils préfèrent, naturel- 
lement, trouver un emploi dans les ser- 
vices médico-sociaux du travail, où F'ar- 
rêté du 15 juillet 1918 leur octroie un mi- 
nimnm de Si francs pour une vacation 
d’une demi-journée. 

En passant, monsieur le ministre, je 
vous fais constater qu'il est des arrêtés 
qui peuvent avoir effet rétroactif, puisque 
cet arrêté dun 15 juillet 1948 porte effet à 
compter du 1* janvier. 

Dans les services de la securité sneiale, 
la rémunération est encore plus élevées. 

Ce que la commission a vouiu, par e?tte 
réduction indicative, c’est obtenir qu'un 
arrêté soit pris alignant, aulant que pos- 
sible, le montant des vacations ponr les 
médecins examinateurs sur ie montant de 
celles des médecins des services médi. 
caux sociaux du miqistère du travail, 

Ainsi nous pourrons peut-être Avoir des 
médecins capables d'examiner comme ÿ 
convient, c'est-à-dire très objectivement, 
nos camarades qui passent devant les 
commissions de réforme. 

- Mme la présidente. La parole est à M, le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je suis d'accord 
avec M. le rapporteur à ce sujet. 

Mme la présidente. Personne 
mande plus la parule ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 105, av 
chiffre de 5.113.006 francs. 

(Le chapitre 105, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 107. — Salaires du personnel 
auxiliaire des services extérieurs annexes 
de l'administration centrale, 2.683.000 
francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 108. — Traitements du person- 
nel des cadres cumplémentaires des ser- 
vices extérieurs annexes de l'administra- 


pe de- 


tion centrale, 2.492000 franes., » — 
(Adopté,) 
« Chap. 109. — Indemnités et allocations 


diverses du persuune! de l'administration 
centrale et des services extérieurs annexes 
de l'administration centrale, 12.681.000 
francs. » — (Adupilé.) 

« Chap. 110. — ‘Traitements des person- 
nels tilulaires des services extérieurs, 
97.749.000 francs. » — (Adupté.) 

« Chap. 111, — Rémunération du per- 
sonne] temporaire et des agents contrac- 
luels des services cxlérieurs, 62.990.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Salaires du personne) 
auxiliaire des services extérieurs, 362 mil 
lions 78.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 115. — Traitements du person- 


nel des cadres complémentaires des ser- 
vices pau 61.322.000 francs. » — 
{Adont À 

_ Chan. 116. — Indemnités et alloca- 
tions diverses des personnels des services 
extérieurs, 14.988.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d’existence, 15 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Travaux à la tâche et 
travaux à domicile, 500.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 119. — Traitements du person- 
nel en congé de longue durée, { million 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120. — Indemnités de résidence, 
{07.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 121. — Supplément familial de 
traitement ou de solde, 14.463.000 francs. » 
— (Adapté.) 

« Chap. 122. — Indemnités pour difri- 
eultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 5.924.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 123. — Indemnisation des fonc- 
tionnaires et agents licenciés dans les con- 
ditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947. » — (Mémoire.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centrale. 
— Loyer et indemnités de réquisition, 
3.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Matériel et dépenses di- 
verses de l'administration centrale, 
10.321.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 302, — Matériel des services ex- 
térieurs annexes de l'administration cen- 
rale, — Frais d’hospilausalion des pen- 
iunnaires invalides, 9.919.000 francs. » — 
\dopté.) 

« Chap. 303. — Matériel des services ex- 
&rieurs, 36.666.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Dépenses diverses du ser- 
vice de l’état civil, des successions et des 
sépultures militaires, 122.829.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 305, — Construction et aménage- 
nent de cimetières militaires français en 
llalie, 13.320.000 francs. » — (Adupté.) 

« Chap. 306. — Entretien et fonctionine- 
ment du matériel automobile, 2.1%0.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 307, — Administration centrale. 
— Frais de déplacements et de missions 


du ersonnel, — Indemnités aux médecins 
civils. — Revision des pensions, 27 mil- 
ons 672.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 309, — Indemnités des médecins 
cmnployés dans les services extérieurs. — 
Frais de déplacements et de transports des 
personnels extérieurs, 82.398.000 francs. » 
— (Aduplé.) 

« Chap. 310. — Fournitures de l’Impri- 
merie nationale, 7.480.000 francs. » — 
(Adopté.) 

Pa Chap. 311, — Payements à l’adminis- 
ration des postes, télégraphes et télépho- 
nes, 10.017.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 312. — Soins 
medicaux gratuits et frais d'application «le 
la loi du 31 mars 1919 et des lois subsé- 
quentes, 1.399.999.000 francs. » 

La parole est à X. Jean Duclos, 

M. Jean Duclos. Monsieur le ministre, je 
Voudrais attirer voire attention, à prupos 
du chapitre 312, sur la situation des béné- 
ficiaires de l'article 64 de la loi dv 
31 mars 1919. 

Je ne sais si vous êtes au courant de la 
détresse de tous ceux qui sont obligés de 
se faire soigner pour diverses raisons: ma- 
ladies ou blessures. Il est regrettable de 
constater que, trop souvent. des médecins 


| inscrites au € 








se font tirer l'oreille pour leur apporter 


les soins indispensables. 

Mais une deuxième observation s'im- 
pose. Certains médecins ont trop tendance, 
maintenant, à demander aux mutilés Île 
payement intégral des consultations qu'ils 
donnent. Il faut dire, en passant, que les 
médecins ne sont pas très satisfaits du 
payeur, l'Etat, qui s'avère trop souvent 
mauvais payeur. 

Vous voyez quelle situation est faite 
alors aux mutilés, qui ne trouvent pas 
toujours les médecins de leur choix, du 
fait même que ceux-ci sont insuffisam- 
ment payés ou le sont avec beaucoup de 
retard. 

Aussi, à gi de l'emploi des sommes 

iapitre 312, pour les soins 
gratuits, je vous poserai, monsieur le mi- 
nistre, deux questions. 

Tout d'abord, est-il dans vos intentions, 
avec le crédit dont vous disposez à ce 
chapitre, de permettre à tous les bénéfi- 
ciaires de l’article 64 de recourir aux 
spécialités ordonnées par la nouvelle mé- 
decine ? Jusqu'à présent beaucoup de ma- 
lades ne peuvent bénéficier de ces spécia- 
lités qu'en les payant de ‘eurs deniers. 
Cela diminue d'autant la maigre puissance 
d'achat que représente la pension. 

D'autre part, avez-vous l'intention d’ac 
corder aux médecins auxquels ont re. 
cours les victimes de la guerre les avan- 
tages qu'ont les médecins payés par la sé- 
curité sociale ? 

Notre ami M. Aubry vient de demander 
qu'une rémunération plus forte soit ac- 
cordée aux médecins-examinateurs. Je 
vous pose la question: êtes-vous d'avis 
que les médecins qui soignent les mutilés 
de guerre aient les mêmes avantages que 
les médecins de la sécurité sociale ? 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des antiens combattants 
et victimes de la guerre. Vous avez salis- 
faction: ils auront les mêmes avantages. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Chassaing. 

M. Eugène Chassaing. Monsieur le mi- 
aistre, les observatians que je veux pré- 
senter rejoignent celles de; M. Jean Ducios, 
qui a déclaré que l'Etat était un mauvais 
payeur, 

Pour ma part, je veux souligner les dé- 
lais de payement vraiment exagérés que le 
ministère observe pour faire régler les mé- 
moires présentés par les pharmaciens, en 
application de l’article 64 de la loi du 
31 mars 1919. 

Ce délai, qui peut parfois atteindre un 
an, met souvent les pharmaciens intéres- 
sés dans l'embarras. I n'est pas, en tout 
cas, de trésorerie de pharmacien te:lement 
brillante qu'elle puisse faire face aux 
conséquences d'une pareille carence de la 
part du ministèra de anriens combattants, 

Je vous serais obligé, monsieur le mi- 
nistre, de bien vouloir donner les instruc- 
tions nécessaires pour que les payements 
soient faits dans un délai normal, qui ne 
dépasse pas trais mois: et je fais large me- 
sure. 

De cette facon, f'administration en gé- 
néra:, et le ministère des anciens comiiat- 
lants en particulier, y gagneront en pres- 
tige et en crédit, cependant que seront &a- 
tisfaits le désir légitime des fournisseurs 
et l'intérêt même des héuéfieiaires de l'ar- 
ticle 64, qui souffrent de cet état de chose. 

Mme la présidente. La paroie est à 
Mlle Weber, 


Mile Marie-Louise Weber. J'attire l'atten- 
tion du M, le ministre sur le fait que 
es orphelins de père et de mère ne sont 
pas bénéficiaires de l'assistance médicale 
gratuite. Je serais heureuse qu'il voulût 








te 


bien étudier la possibilité d'étendre cet 
avantage à une intéressante catégorie de 
victimes de la guerre, car ce serait un 
énorme soulagement pour les familles des 
veuves de guerre. (Applaudissements.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerré. La question de 
Mile Weber relève du ministre du travail, 
Mais je me ferai avec plaisir son avocat au- 
près de lui. 

Je réponds à M. Chassaing que les mé- 
moires des pharmaciens sont fournis à 
l'administration tous les trois mois. Les 
relards dans les payements résultent du 
reland apporté au vote du budget. Nous 
nous préoccupons de cette question et je 
pense, à l'avenir, pouvoir donner facile- 
ment satisfaction au vœu de M. Chassaing, 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 212, au 
chiffre de 1.299.999.000 francs. 

(Le chapitre 312, mus aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 3193. — Aménagement et entre- 
tien des cimetières militaires français en 
Tunisie, 9.690.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 314. — Travaux d'entretien, 
18.850.000 francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 315, — Appa- 
re:llage des mutilés, 509.999.000 francs, » 

La paro.e est à M. Tourné, 

M. André Tourné. Je serai très bref, mais 
il s'agit du grave problème de f'appareil- 
lage de nos muti.és, 

En eflet, depuis des mois, des dizaines 


de miliiers de mutilés, en France, restent 
sans appareil. 

Les eesponsables ne sont pas ceux qui, 
au ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, s'occupent de l'ap- 
pareillage, en l'occurrence les membres du 
personnel de la direction de l'appareillage 
et des soins médicaux, auxquels je rends 


l'hommage qu'ils méritent. Je sais que c: 
sont des hommes dévoués, qui ont tout fait 
pour que nos mulilés ne soient pas aban- 
aonnes. 

Il existe néanmoins des situations péni 
bles et je pourrais, à ce propos, vous mon- 
wer des dizaines de jeittres, Je vous en 
lirai une Seu.e, concernant un mutilé qui 
a besoin d'une chaussure orthopédique. 
Voici la réponse qu'il a reçue: 

« Monsieur, comme suite à votre 
du 10 courant, nous vous faisons savoir 
que nous sommes bien en possession d'un 
bon étabii par le centre le 12 juin dernier, 
bon valable pour votre chaussure ortha- 
pédique, Cependant, nous avons le regret 
de vous informer que, le centre d'appareil- 
lage ne nous ayant pas rég.é nos fourni- 
tures depuis février, nous avons été obil- 


L + Fr 
lettre 


gés, notre trésorerie étant complètement 
À : 4 { (4 nant! + 
épuisée, de suspendre notre fabrication, 


tat 


n'étant pus en état de payer notre per- 
sonne, et les marchandises nécessaires à 1a 
fabrication de vos chaussures. En consé- 
quence, nous vous invilons à adresser une 
réclamation à votre association pour que 
ceile-ci réclame au ministère de façon que 
nous sayons payés et puissions Continuer à 
vous fournir comme nous l'avons fait 
depuis plus de vingt ans. » 

Ê est vraiment douioureux que des mu- 
tilés soient obligés de rester chez eux parce 
qu'ils sont dépourvus des chaussures ortl 
pédiques qui leur sont nécessaires. Il est 
dou'oureux que des hommes privés de 
bras et de jambes restent cioués chez eux 
>endant des mois parce que l'Etat n'a pag 
fourni à tenwps l'argent nécessaire à la 


(= 


| fabrication des apparelis. 
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Or, mesdames, messieurs, le jour où les M. le ministre des anciens combattants La ville chef-lieu, Caen, est presque to4 


mutilés peuvent, grâce aux appareils ortho- 
édiques, retrouver une partie de leur agi- 
lité perdue au combat, ils éprouvent l’im- 
pression d'un retour à la vie. Il est diffi- 
cile de décrire la sensation que leur pro- 
curent les premiers mouvements faits avec 
deurs bras d'acier ou leur jambe de bois. 
Laisser les amputés un jour de plus sans 
appareil de prothèse équivaut à leur in- 
fliger la pire des punitions. 

IL faut donc satisfaire très vite leurs de- 
mandes. 

Il est juste, pourtant, de rendre hom- 
mage à tous ces artisans, à tous ces petits 
industriels qui, faute d'argent, ont dû em- 
prunter — et parfois, jusqu'à présent, des 
Juillions de francs — pour arriver à servir 
leur clientèle et payer leurs ouvriers. 

Il est juste aussi de rendre hommage à 
ces derniers, parmi lesquels se trouvent 
des spécialistes de valeur, notamment en 
matière d'appareils de prothèse. Nous ne 
devons pas les condamner au chômage ni 
les rejeter vers d’autres industries. 

Quelles sont les raisons essentielles de 
ce déplorable état de choses ? 

C’est, en premier lieu, la mauvaise ré- 
partition des matières premières. Je sais 
que, pendant longtemps, on a rencontré 
de grandes difficultés pour obtenir le cuir 
souple, l'acier fin, l'aluminium et la plu- 
part des autres matériaux indispensables. 

Mais il y a, en second lieu, le manque 
d'argent ; et c’est bien ce qui constitue la 
raison essentielle. La preuve en est 
qu'avec de l'argent, certains artisans, cer- 
tains petits industriels ont réussi à se pro- 
curer le matériel indispensable. 

Une lettre rectificative prévoit, heureu- 
sement, pour ce chapitre, une augmenta- 
tion de crédit de 126.883.000 francs. Et 
tout le monde est d'accord pour s’en féli- 
citer. Mais il faut faire davantage. Il ne 
faut plus qu’à l'avenir nous connaissions 
des cas aussi douloureux que celui que j'ai 
essayé de vous traduire par la lecture de 
la courte lettre dont je vous ai donné 
connaissance. 


M. le ministre des anciens combaïtants 
et victimes de la guerre. On doit pouvoir 
y remédier maintenant. 


M. André Tourné. Il faut éviter que ces 
artisans ne fassent faillite, que des ou- 
vriers spécialistes ne soient réduits au 
chômage ou n'’aillent vers d’autres corpo- 
rations, 

Pour cela, il faudrait que vous disposiez 
constamment d’un fonds de roulement 
qui vous permettrait d'avancer les fonds 
nécessaires aux fabricants qui en feraient 
la demande. 

Mais il faudrait également que vous par- 
veniez à constituer un stock de matières 
premières, afin de supprimer toutes ces 
« chinoiseries » et des chicanes auxquel- 
les se heurtent les intéressés, quand il 
s'agit d'obtenir les matières premières in- 
dispensables à Ja fabrication des appareils 
orthopédiques. 

Faites cela et vous rendrez un grand 
service aux mutilés. - 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Vous aurez satis- 
faction. 


M. André Tourné. Enfin, je veux rap- 
peler que si dans certaines régions des 
directeurs régionaux ont été nommés 
pour liquider au plus tôt les pensions, ce 
qui est bien, certains de ces fonctionnaires 
se sont permis de s’octroyer les préroga- 
iives des médecins chefs. Is veulent tout 
discuter, tout liquider et vont même 
jusqu’à s'occuper de la répartition des ap- 
pareils de prothèse. C’est une situation 
inadmissible, 


et victimes de la guerre. Soyez rassuré. 
Tout cela est terminé. 

M. André Tourné. Les médecins chefs 
s'en sont plaints à juste titre, car ils sont 
indiscutablement les plus qualifiés pour 
donner aux mutilés les appareils de pro- 
thèse dont ils ont besoin. 

Je vous demande, monsieur le minis- 
tre, de bien vouloir tenir compte de toutes 
ces doléances, et je erois que tout le 
monde vous en saura gré. (Très bien ! très 
bien ! à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Ces fonctionnaires 
sont, maintenant, rattachés directement à 
Paris. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Je suis heureux de 
dire à M. Tourné qu'il ne s’agit plus seu- 
lement de 396 millions de francs, pour le 
chapitre 315, mais de 510 millions de 
francs. 

Les crédits ont donc été augmentés suf- 
fisamment — du moins je l'espère, — 
Le assurer, pour cette aunée seulement, 
a fourniture des appareils de prothèse. 

Mais il faudrait que, tant pour les soins 
médicaux et pharmaceutiques que pour 
l'appareillage, le ministère des anciens 
combattants pût faire des payements sans 
engagement préalable, comme cela se fait 

our les allocations d’attente, pour les al- 
ocations familiales. 

Il est impossible, en effet, de savoir à 
combien se mr'onteront exactement les frais 
médicaux et pharmaceutiques ou les frais 
de prothèse, pour une année. * 

I faudrait donc faire confiance au mi- 
nistère des anciens combattants et victimes 
de la guerre pour qu'il puisse faire -face 
à des engagements, qui sont des engage- 
ments sacrés. (Très bien ! très bien !) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 315, au 
chiffre de 509.999.000 francs. 

(Le chapitre 315, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 316. — Remboursement à la 
Société nationale des éhemins de fer fran- 
çais, 279.665.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
66.925.000 frdnes. » — (Adopté.) 


« Chap. 4002. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale », — (Mémoire.) 

« Chap. 401. — Attribution aux person- 


nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l’article {*° de la loi 
du 18: septembre 1940, 3.500.000 frar-s. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 402 — OEuvres sociales, 19 mil- 
lions 906.000 francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


Mme la présidente, Nous arrivons au 
chapitre 500: 

« Chap. 500, — Office national des com- 
battants et victimes de la guerre, 2 mil- 
liards 492.062.000 francs. » 

La parole est à M. Triboulet. 

M, Raymond Triboulet. J'ai demandé la 
parole sur le chapitre 500, concernant les 
crédits affectés à l’office national des com- 
battants et victimes de la guerre, afin de 
demander à M, Je ministre s’il peut pren- 
dre l'engagement de poursuivre l’une des 
œuvres sociales accomplies par cet oftice 
qui intéresse le plus le département du 





Calvados, département sinistré par excel- 
Jence, comme vous le savez, 


lalement détruite et les services préfecto- 
raux, auxquels j'avais, au lendemain de la 
libération, l'honneur d’appartenir, ont, par 
tous les moyens, essayé de reloger les 
travailleurs de la ville aux environs. 

Mais la campagne environnante est el]!e4 
même totalement détruite et il a fallw 
chercher des logements jusque sur la 
câte. 

Ainsi, comme la ville n’est pas encore, 
hélas! reconstruite, les travailleurs dois 
vent, chaque matin, accomplir des trajets 
importants pour se rendre sur le lieu de 
ler travail. 

L'administration préfectorale a pris deg 
engagements dès les premiers mois de la 
libération et s’est chargée des frais de 
transport afin que ces travailleurs, qui 
ont tout perdu, qui s’exposent chaque jour 
pour se rendre à leur travail à une fatique 
certaine et à une perte de temps, qui, 
de plus, sont logés dans des conditions 
très précaires sur la côte, loin du lieu de 
leur travail, puissent être déchargés au 
mains de leurs frais de transport, 

Or, nous avons eu toutes les peines du 
monde à faire maintenir, chaque année, 
les crédits nécessaires au payement de ces 
tansports, C’est votre administration aui, 
en fin de compte, les a pris en charge et, 
l'an dernier, l'office départemental deg 
“ombhattants avait adjoint à ses secourg 
spéciaux une somme de 8 millions de 
francs, qui avait été accordée par vos sers 
vices spécialement pour ces frais de trans- 
part. 

Cette année, nous avons €té menacés, 
par deux fois déjà, de voir ces crédits sup« 
primés. Nous avons obtenu des remises, 
de mois en mois. Nous venais vous de 
mander, monsieur le ministre, de trailer 
d'une façon définitive ce problème qui 
soulève une très grande émotion dans la 
région de Caen. 

I nous semble que le crédit alloué à 
l'office des anciens combattants est assez 
important pour que vous puissiez accnr« 
der, cette année, une somme sans douté 
supérieure à 8 millions de francs, vu 
l'augmentation du prix des transports, 
mais guère supérieure à 10 ou 12 millions, 
je pense. 

Ainsi, vous n'’obligerez nas 1'office deg 
combat'ants à retirer des fonds de ces 
secours Spéciaux, qui répondent à deg 
besoins très sérieux, pour faire face à une 
partie seulement des frais de transport. 

Or, c’est le projet auquel on vie:! dé 
s'arrêter, Il est question de ne couvrir 
que les frais de transport des réfugiés 
ayant un certain salaire. Le plafond serait 
de 16.000 francs. Solution inacceptable! 
Toutes es associations de sinistrés sont, 
d’ailleurs, d'accord sur ce point. 

H n’y a aucune raison pour que ce sa- 
laire, qui ne correspond pas au. minimum 
vital pour certains salariés chargés de 
famille, soit considéré comme un plafond. 

Nous vous demandons que soient accor- 
dés ces crédits très modérés et vraiment 
indispensables... On ne peut faire de meil- 
leur usage des crédits de l'Office national 
des combattants que de les affecter, une 
fois pour toutes, au règlement des frais de 
transport des réfugiés, tant que ceux<i 
n'auront pas retrouvé — Je plus tôt pos- 
sible nous l’espérons — un logement 
dans la ville où ils travaillent. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Bouvier O’Cottereau. 

M. Henri Bouvier O'’Cottereau. Je crois, 
mes chers collègues, que nous apprenons 
tous les jours un peu notre métier. C’est 
ainsi que je suis amené à formuler main- 
tenant les observations que, seion moi, 





appelle le chapitre 402. 
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1 résulte du chapitre 402 que le minis- 
{ère sert aux fonctionnaires une subven- 
tion de 116 francs par jour, et j'en suis 
fort surpris. 

Le chapitre comporte, en effet, une 
augmentation de crédit de 1.320.000 francs 
au titre des cantines de fonctionnaires &i- 
tuées à Paris, ce qui représente 116 francs 
par repas; far je crois que, dans l’ensem- 
ble, les fonctionnaires travaillent à peu 
près 300 jours par an et, très probable- 
ment, ne prennent guère à la cantine que 
Je repas de midi. 

116 francs par jour, cela représente pour 
ce ministère un crédit de 8.705.000 francs. 
Mais il est vraisemblable que, dans tous 
les ministères, il en va de même. 

Or, monsieur le ministre, nous pensons 
que les ministères ont, à d'heure actue:le, 
autre chose à faire que de loger dans 
leurs bâtiments des cantines qui utilisent 
probablement les automobiles de ces mi- 
nistères., Car il est probable que, dans 
votre administration, comme dans les 
autres, les voitures automobiles, avec une 
partie du personnel, parcourent les cam- 
agnes pour ‘y chercher, par priorité — 
La intéressés sont même probablement 
munis d'ordres de mission — le ravitail- 
lement de ces cantines. 

Nous voudrions que le budget de l’an- 
née 1949 miît fin à cet état. de choses. 
Paris possède suffisamment de restau- 
rants; suffisamment de personnes y sont 
spécialisées pour assurer la nourriture de 
la population, y compris les fonctionnai- 
res qui doivent manger en dehors des mi- 
aistères. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Pierrard. e 

M. André Pierrard. Je présenterai quel- 
ques observations sur ce chapitre 500, 
avec l'espoir d'obtenir de M. le ministre 
une réponse sur une question qui inté- 
resse des milliers de familles, ouvrières 
dans leur grande majorité et pour la plu- 
part sinistrées. Je veux parler des bara- 
quements provisoires. 

Vos services, monsieur le ministre, gè- 
rent ces baraquements provisoires ins- 
tallés en très grand nombre dans les ré- 
gions sinistrées, et ce en collaboration 
curieuse et compliquée avec les services 
des finances et du ministère de la re- 
construction. 

Or, se pose maintenant un problème 
grave, celui des loyers. On envisage de 
faire payer un loyer aux habitants de ces 
baraquements provisoires. Je connais bien 
ces familles et je puis vous assurer qu'il 
n’est aucunement question dans leur es- 


prit, de se refuser à payer un loyer. Mais: 


alors se pose la question des arrérages de 
ces loyers. 

J'avais posé à votre prédécesseur une 
question écrite. II me répondit par l'inter- 
Imédiaire du Journal offici:! que, sous ré- 
serve de certains aménagements, de cer- 
taines facilités, bien entendu, il comptait 
faire payer les arrérages des loyers des 
baraquements provisoires, depuis le mo- 
ment d'entrée en jouissance. 
de vous fait d’abord remarquer, mon- 
sieur le ministre, que ce n'est pas la faute 
de ces habitants des baraquements provi- 
soires si le taux des loyers n’a pas été 
lixé, ne l’est pas encore; car, à ma con- 
naissance, votre circulaire d'application 
concernant le taux des loyers n'est pas en- 
core parue. 

Quoi qu'il en soit, les habitants des bara- 
quements provisoires des régions sinis- 
trées déclarent qu'en toute honnêteté il 
ne peut être question pour eux de payer un 
loyer qu'à partir du moment où Drsdie- 
ments et cilés remplissent un minimum de 








conditions d’habitabilité. Or, il est certain 
que ces conditions font défaut dans la plu- 
part des cas. Aussi bien au paint de vue 
des toitures, des revêtements, des canalisa- 
tions d’eau, du gaz, de l'électricité, des 
bornes-fontaines que de l’état des rues, 
ces cités se trouvent souvent dans une si- 
tuation qui les a fait parfois surnommer 
« Dachau » ou « Buchenwald », ce qui 
montre bien que la vie n’y est pas très 
agréable ! 

Fn conséquence, la position de ces habi- 
tants et de leurs organisations reconnues, 
et qui travailient en coilaboration avec vos 
services, ceux des domaines et du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
est la suivante: « Nous voulons bien payer 
un loyer, dont nous fixerons le taux en 
accord avec- vous, mais cela à partir du 
moment seulement où certains aménage- 
ments et réparations, absolument indispen- 
sables, auront été effectuées ». 

Enfin, s'agissant de cette fixation du taux 
des loyers et de la question des arrérages, 
j° vous demande de penser aux conditions 
générales d'existence de ces familles. 
Allez-vous faire remonter le calcul de ces 
arrérages à la date d'entrée en jouissance ? 
IL serait alors question de leur réclamer 
parfois plus de 10.000 francs d'’arrérages 
de loyer! Or, 10.000 francs constituent une 
somme que beaucoup de ces familles n’ont 
même pas à leur disposition pour vivre 
pendant tout un mois! 

J'ajoute que cette décision serait prise 

au moment même où les feuilles d'impôts, 
notamment les relevés des rôles de la 
contribution mobilière, commencent à 
s’abattre sur les intéressés. 
. Ü y aurait Jà une situation absolument 
insupportable et dant l’appréhension crée 
une vive agitation dans ces milieux, où l’on 
est dans l'impossibilité matérielle de payer 
de tels arrérages. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je 
vous demande: 1° de fixer un taux modi- 
que de loyer; 2° de reviser la position de 
vos services sur la question des arrérages ; 
3° d’intervensæ auprès des services du 
ministère des finances, çar je suppose 
que c’est là que réside la plus sérieuse 
résistance. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
Mlle Weber. 

Miie Marie-Louise Weber. Monsieur le mi- 
nistre, entre autres tâches, l’office national 
des combattants et.victimes de la guerre 
était chargé de verser l'allocation aux réfu- 
giés. IL y a quelques mois, cette allocation 
a été annulée et remplacée par une sorte 
d'indemnité de résidence, laquelle, telle 
qu’elle est, a soulevé l’indignation de tous 
les groupements s’occupant des réfugiés et 
des sinistrés. Je suis déjà intervenue sur ce 
ge lors de la discussion du budget de 
a santé publique, maïs on m'a renvoyée 
à la compétence de votre ministère. 

Je signaie que la catégorie de réfugiés 
que nous appelons « les oubliés » — parce 
que l’Elat eur refuse les secours néces- 
saires à leur subsistance — ont été dépla- 
cés pour fails de guerre et sont dans une 
situation qui ne permet pas leur rapatrie- 
ment, Ce sont des malades hospitalisés ou 
des gens qui ont perdu tous Lois biens 
dans les sinistres de guerre, ou encore des 
vieillards'à qui leur âge ne permet p.us 
d'octuper un emp:oi ou de trouver un 
loges dans leur pays d’origine. 

‘indemnité qui leur est allouée est tel- 
lement minime qu’elle ne peut vraiment 
être prise au sérieux. Aussi, tous les grou- 
pements de sinistrés qui se sont occupés 
de cette question et ont alerté l’opinion 
publique par la voie de grandes campagnes 
de presse vous demandent, monsieur Je 





ministre, de rétablir l'allocation aux réfus 
giés telle qu’elle était fixée précédemment, 
ELe permettrait de rendre pus de dign':té 
et plus de sécurité à ces réfugiés, dont 
l’existenee très précaire dans les régions 
qui les ont accueillis, souvent très aima- 
blement, n’est pas assurée. Leurs ressours 
ces insuffisantes les mettent nécessaires 
ment à la charge de la société. 

Un autre probième intéresse également 
l'Office national des combattants et victi- 
mes de la guerre; c’est ce.ui de l’aide aux 
pupilles de la nation. 

Lors de la discussion du budget de l’édu- 
cation nationale, on a fait ressortir l'insuf- 
fisance dérisoire des crédits qui sont accor- 
dés aux enfants et qui ne permettent d’as- 
surer les boyrses d’éludes et d'entrelien 
que dans des cas tout à fait exceptionnels, 

Je constate que le crédit affecté aux 
victimes de la guerre, qui s'élevait en 
1947 à 379 millions, est pour 1918 de 446 
millions; encore ce erédit doit-il subir 
une réduction de 19 millions correspon- 
dant à l’abattement opéré sur les res- 
sources de tous les ministères. 

Or, actuellement, l'Office compte 30.000 
pupilles nouveaux qui ont élé récemment 
adoptés par la nation, ce qui représente 
une sensible augmentation des charges. 

D'autre part, et chaque, année, grandit 
aussi le nombre des orphelins de guerre, 
de ceux qui demandent des subventions 
scolaires ou des bourses d'enseignement 
supérieur. 

ll s’agit done de dépenses impossibles 
à réduire, qui subissent, au contraire, les 
incidences de l'augmentation du coût de 
la vie. | 

Dans mon département, l'Office ne dis- 
pose que d’environ 200.000 francs. C’est là 
vraiment une goutte d’eau qui ne peut 
satisfaire à toutes les demandes journel- 
lement présentées à l'Office. 

Je crois qu'il conviendrait de supprimer 
le chapitre, afin que toute la question 
puisse être réctyiée. (Applaudissements 
au centre.) 


Mme la présidente. La 
M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Je m'excuse de 
revenir sur deux sujels qui ont été traites 
séparément par deux de nos collègues, 
tout à l'heure. Mais, vu leur importance, 
en particulier pour mon département Si 
nistré, je crois que c’est utile. 

Et d'abord, la gratuité des transports 
pour nos réfugiés. 

Chacun sait qu'au lendemain de la 
guerre et du fait de la destruction de nom- 
breuses maisons d'habitation, un certain 
nombre de sinistrés ont été dirigés vers 


parole est à 


des communes dites « d'accueil ». A lépo- 
que, les services préfectoraux se sont en 
gagés, vis-à-vis de ces sinistrés, SCIL Vère 
ba'ement soit par écrit, à assurer je gra- 
tuité de leurs transports. Aujourd'hui, on 
remet en question cet engagement, alors 
que la plupart des sinistrés réfugiés ne 
peuvent #9 encore être rapatriés, du fait 
de la politique néfaste du Gouvernement 


en matière de reconstruction. 

La mise en cars: de l'accord qui avait 
été ainsi réalisé affecte, en particulier, le 
département du Calvados; cependant, un 
arrêté préfectoral du 21 octobre 1944 assu- 


rait cette gratuité de transport aux réfu- 
wiés. Ceux-ci évidemment s'élèvent contre 
une décision qui, pour certains, se tra- 
duira par une dépense mensuelle de 
2.000 à leur charge. à 

On ne peut pas admettre qu’au moment 
où les travailieurs ont tagt de difficultés 
à vivre on leur fasse supporter des frais 


de transport suppiémentaires, 
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Les réfugiés ont manifesté leur mécon- 
tentement, en particulier lors de la venue 
dans notre département de M. le président 
de la République. Celui-ci s'est engagé à 
intervenir en leur faveur auprès du Gou- 
vernement, Mais nous ne voyons pas 


qu'une solution heureuse ait fait suite à 
cette intervention, si elle a eu lieu, puis- 
que la suppression du remboursement des 


s de transport prend effet au 1% août. 


Al 

Votre prédécesseur, monsieur Je minis- 
tre, auprès de qui j'étais personnellement 
intervenu, m'avait répondu qu'il n'était 
pas possible d'effectuer systémaliquement 


des remboursements contraires à l'esprit 


de la législation sur l'assistance aux réfur- 
giés 

Or, il ne s'agit nullement, dans notre 
esprit, d'assistance aux réfugiés, mais sim- 


plerment du remboursement des frais de 
déplacement, conformément au droit com- 
Dün, puisque la législation du travail 
assure aux ouvriers, au delà d’un certain 
nombre de kilomètres, ce remboursement 
ils de déplacement. 

Par coiséquent, lorsque l'Etat oblige les 
sinistrés à ailer se reloger à vingt-cinq 
rente kilomètres de leur lieu de tra- 
vail, lorsqu'il fait appel à eux pour venir 
reconstruire les villes ou amorcer la re- 
prise économique, il s'engage à leur assu- 
rer les moyens de transport. J'attire votre 
attention, monsieur le ministre, sur cet 
aspect du problème 

J'ai eu l'honneur, au nom du groupe 
communiste, de déposer une proposition 

s le sens de cette inter- 
veñtion, Elle est venue mercredi dernier 
devant }1 commission de la reconstruction, 
Bb 4 queile, 


en tant que rapporteur, j'ai 
jouImI!s des conclusions qu'eile a adoptées 
t l'unanimité 


l 
L4 
1 
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En conséquence, l’Assemblée nationale 
era, ces jours-ci, appelée à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence les me- 
sures financières propres à assurer la gra- 
tuité des transpo pour tous les réfu- 
giés logés hors de leur lieu de travail. 

\ s Inonsieur le ma nisire, en VOUS eIr 
gageant dès aujourd'hui à donner satis- 
faction à nos réfugiés, vous répondriez, 
non seulement aux vœux des réfugiés eux- 
mêmes, mais égacerment au désir unanime 


de la commission de la reconstruction et, 
len suis persuadé, de cette Assemblée, 
puisque des orateurs appartenant à diver- 


ses lendances sont déjà intervenus dans 
se sens, et cela, je pense, non pas à titre 
personnel, mais au nom de leurs groupes 


resp { tifs. 

La deuxième question a trait à l’indem- 
aité m'nsuelle d'éloignement. 

Une allocation mensuelle est prévue 
pour les réfugiés ayant perdu une partie 
le leurs ressources du fait qu'ils sont ré- 
lugiés hors de leur lieu de travail habituel. 
Elle n'est pas suffisante, puisqu'elle est 
limitée à 1.000 francs seulement par groupe 
lamilial, ce qui exclut les réfugiés cél- 
bataires, hommes ou femmes. 


mises pour ce groupe familial est seule- 
ment Ce 5.500 francs par mois, de sorte 
ue, pratiquement, la plupart des familles 
e réfugiés se voient refuser l’aliocation. 

L'onligation d'être réfugié à 15 kilomè- 
tres de la résidence d'origine limite en- 
core, dans une certaine mesure, le nom- 
bre des ayants droit. 

Monsieur le ministre, la très grande mo- 
dicité de cette allocation, ainsi que les 
conditions draconiennes exigées pour son 
obtention ne peuvent, en aucune façon, 
satisfaire ces réfugiés nécessiteux. 

Nous n'ignordhs pas qu'il y a, par ail- 
leurs, les secours exceptionnels, mais nous 
savons qu'ils sont très limités, 





_loyer, monsieur le ministre, que 


li est d'autre part, anormal que ces ré- 
fugiés nécessiteux soient constamment 
obligés de faire appel à la commission dé- 
partementale d'assistance de l'office des 
anciens combattants pour obtenir de par- 
cimonieux secours exceptionnels. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
prendre en considération ces justes do- 
léances sous forme d'un relèvement de 
l'allocation mensuelle  d'éloignement, 
d'une part, et sous forme d'un relèvement 
du plafond atimis des ressources, d'autre 
part. 

Nos propositions, qui sont celles des or- 
ganisations de sinistrés, s'énoncent ainsi: 

En ce qui concerne l'allocation men- 
suelle d’éloignement, nous demandons 
2.000 franes pour le chef de famille et 
1.000 francs pour les autres personnes à 
charge. 

Quant aux secours exceptionnels, et vu 
ieur grande utilité pour pallier la grande 
misère de ces réfugiés, nous attirons l’at- 
tention de M. le ministre sur la nécessité 
de prévoir, à ce chapitre, le maximum pos- 
sible de crédits. 

J'espère également, monsieur le minis- 
tre, que lors de l'élaboration du projet de 
budget de 1949, vos services veilleront à 
ce que les crédits pour secours exception 
nels soient reconduits. 

Par ailleurs, la détermination de l'état 
de nécessité devrait être fondée, non pas 
sur un maxiroum de 5.500 francs par mois, 
mais sur le minimum imposable à limpôt 
général sur le revenu, majoré de 50 p. 100, 
comme c'est le cas, d’ailleurs, pour l’al- 
location d'attente aux propriétaires sinis- 
trés. 

Enfin, pour l'indemnité de réinstallation, 
nous proposons le chiffre de 3.000 francs 
par personne, qui nous paraît raisonnable, 
au lien de celui de 1.800 francs, absolu- 
ment dérisoire. 

Nous attirons encore l'attention de M. le 
ministre de l’Assemblée sur le fait que 
l'allocation mensuelle d'éloignement, lors- 
qu'elle est supprimée à une famille de ré- 
fugiés, ses ressources dépassant le plafond, 
ne peut pas lui être attribuée de nouveau 
lorsque ses ressources viennent à dimi- 
nuer. : 

C'est là une inju:tice et la manifestation 
de la volonté bien arrêtée d'éliminer le 
lus possible d'a:ants droit, même lorsque 
Le situation est digne d'intérêt. : 

Nous espérons qu'il aura suffi d'attirer 
l'attention de l’Assemblée sur ces diverses 
questions pour que le Gouvemement 
veuille bien s'en préoccuper. . 

Comme je l'ai dit à propos des frais de 
transport, divers orateurs étant intervenus 
dans le sens que j'ai précisé moi-même, 
j'espère que vous entendrez la voix una- 
nime de cette Assemblée en faveur de nos 
sinistrés. (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, Je voudrais d'un 


mot donner tous apaisements à M. Pier- 
rard. 

Je vous promets d'intervenir à nouveau 
auprès de mon collègue des finauces afin 
qu'il ne soit pas réclamé d’arrérages de 
loyer. 

D'autre part je suivrai de près le projet 
actuellement à l'étude qui consisterait à 
ne réclamer aucun loyer pour les locaux 
d'habitation à l'exclusion des locaux à 
usage commercial, les réparations loca- 
tives étant par contre à la charge des oc- 
cupants. 

M. André Pierrard. S'il n'y a pas de 
viea- | 


dra À mo question de l’assurance-in« 
cendie 

Qui va payer la prime ? 

M. le ministre des anciens com 
et victimes de la guerre. Nous étudions le 
moyen d'éviter aux sinistrés, de payer des 
arrérages À cet égard. 


M. André Pierrard. Je prends acte de 
vos déclarations, monsieur le ministre, et 
je vous remercie. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je réponds à 
M. Bouvier-O’Cattereau qu'il s’agit seule- 
ment de 10 franes environ par rationnaire, 

M, Henri Bouvier-O’Cottereau. En effet, 
monsieur le miaistre: un peu plus de 
onze francs. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Quant aux sa. 
laires des agents, employés dans les can- 
tines, nous arrivons, à raison d’un agent 
eur trente-cinq, à un total de 6 millions ds 
francs. 

HN ne s'agit done pas de 116 franes par 
rationnaire, mais de 10 francs. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Bouvier-O'Cottereau. 


M, Henri Bouvier-O'’Cottereau. IL s'agit 
surfout d'une question de principe. 

Si, en 1941 et en 1942, 1l était normal 
que l’on recherche, dans chaque minis- 
tère, les moyens de nourrir le mieux pos- 
sible les fonctionnnaires, parce que les 
restaurants n'étaient pas encore organi- 
sés, il faut rendre maintenant au com- 
merce ce qui lui revient. 

Les ministères doivent, maintenant, se 
contenter, de travailler. Ils n'ont pas à 
nourrir leur personnel. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je réponds à 
M. Triboulet que nous sommes en présence 
de deux questions : 

Tout d'abord, la sous-commission de 
l'office a refusé de donner satisfaction aux 
sinistrés du Calvados; en second lieu, 
question de principe, M. le ministre des 
linances s'oppose à ce que l’on continue 
à verser ces sommes aux sinistrés de 
votre département. 

Mais il est bien entendu que nous re- 
prendrons le problème et que nous l'étu- 
dierons avec le désir de vous donner 
satisfaction, . 

Quant à Mlle Weber, elle a raison de 
dire que les crédits affectés aux pupilles 
sont insuffisants. xs 

En 1939, 44 inillions de crédits lui étaient 
Er gg 140.000 pupilles ; en 1947, 
542.200. francs pour 152.000 pupilles; 
en 1948, 456 millions de franes. et enfin, 
pour 19, 92% millions de frants sont 
demandés. 

Les crédits ont done doublé depuis l'an 
dernier. 

Bien que nous nous trouvions dans 
une situation très difficise, et je remercie 
Mile Weber d'avoir attiré l'attention du 
Gouvernement sur ce point, nous täche- 
+ d'y remédier dans la mesure du pos- 
sible, 

En ce qui concerne plus particulière- 
ment les victimes de la guerre, dont vous 
avez parlé, le plafond, non comprises les 
prestations famiiales, est maintenu à 
5.500 francs. 

Cette solution a été, vous le savez, pré- 
conisée par M. le ministre de la santé pu- 
blique. 

Nous en sommes au relèvement du pla- 
fond à 8.000 francs, toutes ressources 
comprises. 

Mile Marie-Louise Weber. On ne peut en 
rester là. Il faut trouver un moven d’aug- 





| menfer ces sounmes, 
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M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Les pourparlers 
sontinuent et je pense que, là encore, 
sous pourrons obtenir satisfaction. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Triboulet. re 

M. Raymond Triboulet. Monsieur le mi- 
nitre, Je prends acte de votre promesse 
d'étudier à nouveau la siluation des Simis- 
trés logés loin de leur lieu de travail. 

Mais je vous signa:e que si la sous- 
commission de l'office départemental des 
combattants du Calvados a décidé d’appli- 
auer celte solution bâtarde, consistant à 
admettre à la gratuité du transport que 
le sinistrés touchant un salaire mférieur 
16.000 francs par mois, c’est qu’elle se 
trouvait en présence d’une décision de 
votre ministère, selon laquel'e ces trans- 
‘ports devaient être payés uniquement sur 
lee fonds épéciaux mis à la disposition de 
l'office des combattants. 

Par suite, ele a dùà «hcrcher une sol 
ion d'économie. 

Mais, bien entendu, cela ne siguifle pas 
que cette sous-commission — nous savons 
parfaitement qu'elle approuve Ja demande 
que nous vous adressons — renonce au 
transport gratuit de tous les réfugiés logés 
cur la côte, ls ne sont pas très nombreux, 
d'ailleurs. Je crois qu'il y a quelque 700 
families. 

Alors, monsieur le ministre, puisqu'il 
n'y a pas d’autre moyen de vous aïder 
dans la campagne que vous alléz mener 
auprès de votre collègue des finances pour 
obtenir ces crédits, qui ne dépassent pas 
une dizaine de millions, j’ai l'honneur de 
déposer un amendement demandant une 
réduction indicative de 2.000 francs sur 
l’ensemble des crédits de l'office des com- 
battants. 

Ainsi, l’Assemblée pourra marquer son 
désir de voir les sinistrés jouir de la gra- 
tuité du transport. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
nes de la guerre. 

M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Monsieur Tribou- 
let, vous savez qu'il s'agit là d'une ques- 
tion de principe. 

Actuellement, votre département est Île 
seul] à bénéficier de cette indemnité et 
le ministère des finances hésite à étendre 
celte faveur aux autres départements, 

Je vous demande donc de ne pas dé- 
poser d'amendement afin que nous puis- 
sions trouver ensemble une solution favo- 
rable. 

Mme la présidente, M. Triboulet n’a d’ail- 
leurs pas déposé d'amendement. 

M. Raymond Triboulet. Je n'ai fait qu'en 
annoncer le dépôt, madanre la présidente. 

Mme la présidente. M. Triboulet dispo- 
sera de tout son temps pour réfléchir, car 
je suis obligée de proposer à l’Assemblée 
d'interrompre ici la discussion budgétaire. 

Avant la fin de cette séance, nous devons 
statuer sur trois demandes de discussion 
d'urgence. Afin de ne pas siéger jusqu'à 
une heure trop avancée, l'Assemblée vou- 
dra sans doute interrompre là l'examen 
des chapitres du budget pour le reprendre 
cet après-midi. 

M. le rapporteur, Si les orateurs étaient 
décidés à abréger leurs observations, noûs 
pourrions terminer en peu de temps. 

Mme la présidente, Je me suis permis 


d'intervenir à plusieurs reprises pour de- 
Mander à nos collègues de bien vouloir 
as le plus pussihie leurs remar- 
s. 
Ce n'est pas ma faute, vous le recon- 
Daîtrez bien volontiers, si nous ne sommes 
Pas allés plus vite 





M. le rapporteur. Il ne nous reste à exa- 
miner que quelques chapitres. 

Mme la présidente. Trois amendements 
sont déposés sur le chapitre 50%. Vu la 
cadence de la discussion, leur examen 
demandera longteænps et nous devons sta- 
tuer sur trois demandes de discussion 
d'urgence. 

J'invite donc l’Assemblée à interrompre 
ici l'examen des chapitres du budget des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre pour le poursuivre cet après-midi. 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 


mi Se 


LOI DU 28 OCTOBRE 1946 
SUR LES DOMMAGES DE GUERRE 


Discustion d'urgence d’un projet de loi, 


Mme la présidente, En vertu de l'arti- 
cle 61 du règlement, la cominission de la 
recunstruction et des dommages de guerre 
a demandé la discussion d'urgence de son 
rapport supp'émentaire n° 5118 sur: 1. — 
Le projet de loi portant élévation des pla- 
fonds fixés à l'article 4 de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre; 2. — Les propositions de loi: 
io de M. René Schmitt et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter les disposi- 
tions de l’article 4 de la loi du 28 oetabre 
1946 sur les dommages de guerre; 2° de 
M. André Carles, conseiller de la Répubii- 

ue, tendant à compléter les dispositions 

e l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre. 

La parole est à M. Haïbout, rapporteur. 

M, Emile Halbout, rapporteur. Au nom 
de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, je vous demande 
d'adopter une disposition qui complète, 
sur un point essentiel, la loi du 28 octobre 
1946. 

ü s'agit des indemnités de reconstitu- 
tion afférentes aux biens des collectivités 
ub'iques des établissements publics non 
ndustriels ni commerciaux, des chambres 
de ecommerce et d'agriculture, des ports 
autonomes ainsi que des sociétés et des 
offices d'habitations à bon marché. 

Un certain nombre de dispositions modi- 
flant l’article 4 de cette loi sont à l'étude 
depuis déjà un certain temps et, sur quel- 
ques unes d’entre el'es, le Gouvernement 
et la commission ne se sont pas mis d’ac- 
cord 

La présente disposition qui concerne les 
biens des ‘vollectivités publiques, réaiise 
cet accurd et c’est la raison pour laquelle 
nous vous demandons de l'adopter sans 
délai. 

En etfet, les collectivités publiques n'ont 
pas actuellement de faci'ités pour contrac- 
ler des emprunts pour la part laissée pro- 
visoirement à leur charge en applicalon 
de l'article 4. La modification du texte est 
indispensable pour que les travaux en 
gagés par ces collectivités puissent être 
menés à bonne fin. 

La masse totale des crédits prévus pour 
ces reconstructions n'étant pas moditite, 
il en résultera, dans l'immédiat, que la 
suppression de cette limitation permettra 
de terminer, d’abord, la reconstruction des 
édifices publics qui est déjà engagée, édi- 
fices publics qui sont inscrits dans la pre- 
mière tranche de priorité. 

l est apparu ainsi À votre commission 
qu'il était nécessaire de disjoindre de l'en- 
semble des modifications qui avaient été 
révues à l’artiele 4 celle sur laque:le tout 
e monde élait d'accord. 

C'est l’objet de l'article un!que que je 


| vous demande d'adonter, 








Mme la présidente. La parole est à M. Ré. 
tolaud, rapporteur pour avis de la commis: 
sion des tinances. 

M, Robert Béitolaud, rapporteur pour 
avis. Mesdames, messieurs, lorsque j'ai 
eu connaissance du projet de loi dont la 
commiesion compétente n’a retenn qu'une 
faible partie, j'ai demandé que la commis- 
sion des finances fût saisie pour avis, 

En effet, la disposition essentie.le de ce 
projet de loi concernait, d'après : 
même, l'élévation des pafonds fixés à l'ar- 
ticie 4 de: la loi du 28 octobre 1946 eur ies 
dommages de guerre. 

Il est évident que cette élévation des p 
fonds avait des incidences considérables, 
no‘amment sur un projet qui va venir en 
diseuscion dans très peu de jours, pui- 
rie a élé rapporté hier à la commission 
des finances, et qui est reiatif à l’utilisa- 
tion des fonds d'emprunt des groupements 
de sinistrés. 

Il est certain que si lon modifiait les 
plafonds, l’utilisation des fonds d'empruet 
des groupements de sinistrés se trouve- 
rait par là même modifiée. 


Je pense qu'’ii est infiniment regrettable 
que l’on n'ait pas mené parallèlement le 
re.èvement des plafonds et la détermina- 
tion de l'utilisation des fonds d'emprunt 
des groupements de s'uistrés, ce qui aurait 


assurément simplifié les choses. 

La cominission de la reconstruction et 
des dommages de guerre en a décidé au- 
trement. Elle a considéré que les propo- 
sitions qu'on lui soumettait, en ce qui 
concerne l'élévation des pafonds, ee la 
satisfaisaient pas. Elle les a jugées insuf- 
fisantes, Et, d'après le propre rapporl de 
M. Halbout, eile a décidé de repousser la 
discrimination proposée et de réserver 
toute cette partie du projet jusqu'à l’inter- 
vention d’un accord. 

A ce moment-là, précise M. Halbout, la 
commission de la reconstruction ei des 
dommages de guerre déposera un nou- 
veau lexle sur l'élévation des divers pla- 
fonds fixés par lJ'artiele 4 de la loi du 
28 octobre 1916, en ce qui concerne les 
dommages tant mobiliers qu'immobiliers, 

J'exprime personnelement un regrel sur 
cette inéthode. 

a commission considérait que les pro- 
positions gouvernementales n'étaient pas 
suffisantes. Je crois qu'au lieu de les re- 
pousser, il eût été préférab'e de les amen- 
der. Nous serions ainsi parvenus à harmo.- 
niser ces deux textes complémentaires. 
C'eût été du meilleur travail législatif. 


Quoi qu'il en soit, il ne m'appartient pas 
de critiquer les décisions d'une 1mmis- 
sion qui tranche souverainement., Mais, 
les choses étant ce qu'elles sont. je me 
suis trouvé en présence, simpiement, de 
l'artic.e unique de la proposilion rap! 
tée par M. Halbout. 

Comme il ne m'est pas apparn que cet 
article unique comportät d { 
ces financières, je n'ai pas er ré re 
de dermander que ‘la commission des 
finances fût saisie pour avis 

C'est pourquoi, ayant exprimé une opli- 
nion personnelle, je viens dire, au uvm de 
la commission des finances, que celle-i 


n'a pas d'avis à émettre 

Mme la présidente. La paro:e est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, C'est exactement l'avis 
de là commission de la reconstrutior 

Je dois tout de même signaier à M. Bé- 
tolaud qu'avant le dépôt du projet de loi 
qui accordait aux sinistrés des avantages 
que nous estimons insuffisants, un autre 
rapport propusail d'augmenter le plafond 
pour les dommages mobiliers de 2X).(44) à 
500.000 francs et de porter de 2 À 1} mil 
lions le p'afond pour la reconstructiun des 
immeubles 
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pensons que cette question doit être ré- 
servée, étant donné les incidences finan 
Ccicres. 

En ce qui concerng l'article 4 bis, 


M. Béto'aud constate qu'il n’a pas d'inci- 
dence financière, Par conséquent, l'accord 
de tous peut être réalisé. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba 
Dire, 

M. René Coty, ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. Je ne.peux, quant 
à moi, que donner mon adhésio aux ob- 
servations qui viennent d’être presentées 
par M. Bétolaud, rapporteur pour avis de 
la commission des finances. 

L'ajournement du relèvement du pla 

fond, si insuffisant qu'il puisse paraitre, 
est extrêmement dangereux. Ajournement 
jusqu'à quelle date ? Nous ne le savons 
AS. “ 
N'’allons-nous pas infliger aux sinistrés 
logés dans des immeubles à usage d'habi 
tation ou agricole une amère déception ? 
ls vont savoir qu'aujourd'hui, nous avons 
pensé — ce qui est bien — aux sei vices 
publics, mais que nous D'avons vas pensé 
à CUX. 

La commission de la recrastructioa au- 
rait peut-être avantage à se rallier aux 
suggestions formulées à 4d'instant par 
M. Bétolaud, 

Le problème du relèvement du plifoud 
est indiscutablement lié à çelui de l'uti 
lisation des fonds d'emprunt, 

Vous discutez aujourd’hui une des ques- 
tions; dans quelques jours, nous discute- 
rons l’autre. Ne serait-il pas préférabie 
que l’ensemble de la discussion vint dans 
une même séance ? 

Je ne veux pas, à l'heure où nous som- 
mes, pro:onger la discussion en exposant 
les raisons pour lesquelles le ministre des 
finances a cru devoir limiter le relève- 
ment que nous savons si souhaitab'e. Si 
nous avons à demander ce qui est souhai- 
tahie, lui a à dire ce qui est possible. 

L seœait donc préférable que l'ensem- 
b'e des deux questions fût traité en même 
temps. 

Dans l'intervalle, la commission de la 
reconstruction examinerait s’il n'est pas 
possible, non pas d'ajourner des textes 


qui sont impatiemment attendus, mais 
une plus ample réforme qui, elle, pourra 
attendre peut-être des temps plus favora- 


bies au point de vue financier et écono- 
auique 

Voilà la suggestion que je soumets à la 
commission de Ja reconstruction, 

Je crois que le débat qui s'engage au- 
jourd'hui est un débat tronqué. Je ré- 
pète qu'il va susciter une déception très 
vive parini les sinistrés. Peut-être vau- 
drait-il mieux l'ajourner de quelques jours 
mg que d’ajourner de sinsiours mois 
a réalisation d’une réforme qui est im- 
patiemment attendue. 

M. Maurice Poirot. À condition de né 
pas le renvoyer aux calendes grecques! 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, 
vous opposez-vous à l'urgence ? 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je ne m'oppose pas à 
l'urgence, si la commission insiste. 

Je ne veux pas m'opposer à une réforme 
partielle. Mais je ne crois pas que la 
méthode suivie soit la bonne. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur, Sur le projet en dis- 
eussion, tout le monde est Lt. C'est 


pourquai la commission a demandé l'ur- 
gence pour cette disposition, Mais 


peut- 








être, d'ici la semaine prochaine, lorsque 
la commission des finances présentera son 
rapport sur l’utilisation des sommes pro- 
venant des fonds d'emprunts, pourrons- 
nous nous mettre d'accord sur un texte 
qui donne satisfaction aux sinistrés, sans 
les opposer les uns aux autres. 

En effet, dans le projet gouvernemental, 
on fait une disœæimination entre les im- 
meubles d'habitation et les immeubles à 
usage agricole, d'une part, et les immeur- 
bles à usage commercial et industriel, 
d'autre part. 

Cette disposition nous a paru dange- 
reuse, car nous ne voulons pas dressel 
les sinistrés les uns contre les autres. 
C'est pourquoi nous voudrions que le Gou- 
vernement reconsidère la question. 

La disposition soumise aujourd'hui à 
vote approbation est totalement distincte: 
elle constitue l'article 4 bis que la com- 
mission de Ja reconstruction vous de- 
mande d'adopter. 

M. le ministre de la reconstruction el 
de l'urbanisme. Votons donc aujourd'hui, 
étant entendu que la commission de la 
reconstruction s'engage à déposer dans le 

lus bref délai un rapport qui permettra 

a discussion des autres dispositions du 
projet gouvernemental. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La méthode 
suggérée par M. Halbout ne me paraît pas 
une bonne méthode — je m'en excuse 
auprès de lui — pour Ja raison très simple 
que si vous adoptez le rapport supplémen- 
taire de M. Halbout, le projet de loi n° 4551 
n’est retenu que pour partie, le reste dis- 
parait. J 

Par conséquent, il faudrait, avant que 
l'on votät le texte relatif à l’utilisation des 
fonds d'emprunt, qu’un nouveau projet de 
loi fût déposé et que la commission de la 
reconstruction, puis Ja commission des 
finances le rapportent. 

J'ai des doutes sur la possibilité de 
parvenir à mettre en marche toute cette 
procédure en temps utile. Je crains que, 
dans ces conditions, on ne retarde au delà 
de nos vacances l'adoption du projet re- 
latif à l'utilisation des fonds l'onttest 
des groupements de sinistrés, ce qui serait 
un véritable désastre. Ce serait 19 mil- 
liards de francs qu'on laisserait inem- 
ployés, 

Je rappelle que je formule ces observa- 
tions à titre personnel, la commission des 
finances n'ayant pas été saisie de ce 
projet. 

M. Halbout ne pense-t-il pas qu’il serait 
référable que la commission, au nom de 
Hauétle il rapporte, reprenne l'examen du 
projet n° 4551 sur l'élévation des plafonds 
et essaie de trouver, par voie d'amende- 
ent au projet gouvernemental, une for- 
mue d'élévation des plafonds qui pour- 
rait être discutée dans le courant de la se* 
maine prochaine, en même temps que le 
projet relatif à l'utilisation des fonds d’em- 
prunt des groupements de sinistrés ? 

Je crains qu'en faisant droit, aujour- 
d'hui, à la demande de M. Halbout, le pro- 
jet n° 4551 disparaisse, Il n’y a pius rien 
en ce qui concerne le relèvement des pla- 
fonds, Rebâtir queïque chose de toutes 
pièces me parait très incertain. 

Mme la présidente, La parofe est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission main- 
tient son point de vue. Elle est prête à 
déposer, comme il est indiqué dans mon 
rapport, et À rapporter un nouveau texte 
qui donne satisfaction aux sinistrés, 

Mais il est illusoire d'accorder aux si- 
nistrés l'élévation d'un plafond, en le fai- 
sant très imparfaitement, étant donné que, 








parallèlement, pour les 30 p. 100 des 
sommes supérieures à 2 millions de francs 
ce sont les fonds d'emprunt qui vont ser. 
vir. 

La commission de Ja reconstruction ne 
veut pas faire de geste inutile, Si l'article 4 
est modifié, il faut que cette modification 
apporte une satisfaction réelle aux ginis. 
trés, et non une demi satisfaction. 

C'est pourquoi je demande, madame la 
présidente, pour le projet soumis à l’As. 
semblée, que l'urgence soit ordonnée. 

Mme la présidente. Il n’y a pas d’opposi. 
tion à la discussion d’urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

(La discussion d'urgence est ordonnée 
à midi un quart.) 

Mme la présidente, Dans la discussion 
générale, là paroie est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, Mes chers col: 
lègues j'ai, à la commission de la recons- 
truction, été seul de mon avis, ce qui 
m'arrive quelquefois en commission. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. On est indépendant, ou on ne 
l’est pas ! (Sourires.) 

M. Raymond Triboulet. J'avais demande 
que le projet n° 4551 vint en entier devant 
cette assemblée. IL y vient aujourd'hui 
sous la forme du rapport de la commission 
de la reconstruction qui n’en retient que 
l’article 2. 

Je me demande si, après la discussion 

ui vient de s’instaurer, il ne reste pas 

eux formules à notre disposition : 

Première hypothèse : M. Halbout propose, 
par voie d’amendement, de reprendre l'ar- 
ticle 1* du projet gouvernemental, texte 
sur lequel la commission de la reconstruc. 
tion s’était mise d’accord et qui paraissait 
donner satisfaction aux sinistrés. 

Pourquoi cet article 1%, accepté par la 
commission, ne serait-il pas discuté et 
adopté par l’Assemblée ? Vous craignez 
l'opposition du ministre des finances ? 
_ l’Assemblée décide en dernier res 
sort. 

Deuxième hypothèse: si M. Halbout ne 
veut pas présenter ce texte au nom de la 
commission de Ja reconstruction, serait-il 
inconvenant à l'égard de mes collègues de 
la commission que je dépose moi-même un 
amendement à votre texte tendant à re. 
prendre l’article 1° du projet gouverne: 
mental, estimant qu'un tiers vaut mieux 
que deux tu l’auras ? Les sinistrés bénéfi. 
cieraient dès maintenant de l'élévation du 
plafond de deux millions à cinq millions 
de francs pour les dommages aux bâti- 
ments d'habitation, étant bien entendu 
que, à la reprise des travaux parlemen- 
taires, dès la rentrée prochaine, nous pré- 
senterions un texte modificatif reprenant 
les solutions que vous proposez. 

Mme la présidente. La parole est M. le 
rapporteur, À 

M. le rapporteur. M. Triboulet envisage, 
même si nous adoptons aujourd'hui une 
disposition modifiant l’article 4 de la loi 
relatif au plafond, de nous faire revenir, 
au mois de novembre prochain, sur de 
nouvelles modifications. 

C'est justement contre cette manière de 
procéder que la commission de la recons- 
truction a pris position, à l'unanimité 
moins votre voix, monsieur Triboulet, vou- 
lant. que l’ensemble des élévations de pla- 
fond concernant les dommages mobiliers 
et immobiliers soit traité dans le même 
texte de loi. 

L'article unique du projet en discussion 
s'applique aux collectivités publiques, aux 
établissements publics non industriels ni 
commerciaux, aux chambres de commerce 
et d'agriculture, aux ports autonomes, aux 
< + si et offices d'habitation à bon mar- 
ché, 


in À 
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Sur ce point, tout le monde est d'accord 
et je ne vois pas l'utilité de poursuivre 
ja discussion. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
pisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Il est bien entendu que vous 
prenez toute la responsabilité de l'ajour- 
nement du relèvement des plafonds en ce 
qui concerne les immeubles d'habitation 
et les immeubles agricoles. 

Vous avez entendu les observations de 
M. Bétolaud à cet égard; vous avez l’ex- 
érience des difficultés parlementai:es qui 
font qu’un projet ne peut pas, quelquefois, 
venir avant la séparation du Parlement, 
même lorsqu'on le souhaite ardemment. 

Quant à moi, je n’insiste pas, mais j’au- 
rais préféré que l’ensemble de la question, 
au besoin jointe à celle des emprunts de 
groupements de sinistrés, vint simultané- 
ment en’discussion. 

Voilà le souhait que je réitère, tout en 
m'inclinant devant votre décision dont je 
vous laisse toute la responsabilité. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, 
je pense que la commission de la recons- 
fruction acceptera de présenter un texte 
à l’occasion de la discussion des disposi- 
tions relatives aux fonds d'emprunt, texte 
sur lequel nous nous serons mis d'accord 
avant la séance. 

M, le rapporteur pour avis. Ce sont deux 
questions différentes. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?… | 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article unique : 

« Article unique. — Il est inséré entre 
l’article 4 et l’article 5 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 l’article suivant : 

« Art. 4 bis. — Les dispositions de l’ar- 
ticle 4, 2°, ci-dessus, ne s'appliquent pas 
aux indemnités de reconstitution afféren- 
tes aux biens des collectivités publiques, 
des établissements publies non industriels 
ni commerciaux, su chambres de com- 
merce et d'agriculture, des ports autono- 
mes, ainsi que des sociétés et des offices 
d'habitation à bon marché. » 

M. Triboulet a présenté un amendement 
tendant à reprendre l’article 1% du projet 
de loi n° 4551. 

La parole est à M. Triboulet, 

M, Raymond Triboulet, Je n'arrive pas 
à comprendre la position de M. Halbout. 

Je lui ai suggéré tout à l'heure de re- 
prendre, sous formé d’amendement, le 
texte contenu dans son premier rapport 
à la commission de la reconstruction, 
dans lequel il avait étendu aux dommages 
ndustriels et commerciaux l'élévation du 
plafond et où il avait prévu une extension 
en faveur des dommages mobiliers. 

La commission de la reconstruction 
avait adopté ce texte, et nous étions d'ac- 
cord, vous le savez, sur le nouveau chiffre 
de l’extension. Vous pouviez proposer de 
le reprendre, sous forme d'amendement, 
et je suis persuadé qu’il aurait été adopté. 

ll ne m apparlient pas de reprendre ee 
texte, que je n'ai d'ailleurs pas — seul 
M. Halbout le possède. Je ne puis que 
reprendre le texte de l’article 1* du projet 
du Gouvernement n° 4551. 

Je vous demande de voter mon amen- 
dement, dans cet esprit que nous adop- 
tons aujourd'hui l'augmentation sur la- 





quelle le ministre de la reconstruction 
et le ministre des finances sont d’accord, 
Mais que nous trouvons cette formule in- 
suffisante, et que, dès que les travaux par- 
lementaires le permettront, une pr'oposi- 
tion de loi interviendra pour étendre les 
avantages que nous accordons aujourd’hui 
aux sinistrés, j 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

Mme la présidente, Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission ayant 
pris une position différente, repousse 
l'amendement. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Cette discussion ne 
me parait pas claire, étant donné les difré- 
rentes positions prises par nos collègues, 
par le Gouvernement et par la commission 
des finances, - 

M. le rapporteur pour avis, La commis- 
sion des finances n’a pas pris posilion. 

M. Georges Coudray. Je rappelle donc 
que la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre s’est pro- 
noncée avec une certaine précision et à 
pris une décision bien arrêtée, La soution 
qu'elle envisage est la suivante: elle dési- 
rerait que le texte que nous présente le 
Gouvernement en ce qui concerne L'éléva- 
tion des plafonds pour les sinistrés œ@oit 
profondément moditié, 

Cependant, comme l’a si bien souligné, 
il y a queiques instants, M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, il y 
a ce qui est désirable et ce qui est possible. 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre voulait que le 
rapporteur, M. Halbout, puisse, dans les 
jours à venir, prèndre contact avec le Gou- 
vernement pour chercher à concilier ce 
qui est désirable et ce qui est possible, ce 
qui ne nous paraît pas avoir été fait dans 
le texte du Gouvernement. 

Comme nous sommes en fin de session 
et il s'avère que ces pourpariers peuvent 
être longs, comme, d'autre part, lorsque 
nous en avons discuté, il n’y avait pas de 
Gouvernement, la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre 
avait pensé qu'il était préférable de faire 
tout de suite passer la partie du texte 
concernant essentiellement la suppression 
des plafonds pour les collectivités local 

Je-ne pense pas qu'il y ait lieu den 
fier aujourd'hui cette position devant l’As- 
semblée. Il importe même, à mon sens, de 
repousser l'amendement présenté par no- 
tre collègue, M. Triboulet. En ce qui me 
concerne, je voterai contre cet amende 
meñt. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Si l'Assem- 
blée devait voter l'amendement de M. Tri- 
boulet, il serait nécessaire que la commis- 
sion des finances fût préalablement consul- 
tée pour avis. 

Je demande donc à Mme Ja présidente de 
bien vouloir consulter l’Assemblée sur la 
prise en considération de l'amendement de 
M. Triboulet. 

Si cet amendement est pris en considéra- 
tion, je demanderai, au nom de la commis- 
sion des finances, que celle-ei soit consul- 
tée pour avis avant l'adoption du texte 
définitif. 


Mme la présidente. M. Bétolaud, rappor- 
teur pour avis de la commission des finan- 











es 


ces, demande que l’Assemblée soit consul- 
tée sur la prise en considération de 
l'amendement de M. Triboulet. 

Au cas où l'amendement serait pris en 
considération, le projet serait renvoyé 
pour avis à la commission des finances, 

La parole est à M. le ministre de la 
reconstruction .et de l’urbanisme,. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. J'insiste auprès de l’'Assem- 


blée pour que sdit pris en idération 
l'amendement de M. Triboulel. 

Vous demandez davantage, -c’'est 
tendu. Moi aussi, j'ai demandé davantage. 
‘ai dit tout à lh ui j'ai été 
obligé de m Pén tp 3 
mois, j'ai 1 cié à le 1 les 
finances et li I pou ( la 
formule employée tout à heu par 
M. Triboulet, « un tiens à deux tu l’aui 

Les négociations avec le ministre des 
finances ne sont pas toujours faciles, car 
la tâche du ministre des finances nous 
en avons de nombreux échos dans cette 
enceinte — est lourde et inerate Per- 
sonne ici ne doit l’oublier, Le ministre des 
finances ne peut pas accorder tout ce que 
nous lui demandons. Les négocialions 


avec lui sont d'autant plus malaisées que, 
chaque fois qu'il a bien voulu nous accar- 
der une concession et que nous venons 
devant l’Assemblée, on demande une 
« rallonge » qui lui paraît inacceptable, Il 
est peu “enclin à accepter des projets 
comme ceux en cours d'élaboration à 
l'heure actuelle, par crainte de cé qui lui 
paraît êlre une surenchère. 

Voyez comment la question se pose dans 
l'affaire qui nous intéresse aujourd'hui, 

Si, en même temps que vous élevez le 
plafond, vous augimentiez la masse des 
crédits dont je vais pouvoir assurer la 
répartition entre les sinistrés, je n'ai pas 
besoin de: vous dire que je serai de tout 
cœur avec vous. 

Mais ce n’est pas le cas. Cette masse, 
qui est Ja bourse comimune des sinistrés, 
demeure invariable, Ce que vous allez don- 
ner en plus aux uns, songez-y bien, vous 
le donnerez en moins à d'autres, et à quels 
autres! 

Vous connaissez bi 
des sans-logis et des ma 
régions sinistrées. Quand Oo pal ourt les 
divers dépar:ements fortement sinistrés, 


Fa 


1 la grande détresse 
] logés dans no3 


partout le même cri sort des ruines: 
« Donnez-nous des logements! 

Eh hi Hs, e © ! log] ! ons 
été ob] rés, per liant S AanlHiCCs i I 
pondre: « Equi] ti i 

illon économique ri 

Pour l'hahitatior S I S pu 
COTUer Comm CTr{ | Ion de 
ruerre. 1 In / { { i 
1 milliards en 1946. 1 ] et 1947 
et 48 milliards p 1948 

Je n'üi pas ni ents à 1 rit hif 
res qu l ] la 
tion indu » AC}jà 1 06 Ï prés 
à 60 p. 100. Je n'ai que : r( les 
crédits pour 1948. 

Sur le plan départemental et sur le plan 
national, en face des 48 milliards a sg 
pour le logement, 36 milliards sont encore 


attribués à l’équipement industriel, Voilà 
une première différence. 

Je ue regrette ni ne blâme en aucune 
façon ce qui a été fait dans le passé. 
Un pays dans un état de dévasiation 
comime celui de la France après cette 
guerre doit, bien entendu, songer d’abord 
à reconstruire son équipement économi- 
que. Mais il y à des considérations d'hu- 
mantté, des considérations économiques 
qui font que maintenant nous devons 


porter k plus grende part de nos eflorts 
vers le logement, vers ce que j'appellerai 
« l'équipement humain », 
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Quand vous reconstruisez des ports il 
faut des hommes pour les desservir et 
des maisons pour loger ces hommes. 

Au point de vue commercial et indus- 
triel, nous avons fait un effort sinon 
financier, du moins de réalisation que je 
crois pouvoir chiffrer à 60 p. 100. Nous 
sommes, en matière d'habitation, bien 
join de cetle proportion. Voilà une pre- 
mitre différence. 

IL y en a une seconde, Chacun sait que 
la reconstruction la moins rentable est la 
reconstruction à usage d’h#bitation, et 
une certaine mesure, la re- 
à usage agricole. 


aussi, dans 
construction 

Lorsque nous laissons à la charge du 
sinistré 90 p. 100 de l'indemnité de 
reconstruction, parler de l'abatte- 
ment pour vétusté, celte part de finance- 
mept supportée par le suistré n’est elle- 
même, dans la généralité des cas, pas 
rentable, 

De ce côté il y a donc un effort consi- 
dérable à 


Sans 


faire, 

Les établissements industriels et com- 
merciaux, si dignes d'intérêt qu'ils soient, 
possèdent une reutabilité qui leur permet, 
dans beaucoup de cas — je pense surtout 
à ceux quis sont d'intérêt national — de 
trouver, dans leur trésorerie ou gràce aux 


crédits dont ils disposent, des moyens de | 


financement dont est privé A 20 sinis- 
tré qui ne possédait que sa m#fson et qui 
voudrait 


ben la reconstruire, 


En malière de reconstruction, tout est 
question de priorité et de choix. 

Je ne veux pas dresser les petits contre 
Jes gros, Ce n'est pas dans Ina manière, 
mais es ministres qui se sont succédé 
ont été obligés, dans beaucoup de cas, de 
gervir d'abord ies gros. 

Je demande qu'aujourd'hui, dans cette 
masse commune qui est la propritté des 
sinistrés, on ne prenne pas pour les gros 
en réduisant, du même coup, la part des 
petits qui ont besoin d’être logés. 

Je vous délie, mon cher rapporteur, de 
me contredire. Je n'invenie pas celle 
opposition d'intérêts, elle existe. 

Certes, je sais que les commerçants et 
les industriels ne sont pas tous des gros. 
Je me suis déjà préoccupé, pour les plus 
modestes d'entre eux, pour ceux qui, pour 
des raisons queconques, ne disposent pas 
des moyens de financer leur part, de leur 
avancer tout ou partie des sommes néces- 
saires pour couvrir les dépenses qui res- 
tent provisoirement à leur charge. 

J'ai élaboré à ce sujet un projet qui a 


reçu — je puis déjà le dire — l'approba- 
tion du Crédit national, Actuellement, 
mon texte est soumis à l'examen du 


ministre des finances, C'est un des nom- 
breux projels auxquels je faisais allusion 
tout à l'heure, 

Si chaque fois que le ministre des finan- 
ces a consenti un sacrilice, on étire, ici, 
ce qu’il a estimé, dans sa conscience et 
sous sa responsabilité, pouvoir consentir, 
je ne crois pas que nous servions utilg- 
ment et efficacement la cause des sinis- 
rés. 

Je rappelle 
tout à l'heure 
ces 30 P. {(X) est 
de 1946. 

Les emprunts locaux doivent d'abord y 
pourvoir. Ils sont notre ressource la plus 
sûre et je crains que de plus en plus nous 
ne soyons obligés de compter sur eux 
pour opérer notre reconstruction. 

Quel est, en effet, l'attrait principal de 
ces des considéra- 


emprunts, en dehors 
tions de sentiment et de solidarilé qui 


M. Bétolaud le faisait déjà 
que le financement de 
prévu par notre charte 








peuvent inciter les Français à souscrire ? 
C'est précisément qu'ils couvriront cette 
retenue de 30 p. 100, 

Si vous supprimez cet attrait vous por- 
terez un second coup au financement da 
notre reconstruction et, ne nous le dissi- 
mulons pas, à notre reconstruction elle- 
mème. 

Telles sont les considérations que je 
tenais à faire valoir, à la veille d'un débat 
où vous seront dites, mes chers collègues, 
des choses qu'aujourd'hui je ne suis pas 
qualifié pour dire, mais qui atlireront 
votre attention et celle de tous les Fran- 
çais sur la gravité de notre situation finan- 
cicre. 

"A la veille de ce débat, je vous demande 
de fairé que chaque projet ne soit pas 
l'objet, je ne veux pas dire de surenchè- 
res, car le mot pourait être péjoralif, 
mais de demndes compiémentaires qui 
rendent singulièrement ma'aste ma posi- 
tion à l'éga:d du min'stre des finances. 

N'oubliez pas que, de tous les pays ra- 
vagés par la guerre, le nûtre, s'il n’est 
sans doute point ce:ui dont les finances 
sont les plus saines, est cependant ce:ui 
qui, dans l’ensemble de son budget, con- 
sent le plus large sacrilice pour sa recons- 
truction, Celà vous ne devez pas l’oublier. 

Ah, si vous m'apportiez des crédits sup- 
piémentaires de telle sorte que ce que 
vous donneriez pour l'industrie ne serait 
pas prélevé sur les fonds destinés à l’ha- 
bitation des plus humbles, je vous dirai 
très volontiers ; « D'accord ! » 

afs ce n'est pas le cas. Vous prenez sur 
l'habitation pour donner à l'industrie, Je 
vous défie de sortir de ce dilemme. 

Dans ces conditions, je demande instam- 
ment à l’Assemblée de s'en tenir à ce que 
le ministre des finances, SOUS Sa respon- 
sabilité, a jugé possible. 

Nous verrons, quand nous discutcrons 
de l'utilisation des fonds d'emprunt, que 


le ministre des finances s’est montré, en, 
cette matière, extrêmement libéral, puis- | 


| qu'il nous propose une solution singuliè- 


nest TE 





ment plus favorable à la reconstruction, 
que ne l'étaient Ja loi du 31 mars 1947 
et surlout celle du 31 décembre dernier 
et qu'il a examiné cette aflaire avec le 
plus vif désir de favoriser là reconstruc- 
tion. 

Nous sommes arrivés À un accord au 
Gouvernement, Je demande que cet accord 
soit également réalisé au Parlement. 

Mme Ja présidente. La parole est à M. le 


repporteur. 


M. le rapporteur, Puisqu'il y a un texte 


que tout le monde accepte, à savoir l'arti- 


cle 4 bis, ne pourrait-on voter cet article ? 
Ainsi, nous n'aurions pas à y revenir. 

Le reste du proj 
renvoyé devant 
tentes, l'amendement de M. 


es commissions compé- 
Triboulet 


pourrait faire l'objet d'un projet y ir 


qui serait alors rapporté dans le plus bref 
délai possible et pour y nous aurions 
essayé d'obtenir le complet accord du mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
blée sur la prise en considération de 
l’amendement de M. Triboulet, é 

(L'Assemblée, consultée, décide de pren- 
dre l'amendement en considération.) 

Mme la présidente. L'Assemblée ayant 
décidé de prendre en considération lamen- 
dement de M. Tribouket, le projet de loi 
est, en conséquence, renvoyé pour avis 
à la commission des finances, 


et étant obligatoirement : 





er pe 
INDEMNITE D'EVICTION DES SINISTRES 


Discussion d'urgence d’un projet de loi, 


Mme la présidente. En vertu de l'article 
Gt du règlement, la commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre 
a demandé Ja discussion d'urgence de son 
rapport n° 4969 sur le projêt de loi relatif 
à l'indemnité d’éviction. 

Ja parole est à M. Coudray, rapporteur, 

M. Georges Coudray, rapporteur. Je ne 
ferai que résumer le rapport que j'ai eu 
l'honneur de présenter à la commission 
de la reconstruction et que je présente 
aujourd'hui à l’Assemblée nationale, sur 
les conditions d'indemnisation des sinistrés 
qui ne reconstituent pas jeur bien. 

La loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre avait laissé à une la 
future le soin de déterminer ces conditions 
d'indemnisation. Elle avait précisé que 
l'indemnité d'éviction serait égale à 
30 p. 100 de l'indemnité de reconstitution, 
évaluée à la date de la renonciation ou à 
l'expiration d’un délai fixé. 

Elle disposait aussi que l'Etat se libére- 
rait « par Ja remise d'un titre nominatif 
productif d'intérêt », à moins que le sinis- 
tré ne désire que « l'indemnité d'éviction 
lui soit réglée, en tout ou partie, sous 
forme d'une rente viagère ». 

Enfin, le sinistré âgé de plus de 65 ans 
pouvait bénéficier « d'une rente viagère 
calculée sur 50 p. 100 de l'indemnité de 
reconstitution, à Ja condition que cette 
indemnité ne dépasée pas un plafond de 2 
millions de francs », 

L'objet du préser.t projet de loi est donc 
de fixer les modaiilés suivant lesquelles 
l'article 19 de Ja loi du 28 octobre 1946 doit 
pouvoir entrer en vigueur, 

La commission de la reconstruction à 
vivement regretté qu'il se soit écoulé un 
aussi long délai entre la promulgation de 
la loi sur les dommages de guerre et le 
dépôt du projet de loi qui organise le 
paiement des indemnités d’éviction. 

Ces indemnités sont, en effet, réservées 
aux sinistrés les plus âgés et les plus 
malheureux; à ceux qui, à cause de Jeur 
âge et des lenteurs de la reconstruction. 
désespèrent de voir reconstituer leurs 
biens; à ceux qui n'ont plus de ressources 
suffisantes pour vivre et qui désirent, 
malgré Ja réduction de 70 p. 100 qu'elle 
subira, profiter de leur indemnité pour 
assurer leur simple éubsistance. 

Il est regrettable qu’un délai aussi long 
se soit écoulé avant que le présent projet 
fût déposé. Nous remercions cependant le 
Gouvernement qui l'a déposé aujourd'hui, 

Nous n’y avons apporté que deux modi- 
fications importantes, | 

La première consiste dans la suppression 
de la disposition relative à l'incessibilité 
et à l'inalicnabilité des titres. 

Le Gouvernement avait prévu cette dis- 
posilion pour des raisons fort louables. 

Ü a craint que la cession des titres qui 
seront émis en application du présent texte 
ne fasse courir des risques à l’ensemble 
des titres d’Elat, en venant peser sur le 
! marché des titres. 
| Il a également voulu mettre les sinis- 
trés à l’abri des spéculations de ceux qui, 
à PFaffût de la misère, se proposeraient de 
racheter à des taux très bas, à des taux 
d'unsuriers, les titres de ces malheureux 
sinistrés. 

La commission de la reconstruction n'a 
pas cru devoir retenir cette disposition 





EE 


en 


parce qu'elle sait que les sinistrés ont be- 
soin, le plus vite possible, de ressources 
| en numéraire, 
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la plupart des sinistrés ont des dettes 
1 rembourser. Depuis la date de leur si- 
mstre, ils ont été bien malheureux; ils 
ont souvent dû emprunter; ils ont donc 
des besoins impérieux qu’il est nécessaire 
de couvrir immédiatement en leur permet- 
tant de se procurer des ressources en nu- 
méraire. “ 

Leur donner des titres qui ne leur assu- 
reraient qu'une rente modeste et ne vien- 
draient que très faiblement ajouter à leur 
pauvre revenu, ne répondrait ni à leur dé- 
sir, ni à leurs besoins. La loi que nous 
voterions aujourd’hui n’atteindrait pas son 
but. 

En outre, la commission à considéré que 
l'émission projetée pour celte annte n'élait 
pas d’un tel volume que sa jetée sur le 
marché ne risque de compromettre le cré- 
dit public. 

La seconde modification qu’elle a appor- 
tte au projet porte sur le relèvement du 
plafond d'émission de ces titres. | 

La somme de 500 millions prévue lui à 
paru quelque peu dérisoire, en tout cas 
notoirement insuffisante pour couvrir les 
besoins des 70 départements sinistrés. 

Même si dans chacun de ces départe- 
ments quelques sinistrés seulement étaient 
appelés à bénéficier de cette indemnité, 1! 
n yaurait que 7 millions environ à répartr 
dans chacun d'eux, ce qui serait nettement 
insuffisant. 

Aussi, la commission propose-t-elle que 
ce p'afond soit porté à un milliard de 
francs. 

Enfin, la commission a désiré, pour évi- 
ter que ne se renouvellent les retards que 
je signalais tout à l'heure, qu'un article 
fût ajouté qui précisât que les textes d'ap- 
plication de la présente loi seraient publiés 
au plus tard un mois après sa promulga- 
tion, 

Nous ne voulons pas revoir ce scandale 
du délai qui s’est écoulé entre août 1947, 
date du vote de la loi sur l'allocation 
d'attente et mai 1948, date du premicr 
pavement de cette allocation. 

Nous ne voulons pas que les lenteurs, 
absolument inadmissibles, de l'administra- 
tion, n'obligent les sinistrés malheureux 
à attendre de longs mois le bénéfice d'une 
loi que le Parlement a voulu voter parce 
qu'il connait leurs besoins, 

Voilà l'ensemble des dispositions de Ja 
loi que nous demandons à l’Assemblée 
d'adopter., Nous reviendrons éventuel:c- 
ment sur les délails à l'occasion de la dis- 
cussion des arlicles. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Bétolaud, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. 


M. Robert Bétolaud, rapporleur pour 
avis de la commission des finances. Mes- 
dames, messieurs, le rapport de M. Cou- 
dray a été soumis à la commission des 
finances et les. deux points qui ont retenu 
l'attention de celle-ci sont les suivants: 
En premier lieu, les titres doivent-ils ou 
non être incessibles et inaliénables ? 

On peut en discuter, car de tous les 
modes d'indemnisation, l'indemnité d'évic- 
Uon est certainement le plus désastreux, 
à la fois pour l'économie nationale — il 
Sagit, en cffet, de biens définitivement 
abandonnés et qui, pratiquement, ne 
seront jamais repris par personne — et 
Pour le sinistré qui liquide ces biens à 
30 p. 100, ce qui est vraiment dérisoire, 

Il était raisonnable de songer à retirer 
à ce dernier la tentation d’amputer encore 
ces 90 p. 100 en cédant immédiatement ses 
Utres à des spéculateurs sans conscience 
— il en existe malheureusement et nous 
avons connu des scanda'es nombreux après 


la dernière guerre — d'essayer par tous 


les moyens, de le détourner de ce mode 


| 





d'indemnisation déplorable et .d’obtenir 

u’il fasse liquider normalement son in- 

emnité de reconstruction. 

La cession des titres n’est, en effet, pas 
libre. ELe nécessitait, au préalable, antre- 
fois, une autorisation administrative, au- 
jourd’hui, une autorisation des tribunaux. 


+ Ni l'administration, ni les tribunaux n'’au- 


torisalent une cession à moins de 30 p. 100 
de la valeur, sauf dans des cas tout à fait 
exceptionnels. 

Quoiqu'il en soit, la commission des fl. 
nances, sensible aux arguments déveiop- 
pés dans le rapport de M. Coudray, à 
estimé qu'il était trop sévère de rendre {cs 
titres incessibles et inaliénables, En son 
nom, par conséquent, je déclare que Je 
me rallie aux conclusions de M. Coudray. 

En ce qui concerne l'élévation du pla- 
fond de 500 millions de francs à un mil- 
liard de francs, je pense que dans les cinq 
mois qui restent à courir avant la fin de 
l’année, il ne sera pas dépensé un mil- 
liard de franes et que 500 millions de 
francs auraient été suffisants. 

Cependant, je considère qu’il n’v a pas 
d'inconvénients à mettre des erédits trop 
importants à la disposition de M. le mi- 
nistre. Es seront utilisés dans la limite 
de la demande 

Nous aurons fait ainsi un geste sans 
doute excessif, du moins sans ‘danger. I 
serait désastreux que M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l’urbanisme fût obligé 
de revenir avant la fin de l’année en dé- 
elarant qu'il n’a plus de crédits pour payer 
les indemnités d’éviction. Il a donc tout à 
gagner à accepter le milliard de francs qui 
ui est offert, bien que personnellement je 
sois persuadé qu'il ne pourra pas l'utiliser 
en entier. 

Teiles sont les conclusions qu'au nom 
de la commission des finances j'avais le 
devoir de vous présenter, ENes rejoignent 
sur tous Jes points celles de la cormmis- 
sion de Ja reconstruction et des dommages 
de guerre. 

Mme la présidente, 11 n’y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

(La discussion d'urgence est ordonnée 
à midi cinquante minutes.) 

Mme la présidente. Dans Ja discussion 
générale, la paroie est à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 

M. René Coty, ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. Mes chers colè- 
gues, vous comprendrez que j'ai le devoir 
de défendre d'autant plus énergiquement 
la position de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'il est tenu 
éloigné de nos débats pour les raisons que 
vous savez, 

Il est en désaccord avec la eommiss'on 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre sur deux points seulement. 

11 accepte le relèvement de 500 millions 
de franes à un milliard de franes ou pus. 
exactement d’un milliard de francs à deux 
milliards de franes. 

En effet, deux ouvertures de crédit dis- 
tinctes sont prévues par ce projet de loi: 
d'une part pour les rentes de 30 p. 100 et, 
d'autre part, pour celles de 50 p. 100 qui 
ne sont pas régies par les mêmes eh va 
lités. 

Par contre, le Gouvernement ne peut 
accepler Tamendement de la commission 
de la rectastraction qui supprime l'intlié- 
nabilité des titres de rentes émis en règle- 
ment de l'indemnité d’éviction. Pourquoi ? 

D'abord, parce que c'est la tradition en 
la matitre. 

Lorsque nous avons voté la loi du 28 oc- 
tobre 1916, personne n'a contesté que ce 
titre de rente dût être nominatif. 

Nominatif ne signifie pas absolument 
inaliénable, c'est entendu, mais ce n'était 
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tout de même pas un titre au porteur, 
c'est dire qu'il n’était pas norma'ement 
destiné à être mis en circulation. L'inalié- 
nabilité est donc conforme à la tradition 
que nous avons suivie pour toutes les 
dispositions similaires. 

Elle est d’ailleurs limitée à cinq années 
dans le projet du Gouvernement, Pour- 
quoi imposer l'inaliénabiité par celte lai, 
comme dans celles que nous avons déjà 
votées, et aussi, ne l’oublions pas, dans 
les lois de 1919 et de 1921 qui ont régi les 
dommages de guerre après la première 
guerre mondiale ? 

Si la situation financière fe la France 
n'étäit pas à cette époque particulièrement 
brillante, elle était tout de même beau- 
coup plus favorable qu'aujourd'hui. Et 
pourtant, de tout temps, on s'est prononcé 
pour l'inaliénabilité. Pourquoi ? 

Parse que laliénabilité conduirait à de 
multipes inconvénients, 

D'abord, les titres de rente seraient jetés 
sur le marché publie. On nous dit que le 
volume en sera cette année de deux 
milliards, mais nous ne savons pas ce 
qu'il sera pour les années qui suivront, 

En admettant même que cetle année il 
atteigne effectivement deux milliards, il 
n’en reste pas moins que ces litres vont 
peser sur les cours. S'ils sont peu nom- 
breux, d'autres lois, demain, en créeront 
de nouveaux, dont on nous dira également 
qu'ils sont peu nombreux, et le total des 
sente: émissions représentera tinale- 
ment un cerlain volume, 

Le ministre des finances est obligé 
d'avoir une règle ferme et de la suivre 
en toute occasion, et il faut que l'Assem- 
blée observe une certaine continuité dans 
sa politique financière qui doit rester, je le 
répête, au premier plan de ses préoccupa- 
tions. 

Si le crédit public souffre de l'aliénabi- 
lité des titres, la reconstruction également 
pourra en pâlir lors de l'emprunt que nous 
devons émettre, ne l'oublions pas. pour 
parfaire la collecte des 180 milliards qui 
nous sont nécessaires, et elle pourra en 
souffrir aussi au moment de l'émission des 
emprunts contractés par les groupements 
locaux. s 

Si Je capitaliste ou l'épargnant qui désire 
investir une partie de ses disponibilités 
dans ces titres, en trouve sur :e marché 
des cours quelquefois plus avantageux que 
le prix d'émission, il achètera de la rente 
plutôt que de souscrire demain aux em- 
praunis qüe nous serons dans l'obligation 
d'émettre. 

En se prononçant pour l'aliénabilité des 
titres, l'Assemblée travaillerait donc CON: 
tre ie crédit, et spécialement contre le cré- 
dit nécessaire à la reconstruction, j'appelle 
votre attention sur ce point. 

Un second inconvénient se présentera 
lorsqu'un sinistré qui reconstruit ou qui 
est disposé à reconstruire ne demandera 
pas l’indemnité d'évictlion s'il veut céder 
son droit au bail. La loi de 1916 organise 
toute une procédure qui coulrôle l'usage 
que, par faiblesse ou par excès de besoin, 


ou pour ces deux raisons, le sinistré peut 
être tenté de faire de ses droits. Un sinistré 
qui renonce à la reconstruction ne tou- 


chera que 30 p. 199 de ses droits, et vous 
l'autoriseriez à céder, sans aucun contrôle, 
un titre nominalif ? 

M. Roger Dusseauix. ]] s'agit cependant 
d'une partie de son propre capital, dont il 
avait Ja libre disposition avant le sinistre. 


M. le minisire de 12 reconstruction et de 


l'urbanisme. 1!!! coût *‘ependa beau- 
coup pius simple, lorsque nous voté 
la loi de 1916, de dire qu'on l'indemnise- 
rait en espèces, On ne l'a pas fait, et l’on 
a certainement eu des raisons pour cela 
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M. Roger Dusseaulx, C'élait pour persou- 
naliser sa créance, 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Si maintenant vous lui dou- 
1ez le droit de disposer de son titre de 
"ente, s’il peut le réaliser, vous aboutissez 
it au résuitat que tous ensem- 
ble nous avons voulu éviter. 

l'elles sont les raisons pour lesquelles je 
iermande à l'Assemblée de vowoir bien, 
pour l'articke 4%, reprendre le texte du 


ndirecterme! 


uouverneimnent 

Je suis éCgalernent en désaccord avec la 
nnmission sur le délai dans lequel de- 
ront être pris les textes d'application, 

La commission demande un mois, J'en 
iemande deux, parce que j'ai acquis un 


eu d'expérience en matière gouvernelnen- 
ale et que je sais combien ] ai eu de mal 
à Leuir ina pro , ét encore ne l'ai-je 
nue que partiellement, pour des causes 
l'ailleurs indépendantes de ma voionté et 
urtout de celle de M. le ministre des 
finances de l'époque, à propos d’une loi 
jue nous avons récemment votée. Les né- 
gociations de ministre à ministre ne sont 


pas toujours aussi rapides que vous pou- 
vez le penser 

Vous avez fait allusion à la loi d'août 
dernier sur l'allocation d'attente et vous 
vous êtes montré très sévère pour le mi- 
aistère de la “onstruction et de l’urba- 
uisme 

Je n'avais pas à l'époque l'honneur 
l'être À la tête de ses services, mais Jais- 
ez-Mmoi is dire qu'iis ont fait toute dili- 
ence, Les textes d'appiical on sont inter- 


15, Si j'ai bonne mémoire, au mois de 
iovembre 


M. le rapporteur. En décembre, monsieur 
e ininistre, 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. alors que la loi avait été 
volée en août 

Mais, ce n'est pas la faute des services 
i celle loi était quelque peu compliquée. 

Je fais mon mea culpa puisque je sié- 
reais sur les bancs de l'Assemblée et que, 
ar conséquent, je pouvais avoir ma part 


le responsabilités dans cette comp:ication 
lu té x!te. 

Ne soyez donc pas trop sévères pour des 
ervices qui, je vous le garantis, apportent 


ut leur dévouement et leur zèle à la 
ause que nous avons tous à cœur de 
iéfendre. 

Voilà donc les deux points sur lesquels 
OUS Somines en désaccord, 

Je ne pense pas, quand au second, que 
vous trouverez excessif le dé'ai de deux 
mois que je vous demande, au nom de 
1. le ministre des finances. 

Sur le premier point, l’Assemblée nous 
éparlagera, Mais ce n'est pas sans raison 
érieuse que le ministre des finances vous 
emande de suivre, pour cette loi, le pria- 
ipe précédemment admis, et de prescrire 
inaliénabililé des titres pendant une 
période relativement courte de cinq ans. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
apporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis, Je ne vou- 
drais pas laisser dire que la commission 
des finances contribue à porter atteinte au 
crédit public, 

En réalité, je ne crois pas qu’il y aura 
en ia circonstance danger pour le crédit 
publie, non pas seulement en raison du 
aible volume des titres émis, mais parce 
que ces titres ne seront jamais cotés. 

Personne n'’autorisera jamais qu'ils le 
soient ; ils ne sont pas faits pour cela. 
Is feront bien l'objet de tractations de 
gré à gré, mais c’est tout. 

C'est pour cette raison que j'ai attiré 
tout à l'heure l'attention de la coromis- 





sion des finances sur les inconvénients 
que subiraient, non pas le crédit publie, 
mais les sinistrés, 

La commission des finances n’a pas été 
de mon avis. J'ai le devoir de rapporter 
ses conclusions, ce qui ne m'empêche 
pas de penser que le crédit public ne ris- 
que rien en la matière. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Mon cher collègue, on a 
tout de même connaissance des négocia- 
tions de gré à gré. 

Mais je vous remercie de l'aide que 
vous m'apportez, car il était bon de sou- 
ligner qu'il s'agirait de cessions de gré 
à gré. 


M. Roger Dusseaulx, Comme pour toutes 
les parts d’un capital. 


M. le ministre de là reconstruction et 
de l'urbanisme. Au total, l’aliénabilité se- 
rait peu conforme aux intérêts des sinis- 
trés. 


Mme la présidente. Personne ne deman- 
de plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1*,1] 


Mme la présidente. « Art. 1%. — Pour 
Le ur du deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 19 de Ia loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1916 sur ies dommages de guerre relatif à 
l'indemnité d’éviction et du dernier para- 
graphe de l'article 23 de la même loi rela- 
tif à l'indemnité représentative de la va- 
leur vénale des bois et forêts, vignes et 
vergers, pépinières, cultures horticoles et 
assimiliées, le ministre des finances est 
autorisé à émeitre des titres nominatifs 
exempts, pour toute leur durée, de toute 
taxe frappant les valeurs mobilières. 

« Ces titres porteront intérêt au taux an- 
nuel de 4 3/4 p. 100 et seront remboursa- 
bles en trente ans. L'amortissement ne 
commencera qu'à l'expiration de la 
dixième année. [ls pourront être remis en 
payement des droits de mutation par décès 
afférents à la succession du bénéficiaire, 
la valeur de reprise étant alors appréciée 
dans les conditions fixées par le décret du 
29 décembre 1926. 


« Les autres caractéristiques de ces titres 


seront fixées par arrêté du ministre des 
finances 

« Le plafond de l'émission est fixé à un 
milliard pour l’année 19,48. Il sera fixé par 
la loi de finances pour chacune des années 
suivantes, » 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme demande à l'Assemblée de 
reprendre, pour l’article 1#, le texte du 
Gouvernement. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Etant entendu que le Gouver- 
nement accepte le chiffre d'un milliard 
de francs. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission de la 
reconstruction maintient son texte. 

Les arguments de M. le ministre de la 
reconstruction ct de l'urbanisme ne lui ont 
pas, en effet, paru parfaitement convair- 
cants. Je suis heureux d'avoir vu voler à 
mon secours M. le rapporteur spécial de la 
commission des finances qui, mieux que 





moi, pouvait dire à l’Assemblée 

crédit public n'est en aucune maniéte Ma 

nacé par la disposition que propose ]a 

commission de la reconstruction, c’est-à. 

se la cessibilité et l’aliénabilité des ti 
es. 

J'insiste auprès de l'Assemblée poue 
sage accepte le texte de la commission 
de la reconstruction, étant donné le faible 
volume que représente le nombre de ti. 
tres à émettre. 

En aucune manière ils ne peuvent peser 
sur le crédit public et l'argumentation de 
M. Bétolaud renforce la mienne. 

. On a dit aussi qu'il fallait protéger les 
intérêts des sinistrés. 

I ne faut pas imaginer que les sinistrés 
sont à la merci des usuriers et des spécu- 
lateurs de la misère, et qu'ils ne sauront 
pas se défendre. 

La commission avait un moment pensé 
introduire dans son texte des garanties 
supplémentaires, comme la cessibilité là 
mitée à une autorisation du tribunal ou du 
ministre. Mais vraiment, nous aurion 
compliqué encore considérablement cetts 
loi. Et comme vous faisiez allusion tout 4 
l'heure, mansieur le ministre, à la com. 
plexité d’une certaine loi, nous n'avons 
pas voulu ajouter à celle-ci. 

Nous avons voulu lui laisser sa simpli 
cité, et nous pensons que dans la majorité 
des cas les sinistrés sauront défendre leurs 
intérêts et qu'ils ne se déferont pas de ces 
titres à vit prix. . 

Pour ces raisons, la commission de 
reconstruction maintient son texte. 


Mme la présidente. Je consulte l’Assern 
blée sur la proposition du Gouvernement 
tendant à la reprise de son texte, dans 
les conditions indiquées par M. le minis 
tre. 

(L'Assemblée, consullée, n'adopte pat 
celte proposition.) 


Mme la présidente. Je mets aux vob 
l'article 1*, dans le texte de la commis 
sion, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adorté.] 
{Article 21 : 


« Art. 2 — Le sinistré qu désire, 
conformément à l'article 19, ,alinéa 3 
de la loi du 28 octobre 1946, obtenir 
le règlement de son indemnité d'’évic- 
tion sous forme d'une rente viagère, doit 
produire sa demande soit en mème temps 
que sa déclaration de renonciation à re: 
construire, soit dans les six mois qui sui- 
vent l’expiration du délai imparti par le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme pour entreprendre la reconstruction. 

« Dans le cas de règlement sous forme 
de rente viagère, le montant de Findem- 
nité d'éviction est versé à la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse qui 
assure le payement de la rente en confor- 
mité de ses barèmes et tarifs. 

« Ces dispositions sont applicables dans 
le cas prévu au cinquième alinéa de l’ar- 
ticle 19 précité, » — (Adopté.} 


{Article 3.1 


- Mme la présidente. Je donne lecture dé 
l'article 3: k 

« Art. 3. — Si le blen sinistré à l’occa- 
sion duquel est né le droit à l'indemnité 
d'éviction fait partie d’une communauté 
entre époux, la rente viagère est obliga- 
toirement reversible sur la tête du conjoint 
survivant, 

« S'il s'agit d'un bien propre à l'un des 
époux, celui-ci peut, au moment où il for- 
mule sa demande de rente viagère, en sti- 
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puler la réversibilité sur la tête de son 
conjoint survivant. » 

personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis auæ voix, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Robert Bétolaud 
a déposé, au nom de la commission des 
jinances saisie pour avis, un amendement 
qui tend à compléter l'article 3 par l'ali- 
néa suivant : 

“ Le bénéfice résultant hour l'époux sur- 
vivant de la reversibilité de la rente via- 
re sera exempt de droits de mutation 
ar décès dans les deux cas prévus ci- 
dessus, °» 

ja parole est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud, Mesdames, mes- 
sieurs, c’est à l'unanimité que la commis- 
son m'a demandé de déposer cet amen- 
dement, 

Il est bien évident, en effet, que les si- 
nistrés sont en général des gens néces- 

teux, auxquels il est impossible de faire 
payer des droits de mutation pour une 
rente de reversibilité. 

C'est pourquoi, au nom de la commis- 
sion des finances, je vous demande 
d'adopter cet amendement. ; 

Mme la présidente. Quel est l'avis de 
la commission de la reconstruction ? 

M, le rapporteur, La commission de la 
reconstruction accepte cet amendement. 


M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement l'acceptle 
également. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Bétolaud, accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 

L'amendement, mis Aux voir, esl 
adopté.) 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'ensemble de l’article 3 ainsi oemplété. 

(L'ensemble de l'article 3, mis aux voir, 
est adopté.) 


{ 
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[Articles 4 et 5.] 


« Art, 4. — En cas de survenance d'en- 
fant légitime ou naturel reconnu, ou en 
cas d'adoption, le bénéficiaire peut, dans 
un délai de six mois, demander que la 
rente viagère soit convertie en un titre 
nominatif du type défini à l’article pre- 
mier de la présente loi. Ce titre sera établi 
pour le montant du capital qui aurait été 
nécessaire à la constitution de la rente 
viagère à la date où elle prendra fin. Ce 
montant sera réduit des deux cinquièmes, 
si la rente viagère a été accordée en appli- 

lion du cinquième alinéa de l'artiele 19 
le la loi du 28 octobre 1946. » — (Adopté.) 

Art. 5. — Il est accordé au ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme, en 
sus des autorisations de programme et de 
payement accordées par la loi n° 47-2406 
du 31 décembre 1947, une autorisation de 
progranime d'un milliard de francs et une 
autorisation de payement d’égal montant, 
applicables À une sixième ligne nouvelle 
du paragraphe premier de l’état A annexé 
à ladite loi, intitulée : « Indemnité d'évie- 
Uon {loi du 28 octobre 1946) ». — (Adopté.) 


(Article 6.) 


Mme la présidente. « Art. 6. — Les 
textes établissant les conditions d'applica- 
lion de la présente loi seront publiés an 
pe tard un mois après sa promulga- 
ion, » 


, M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. C'est jei que -° pose la ques- 
üon du délai, 








M, le rapporteur. La commission de la 
reconstruetion accepte le délai de deux 
mois demandé par le Gouvernement. 

Elle insiste pour que, entre la date à 
laquelle seront pris les textes d'application 
de la loi et le moment où seront payées 
les indemnités, il ne s'écoule pas un trop 
long temps. 

Les textes d'application de la loi sur les 
allocations d’attente, je le rappelle à nou- 
veau, ont été pris en décembre et la pre- 
mière aMHocation a été payée en mai, 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. I! fallait alerter les percep- 
teurs et leur demander d'effectuer des re- 
cherches pour lesquelles ils n'étaient pas 
toujours préparés. 

Mme la présidente, Ja commission 
substitue aux mots: « un mois » les mots: 
« deux mois », 

Je mets aux voix l'article 6 ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


Mme la présidente. 
mande la parole. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du yrojet de loi, mis aus 
voix, est adoplé à treize heures.) 


onné ne de- 


Pe r 


— 5 


ASSOCIATIONS SYNDICALES DE 
REMEMBREMENT ET DE RECONSTRUCTION 


Adoption d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


Mme la présidente. La commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
demande la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, de Ja proposition de loi, 
amendée par le Conseil de la République, 
tendant à compléter la loi validée des 
11 ociobre 1940, 12 juillet 1941, modifiée 
par la loi du 16 mai 1946, relative aux 
associations syndicales de remembrement 
et de reconstruction. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l'Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande, 

La parole est à M. Le Coutalier, rappor- 
teur de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


M, Le Coutaller, rapporteur, En raison 
de l'heure tardive, je esrai bref, mais 
aussi précis que possible. 

La proposition de loi que j'ai eu l'hon 
neur de déposer, qui porie le numéro 2128 
et qui avait pour but de permettre l'ac 
cession des propriétaires d'immeubles 
sinistrés bâtis sur fonds d'antrui, à l'Asso 
Ciation syndiealé de rer ‘ment, à été 
volée par l’Assemblée 
27 avril 1948. 

Le Conseil de la 


'HMRITL 
1 » À . }, 
ians sa Seance al 


Répub'ique, À l'unani- 
milé, a retenu le bien-fondé de notre pro 
position, mais considérant que l'artiele 552 
dn cade civil pouvait faire obstacle à l'ap- 
pli ition de la loi votée par nous, il en à 
moditié les dispositions. 

Voici son argumentation: 

L'articie 592 du code civil! dit que }Ja pro 
priété du sol emporte propriété du dessus. 
C'est le propriétaire du so! qui est le pro- 
iriétaire de Fimnmeub'e, el lui seul est 
habitite à présenter le dossier devant les 
commissions eantonale et départementale 
et, par conséquent, à bénéficier des dom- 
mages de guerre, 

C'est à notre avis, une interprétation 
erronée de l’article 552. Si cet article dé- 
clare que la propriété du sol emporte celle 








du dessus et celle du dessous, la présomp- 
tion n’est qu'une “résomption simple, ju- 
ris tantum, susceptible de s'effacer devant 
la preuve contraire résultant d'un titre ou 
de la prescription. 

D'ailleurs, l'artirle 553 précise : « Toutes 
constructions sont présumées faites par le 
propriétaire à ses frais et lui appartenir, si 
le contraire n'est pas prouvé. » 

Or, il est évident que le propriétaire de 
l'immeuble pourra loujours prouver qu'il 
es! bien propriétaire de l'immeuble et qu: 
cet immeuble à été conStruit à ses frais. 

Par conséquent, l'argument sur leque! 
s'appuie le Conseil de la République est 
sans valeur, et 1x commission de la recons 
truction demande que repris le text 
voté par l'Assemblée dans sa séance du 
27 avril. 

M. René Coty, 
truction et de l'urbanisme, Le 
ment est pleinement d’accord 


conclusions de M. Le Coutaller. 


Le : 
SU LL 


ministre de {a Trecons- 
Gouverne- 
avec les 


Mme la présidente. Il n'y pas d'opposi- 
tion À la discussion d'urgence 7... 

La discussion d'urgence est ordonnée 
mande là parole dans la 


Personne ne dit 
discussion généra 

Je consulte l’Assemblée sur le 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, dé: ‘de de pas 
ser à La discussion des articles.) 


Mme la présidente. Je rappelle qu'au 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive 
ment et sonverainement sur les seul 
amendements proposés par le Conseil de 
la République, en les acceptant ou en le: 
rejetant en tout où en partic 

Je vais ippeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com 
mission portant sur les arlicles amendés 
par le Conseil de la République, 

La commission propose de rejeter Île 
texte nouveau en cinq articles propos 
par le Conseil de ‘a République et de re 
prendre le texte en deux articles adopt 
en première lecture par l'Assemblée na- 
tionale. 

Je vais mettre aux voix 
ment ces deux articles. 

« Art, 1*7, — Après le premier alinéa de 
l’article 23 de la loi validée des 11 octo 
bre 1940-12 juillet 1941, modiflée par la 
loi du 16 mai 1948, insérer le nouve 
alinéa suivant 

«a Tout propriétaire 
par fait de 


passage 


' , 
auonce 


sUCCeESivVe- 


d'édifirese ain trés 
eur terrai! 


guorre constriuits 


l 
d'autrui situé dans le périmètre susvi 
et qui est soumis à remembrement, f 
partie le l'Associalion vndicale de ré 
membrement, » 

Pi lé ler ( pat le ? ‘ 

Je met i l i 1er 

L'arti 1, 9 d t añonté.\ 

« Art, 2, \f ‘ me ali! 
de l' hic «l a til Î t tée, 1] 
le nouvel! li l [FA Î 

« Chaq propriétaire d'édilices cons 
uits sur terrain d'autrui recoit en tout 
propriete près remembrement et contre 
pavement da les { prévue 
dessus le ter ] 1 la part indivise de 
terrain nécessaire à la r istitution du 
bien détrui idopte } 

Mme la présidente, le: 1e ne dé 
mande Ja P rose ? 

Je mets aux voix l'ensemble de la? 


position de loi, 
(L'ensemble de la proposilu 
aux voix, est adopté.) 


























REGLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 
Mme la présidente. À la demande de 
nn ion des finances et en raison de 

Ja réunion importante qu’ele doit tenir 
l'Assemblée voudra sans 


CS-JHiGi, 


CeL A! 
1 


doute avoir terminé la discussion 
du budget des anciens combattants, abor- 
der la suite de la discussion du budget 
nilitair 

La discussion des articles du projet de 
Ludget civil viendrait ensuile. 

I n'v a pas d'opposition ?… 


Il en est ainsi ordonné. 

En conséquence, à 16 heures, 2° séance 
publique : 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Girardot et plusicurs de ses colègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pour- 
suivre l'effort de reboisement dans le 
bassin de Ja Durance et à rélablir la 
conservation des eaux et forêts de Digne. 
(N°s 1689-4936, — M. Zunino, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi fixant les taux de 
compétence applicables aux réc'amations 
concernant les indemnités de réquisition. 
(N°s 4230-5013. — M, Emile-Louis Lambert, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat.) 

Vote du projet de loi relatif au contin- 
gentement des rhums des départements 
et terriloires d'outre-mer. (N°5 4427-5085. — 
M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi de M. Louis 
Rollin ayant pour objet de modifier l’ar- 
ticle 13 de la loi du 22 juillet 1867 et d’in- 
terdire que désormais soit prononcée la 
contrainte par corps contre des mineurs 
âgés de moins de 18 ans accomplis à l’épo- 
que des faits qui ont motivé la poursuite. 
(N°5 3915-4063-5109, — M. Louis Rollin, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) ° 

Vote, en deuxième lecture, de la proposi- 
tion de loi tendant à relever de forclusion 
les personnes victimes des événements qui 
se sont déroulés du 17 novembre 1947 au 
15 décembre 1947, (N°s 4217-5091. — M, Gal- 
let, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Védrines et piusieurs de ses collègues 
relative aux pouvoirs de la commission 
chargée d'enquêfer sur la gestion de la 
Société des éleveurs du Bourbonnais. 
(Nos 4699, 5033. — M. Minjoz, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi modifiant les dis- 
positions des articles 116 et 119 de la loi 
du 13 décembre 1926 (code du travail ma- 
ritime), (N°s 276-5080, — M, Cayol, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sidents-de la République à ratifier plusieurs 
conventions adoptées par la conférence in- 
ternationale du travail (sessions mariti- 
nes) en 1936 à Genève et en 1946 à Seattle. 
(Nos 275-2454-5083, — M. Cermolacce, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
Mlle Rumeau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
blir dans les communes rurales le régime 
de suralimentation aux « femmes allai- 
tant », (N°s 4125-5029, — Mme Hélène Le 
Jeune, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi tendant à adapter les législations de 





stcurité sociale à la situation des cadres. 
(N°s 4570-4811, — M. Viatte, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
Vote des conclusions du rapport de 
la conunission chargée d’examiner une 
dcinande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 


(N°# 4715-5088, — M. Silvandre, rappor- 
teur.) Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat } 

Vote des conclusions du rapport de 


d'exaininer une 
dernande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 
(Nos 3245-5119, — M. Emile-Louis Lam- 
bert, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 


la commission chargée 


naire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles). 
(N°3 3027-3657-4046-4749. — M. Charles 


Barangé, rapporteur général) : 

Ancien combattants (suite). 

Suite de la discussion du pros de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948. (N° 4059- 
4718-4719-4720-4721-4722-4731-4740-4746-4846- 
4849-4850-4974.) 

Suite de la discussion du projet de loi 
collectif d'aménagement des dotations bud- 
gétaires pour l'exercice 1948: 

Articles du projet de loi. 

Discussion du projet de loi portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et 
militaires et ouverture de crédits pour la 
mise en application de cette réforme. 
(N°5 4393-5104. — M. Le Coutaller, rappor- 
teur.) 

Discussion du projet de loi tendant à au- 
toriser le ministre des finances à passer 
des conventions avec le gouverneur de la 
Banque de France. (Nos 4685-4912, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

Discussion du projet de loi relatif à cer- 
taines dispositions financières à prendre 
pour l'application de l’accord bilatéral de 
coopération économique conclu entre la 
République française et les Etats-Unis 
d'Amérique. (N°s 4750-5084. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) : 

Discussion du projet de loi relatif à 
l'exercice de certaines fonctions dans les 
entreprises nationalisées. (N°9 4559-4812. — 
M. Jean-Louis Tinaud, rapporteur.) 

Discussion: I. — Du projet de loi portant 
organisation de la répartition des produits 
industriels; I. — Des propositions de loi: 
1o de MM. Mauroux et Catrice tendant à 
l'organisation de la répartition des produits 
industriels; 2° de MM. Pairault, Maurice 
Walker, conseillers de la République et 
plusieurs de leurs collègues, tendant à l'or- 
ganisation de la répartition des produits 
industrie!s. (Nos 4993-3659-2812-5158 [ar- 


ticles]. — M. Mauroux, rapporteur.) 
A vingt et une heures, 3* séance publi- 
que : 


Suite de la discussion des affaires 
inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

Il n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.« 

La séance est levée. 

(La séance est levée à treize heures 
cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 


—+0+-- 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA ) 
1" séance du vendredi 6 août 1948, 





SCRUTIN (N° 978) 


Sur l'amendement de M. Jean Duclos au ch. 
pitre 100 du budget des anciens combat. 


tants. P 


» 


Nombre des votants..........ss.s 410 
Majorité absolue. ......s..sossese 


Pour l'adoption. ......eses 183 
Con 


e osseuses rse 


L'Ass2mblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi., 
Aku. 


Apithy. 

Mlle Archimède, 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”), 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-2t-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


re. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. : 
Bonte (Florimond]. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel, 
Calas. 
Camphin. 
Cance. Marius) 
Cartier (Marius?, 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron: 
Chambrun (deÿ, 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzim, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Demuscis. ? 
Denis (Alphonsa}, 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doy?n. 
Le bg men à 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Selne- : 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


+ ar 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 





Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

+ , 
ouge, Eu 

Greffier. re À 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 


“| Guillon (Jean), 


eh pen à c 


Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamani Diorli. sk 
Hamon (Marcelf. 
Mme lIlertzog-Cachig 
Houphouet-Boigny. 
Joinville n dl “ 

[Alfred lleret], 


|Juge. 
Julian (Gaston), ._: 


Hautes-Alpes. * 
Kriegel-Valrimvont, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 


Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}. 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire, 

Maton, 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
£eine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


ve cn un CE CT" 
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Noël [Qéarosis Aube. 

pain 

paul Gabriel, 
j'inistère, 

paumier. 

perdon (Hilaire}, 

Mme Péri. 

Déron (Yves). 

etit Albert), Seine. 


Mme Heyraud, 

Rigal tAïlbert), Loiret. 

M Roca. 

Rochet (Waïdeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
rd. 





Roucaute (Roger), Ar- 
dèche. 


Rufre. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuilller. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mine Vaillan 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


t-Coutu- 


Ont voté contre : 


MM. 

âbelin, 
Annne. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Aragon (d’}, 
ASSera y. 
Augau he 
A jou 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrot, 
Bas. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. , 

oganda. 

| aps Bonnefous. 


F 

] 

Bon 

Bou et (Paul). 
Be 

l 

} 


‘Georges}. 


uret (Henri). 
Irgès- -Maunoury, 


Bouxom, 

Burlot, 

Puron. 

( tant (René). 
Laron, 

Cartier (G ilbert), 


Seir e-e t-Oise. 
( ani. 
Cato re. 


eu x (Jean). 


Ch jant. 
entier, 

{ rhin. 

{ llain. 

{ itard 

{ 


hevallier (Pierre), 


{ olin. 
Coste- Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coty {René). 
Coudray. 
Couston. 
Defos du Rau. 
Delachenail. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Denis (André), 


Deshers. 
Devemy. 
Dhers. 


Dordo- 





Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Pmile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain, 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 

Gabelle 

Gallet. 

Garet. 

Gau. 

Gavin!i. 

Gervolino. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guilbert. 

Guillon (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Horma Ould Babana. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jaci quin ot. 

Jean More au. 

Jug . 

En nann, 


Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
“peer Ranareut 


Lamb ert (Emile. 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Le Sciellour, 

Lescotat. 

Letourneau. 

Louwel, 

Lucas. 

Maïbrant, 

Mallez. 

Mare-Sangnier, 

Marie (André). 


Le 





Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

yet {Daniel}, Seine. 
nt Mayer, Constan- 
ine, 


Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Rs (Louis), Ven- 
6e. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mond 

Monin. 

re pi 

Mon 

Mo: tell (André), 
Finistère. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu, 

Moynet, 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Penoy. 

Eugène-Claudius Petit, 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Fleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 

Ramarony. 


Puy-de- 


Se sont abstenus 


MM. 
Aïlonnean. 
André (Pierre). 
Archidice, 
Arnal. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Aumeran (Général), 
Badiou. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bèche, 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Btanchini. 
Binat, 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Xavier Bouvier, Ile -Ct- 
Viiaine. 
Bouvier-0'Cott 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Ca} pdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Chaze,. 
arts (Michel): 
Coffin. à 
Coréonnier. 
Dagain. 
Darhas. 
baron. 
David. (Marcel), 
Landes 


ereau, 


Defferre. 





Mme Degrond. 


Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), us. 

Roclore. 

Roques. 

Saïd Mohamed Chelck. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin, 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen 
ronde. 

Teitgen (Pierre), 
e!- Wil iine, 

Temple. 

Terpend. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. | 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verncyras. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


Robert}, 


(Maurice), 


(Henri), Gl- 
Ille- 


volontairement : 


Defxonne. 
Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard), 
Desjardir s. 
Desson. 
Diallo (Yacine). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Durroux. 
Evrard. 
Fareud. 
Félix (Coloneæ). 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gern ez. 
Gors. 
Goui n (Félix). 
Gozard. 

Guesdc 

Guille, 
Gui itton, 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde 
Henneguelle. 
Husse). 
Jaquet. 
Joubert. 


pure {Géreud). 


Nord. 
Le Rail. 
Lecacheux. 
Le Coutalier. 
Leemhardt (Francis). 
Letèvre-Pontalis, 
Lege 








Lejeune {(Max),Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin, 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierrce-} 
nand). 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Lolre. 


Ninine. 
Noguères. 
Peyiel. 
Philip (André). 
Poirot (Maurice), 


N'ont pas pris 


MM. 
Anxionnaz. 
Badie. 
Baylet. 
Bégouin, 
Ben Ali Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Ben Tounes. 
Billè à” 
Mlle Bos squier. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Chaban-Delmas (Gé- 
néral). 
Chassaing. 
Che alier {Fernand}, 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Alg 

Che “illier 

dre. 
Conda!t-Mahaman, 
Courant. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Daladier (Fdouard). 
David (Jean-Paul), 


(Louis), In- 





Poulain. 
Pouyet, 


Prigent (Tanguy), FE 


nistère, 
Rabier. 
Reeb. 
Regaudie. 
Ricou. 
Rincent, 
Rivet. 
Roulon. 
Rousseau. 
SsCna fler 
Schmitt (René), Men- 
Se e 
sel or 
Nu 1 ia (ds) 
ds inar 
S1 1 
Sis Fiiy-Daboÿ 
Vée 
Very (Emmanuel): 
Wagner. 


part au vote : 


Faure (Edgar). 
Furaua. 
Gaborit. 
Galy-6as 
Garavel 
Giacobbi. 
Godin. 
Guilant 
Guissou {Henri). 
Hugues. 

Jules-Julien, Rhône, 
Khicer, 

Lamine Debagkhine. 
Laribi. 
Lécrivain 
Lespès. 
Liquard, 
Livry-Level. 
Marcellin. 

Martine. 

Mezerna, 

Micheiet, 
Moro-Giafferri (dei. 
Mutter (André). 

Nazi Boni, 
Oucdraogo Mamadon, 
Palewski. 

Pantaloni. 


arrou. 


André). 


Servot. 





Seine-t-Oise, Ramonæt 
Degoutte. Recy (de). 
Delcos. pe ny 1, 
Derdour, ony Révillon. 
Devinat. Saravane Lambert. 
Dezarnaulds. Serre. 

Dupuis (Marceau), Terrenoire, 

Gironde, Valentino, 
Dusseaulx. Viard 

Ne peuvent prendre part a vote: 
MM. y Raseta., 
Rabemananjara, | Ravoahangy 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Gay (Francisque). 
Bardoux (Jacques). | Jear 
Bastid (Paul) } Masson (Jear 
B6 | Ha \ M at 
Bou in. | Mendès-France. 
Ch: é (de), | Naegelen (Marcel 
Closter mann. | iin (Lou 
Gaillard. 


N'ont pas pris 


part au vote : 


M. Edouard Herriot, prési ten de l'Asseam- 
blée nationale, et Mine Peyrole , qui présidait 
la séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient 8 
qe: 

Nombre des wotants.. ss... 0N 
Majorité absolue...........:...... 244 


Pour r'adoption. ….... 183 


Contre 


ER. Éé.< Di 


Mais, après vérifica ess np ont PA 
recttfiés conformément À la e scruiln 


ci-dessus, 





ds + 6+- 
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SCRUTIN (N° 979) 
Sur, l'amendement de M. Michel œu chapi- 


tre 10) du budget des anciens combat- 
tants. - 

Nombre des votants.......... …. Ai 
Majorité aDs0l6..... secs . 206 
Pour l’adoption..,..,,+..6e 382 
CLONE soso nséssesense REC 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Ahnne. 

Airoldi, 

Aku, 

Allonneau., 

André (Pierre), 

Anxlonnaz, 

Apithy. 

Archidice. 

Mlle Archimède, 

Arnaul, 

Arthaud, 

Astierde La Vigerie (d’). 

Aubame,. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Aumeran (Général), 

Babet (Raphaël). 

Badie,. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel, 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, : 

Baylet. 

Bayrou. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bélolaud. 

Bianchini, 

Billat, 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet, 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte {Florimond), 

Borra,. 

Mille Bosquicr. 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mine Boutard, 

Boutavant,. 

Bouvier !‘Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault 

Mme \ di ] 

Briloucet 


ine Braun. 


Brusset (Max). 

Bruvncel 

Cachin (Marcel): 

Cai lavet. 

Calas. 

Camphin, 

canrce, 

Capdev 

Canitar Ï 5), 

Cartier (Marcel), 
Drôn 

Carter (Marius), 
Haute-Marne, 


Casanova, 
Castellani. 





De qe ot 2 ms ot mt 
— 


Castera. 

Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral) 

Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 

Chausson, 

Chaze 

Cherrier, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Cilerne. 

Clemenceau 

Coffin. 

Cogniot, 

Cordonnier. 

Cosles (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Nhassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Delcos, 

Demusois, 

Denais (Joseph). 

Den:s (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
epreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds, | 

Diallo (Yacine}, 

Diemnd. 

Mme Douterau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Drevfus-Schmidt. 

Quclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine et Oise, 

Dpuf )UPr, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). | 

Mare Dupuy (Gironde). | 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

r'oux. 

ISSCAU.Xx, 

rd. 

» Duvernois. 


ennc). 


(Michel). 


HoOoSe;: 
en _ 





Faure (Edgar). 
Fayet,” 
Félix (Colonel). 
Fé'ix-Tchicaya., 
Flevez. 
Forcinal. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud, 
Gaborit. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia. 
Gaut:er, 
Gazier, 
Genest. 
Geoffre 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi. 
Mine Ginollin, 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Godin, 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Greff.cr. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen, 

Guillant (André), 

Guille. :- 

Gu'llon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guilton, 

Guyon {Jean-Ray- 
mond)}, Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme l'ertzog-Cachin. 
Irma Oui B'hana. 

Houphoucet-Bo:gny, 

Hugues 

Iussel, 

Jaquet. 

Joinville Marre 
[Alfred Malleret]. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juies-Julien (Rhône). 

Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kriezel-Valrimont, 

Kriezer (Alfred). 

Kuchn (René). 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambeït (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

] 


.apie 


(de}, 


(Pierre-Olivier). 


] à 
Laurent (Augustin), 


Lavergne. 

Le Bail 

Let il ceux 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 

] hardt (F'ancis). 
Let“ e-Pontaiis. 

] ndre 


Mine Le Jeune 
lône), Côles du-Nord 
Lejeune (Max),Soinme. 


in. 





(Hé- ! 


Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lespès. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Hiuillier (Waldeck). 
Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

L'antle. 

Lousiau,. 

Lozeray. 

Charles Lussy, 
Mabrut. 

Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 

Mamadou Konats, 
Mamba Sano. 


Manceau, . 


Marcellin. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez (Pierrc-Fer- 
nand). 

Médecin. 

André Mercier, Oise. 

Mélayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 
Michelet, 
Midol. 
Minjoz. 
Mokhtari. 
Moliet (Guy). 
Mondon. 
Montagnier. 
Monltel (Pierre), 
Montillot, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moro-Giafferri 
Moustier (de), 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Muller (André). 
Mme Nautré. 
Mme Nedclec. 
Ninine. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Olmi. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 


(de). 


Paumier. 

Perdon (Hilaire) 
Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Pelit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène), dit 


Claudius. 
Peyrat. 
Peytel. 
Philip (André). 
Picrrard. 
Pirot. 

even (René). 
Poirot (Maurice): 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourta!let, 
Pourtier. 

Pouyet. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabatlé. 


" 


aboureur (de). 





Regaudie. 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mrne Roca. 

Rochet (Waldeck}s 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumcau. 

Saïd Mohamed Chelck. 

Savard. 

Schauffler. 

pee ar # 
chmi en 
Manche. ï 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 





Servin. 


Ont voté 


MM. 

Biondi. 
Bourgès-Maunoury. 
Coste-Floret (Pau), 

Hérault, 
Cor (René), 
Delbos (Yvon). 
Dupraz (Joannès}. 
Gavini. 

Kir. 
Lacoste. 
Laniel (Joseph}, 
Lecourt. 
Marie (André), 
Maroselli. 
Maurice-Petsche. 





Mayer (Daniel), Seine. 


Se sont abstenus 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave), 
Aragon (d’). 
ASSCra y, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot, 
Bas. 
Beauquier. 
Bentaieb. g 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Blocquaux, 
Bocquêt, 
Boganda. 
Bonnet. 
Boulet (Paul). 
bour. 
Bouret (Henri). 
Bouxom., 
Burlot, 
Buron. 
Caron. 
+ + (Gilbert}, 
Seinet-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chautard. 
Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coudray. 
Couston. 





Defos du Rau, 


Sesmai 
aisons 
Signor. (de). 
Silvandre. 
Le 
issoko (Fily-Dabo 
Mme Sportisse, 7. 
Terrenoire, 
a 
orez auric 
Thuillier. ue 
Tillon (Charles), 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourlaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant-CouK 
rier. 
Vedrines. 
Vée 


Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Viand, 

Pierre Villon. 
Viollette (Mauricef, 
Wagner. 

Wolff. 

Zunino. 


contre : 


mg AE 
-onstan 
Mifierrend. 
Moch (Jules): 
Morice. 
Pflimlin. 
Pineau. 
Queuille. 
Ramadier. 
Reynaud (Paul), 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Thomas (Eugène), 

Truffaut. 


volontairement: 


Delahoutre, 
Denis (André), 
Dordogne. 


Mlle Dienesch, 

Dominjon. 

Doua:a. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Mile Dupuis (José}, 
Seine. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Finet. 

Fonlupt-Esperebeæs 

Fouyet. 

Gabelle, 


Galet, 


Garet, 

Gau. 

Gosset,. 

Grimaud. Ë 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guyoman. 

Halbout. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel, 

Jug'as. 

läbrosse. 

Lacaze (Henri) 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

LaureïHi. 





ol el ol 


aim vs 
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ue Lefebvre (Fran-, Prigent (Robert), 


vint) Seine. Nord. 
La Sciellour. Raymond Laurent. 
Lescorat. Reille-Soult. 
Leltourneau. Rigal (Eugène), Seine. 
Louvel. Roques. 
Lucas. Sauder. 
Marc-Sangnier. ue 
| (Louis). € 
Mr LneN ” Schmidt (Robert), 
Mauroux. Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Le Bas-Rhin. 
Meck. 
Mehaignerie. re (Maurice), 
Menthon (de). Siefridt 


Mercier (André-Fran- Sicrist 
çois), Deux-Sèvres. ! Sonnet. 





Mic haud (Louis), Solinhac. 
vence. Taillade. 
Moisan. Teitgen (Ilenri), 
MODES Gironde, 
Mont. 8 
Monteil (André), sr 60 à 
Finistère. Thiriet t 
Mouchet. Thoral. 
Moussu, Tinaud (Jean-Louis). 
Noël (André), Tinguy (es. . 
Puy-de-Dôme. Valav: 
Orvoen. Verneyras. 
Penoy. Viatte. 
Picrre-Grouës. Villard. 
Poimbœuf. Vuillaume. 
Mine Poinso-Chapuis. | Wasmer. 
Mile Prevert. Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Laurens (Camille), 
Aulier. Cantal. 
Parbier, Malie-. à 
Ben Aly Chérif, Marin (Louis). 
Benchennouf, Martine, 
Ben Tounes. Mekki. 
Boukadoum. Mezerna. 
Cadi (Abdelkader), semis 
Charmant. ce pe 
Chastellain. Nisse ai, 
Christiaens. Ouedraogo Mamadou. 
Condat-Maharnan. Petit (Cuy) 

11 d , 
Delachenal. Basses-Prrénées. 
Dendour. Pinavy 
Deshors. Quilici. 

DORE Ramarony. 

re ra Ribeyre (Paul). 

Oubois (René-Emlle). | pociôre. has 


Guissou (Henri). Saravane Lambert. 





Jacquinot. Smaïil. 
Jean-Moreau. Sourbet. 
Khider. Temple. 
Lalle, Theelten. 
Lamine Debaghine. Triboulet. 
Laribi. Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rascta. 
Rab mananjara. i Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gay (Francisque). 
Bardoux (Jacques). Jeanmot. 
Pastid (Paul). Masson (Jean), 
Béchard. Haute-Marne. 
Rougrain. Mendès-France. 
Chevigné (de). Naegclen (Marcel). 
Clos'ermann. Rollin (Louis). 
Ga lard. , 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard JHerriot, président de l'Assern- 
Llée nationale, et Mme Pe yroles, qui présidait 
l séance, 


L:s nombres annoncés en séance avaient été 


de : 
Nombre des votants......., és 
Majorité absolue................…, 210 
Pour l’adoption........ So "O0 
Li: : 7 RSRRRAN RE RENRRS sea LC 


Mais, après vérification, nombres ont été 


reéclifiés conformément à a liste de serutin 
Gi-dessus, 





————— — © + 





COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 18% SEANCE 


2° séance du vendredi 6 août 1948. 


SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal. 

2. — Reboisement dans le bassin de la Pu- 
rance, — Adoption sans débat d'une propo- 
sition de résolution. 

3. — Réclamations concernant les fndermni- 
tés de réquisition. — Adoption sans débat 
d’un projet de loi. 

4. — Contingentement des rhums de la France 
d'outre-mer, — Adoption sans débat d'un 
projet de loi. 

5. — Interdiction de la contrainte par corps 
contre les mineurs. — Adoption sans débat 
d'une proposition de loi. 

6. — Personnes relevées de la forclusion. — 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 

7. — Enquôte sur la gestion de la Société des 
éleveurs du Bourbonnuis. = Adoplion éans 
débat d'une proposition de résolution. 

8. — Modification du code du travail mari- 
time. — Adoption sans débat d’un projet 
de loi. 

9. — Ratification de conventions adoptées 
par la conférence internationaie du travail. 
— Adoption sans débat d'un projet de Li. 

10. — Régime de suralimentation aux fem- 
mes allaitant. — Adoption, sans débat, 
d'une proposition de résolution. 

11. — Sécurilé sociale. — Adoption sans dé- 
bat, en deuxième lecture, d’un projet de lol. 

12. — Demandes en autorisation de poursui- 
tes. — Adoption, sans débat, des conclu- 
sions de deux rapports. 

13. — Redressement économique et financier. 
— Dépôt d’un projet de loi. 

14. — Aménagement des dotations budogétal- 
res reconduiles à l'exercice 1918. — Suite de 
la discussion d’un projet de loi. 

Chap. 500 (suite). 

Amendement de Mme Péri: Mme Péri, 
MM. Aubry, rapporteur; Forcinal, président 
de la commission des pensions; Maroselli, 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — Retrait. 

Amendement de M. Touchard: MM. Tou- 
chard, le rapporteur, le ministre des an- 
ciens combattants et des victimes de la 
guerre. — Retrait. 

Adoption du chapitre 

Chap. 501 et 502, 600 à 604, 700, 701; adop- 
tion. 

Chap. 702. 

Amendement de M. Rosenblatt: MM. Ro- 
senblatt, le ministre des anciens combat- 
tants et des victimes de la guerre. — Re- 
trait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 7022 à 710: adoption. 

Chap. Ti1. 

Amendement de Mme Duvernois: Mme 
Duvernois, MM. le ministre des anciens 
combattants et des victimes de la guerre, 
Devemy. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 712 à 716: adoption. 

M. Aubry. 

Suspension et reprise de la séance. 

15. — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de résolution. 

16. — Budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1918. — Suite de la discussion 
d'un projet de loi. 

Art. Je (suite): M. Girardot. — Adoption. 

Art. 2 à 16: adoption. 

ATP, F1 


Amendement de M. Anxionnaz; MM. 


Anxionnaz, Pierre Montel, René Mayer, mi- 
“fense nationale. — Adoption 


de l'amendement modifié. 


x 


nistra de la d« 








Adoption de l'article modiflé. 

Art. 18 à 20: adoption. 

Art. 21: disjonction. 

Art. 22 à 30: adoption. 

Art. 31, 32: MM. le ministre de Ja défenss 
nationale, Guesdon, rapporteur, Añxiviliuz. 
président de la commission de la défense 
nationale, — Rétablissement des deux 
articles préalablement disjoints. 

Art. 33 à %: adoption. 

Art. 31: MM. Dupraz, secrétaire d’Elat aux 
forces armées, le rapporteur. — Rétablisse- 
ment de l'article préalablement disjoint. 

Art. 33 à 40: adoption. 

Art. 41: MM. le président de la commis 
sion de la défense nationaie. — Adoption. 

Explications de vote sur l'ensemble: MM. 
Girardot, Pierre Montel. 

Adoption au scrutin de l'ensemble du 
projet t de ! 


10. 

17. — Aménagement des dotations budgé- 
taires reconduites à l'exercice 1918. — Re- 
prie de la discussion d’un projet de loi. 

Loi de crédit. 

Art. 1èr à 4 bis: adoption. 

Art. 5: disjonclion. 

Art. 5 bis disjoint: MM. Maurice-Petsrhe, 
secrétaire d'Etat aux finances, Eugène Ri- 
gal, rapporteur suppléant. — Reprise de 
l'article. 

Art. 5 ler: disjonclion. 

Art. 6 à 8: adoption. 

Aït. 9: MM. Fagon, le secrétaire d'Etat 
aux finances — Adoption. 

Art. 10 et 10 b:s: adoption. 


AN," 55: MM, A. secrétaire d'Etat aux 
finances, le r rteur suppléant. — Adop- 
tion. 


Art. 12: disjonction. 

Art. 13: disjoint par la commission, re- 
pris par le Gouvernement. 

MM. le secrélaire d'Etat aux finances, lé 
rapporteur suppléant, — Reprise de l'ar- 
ticle. 

Art. 11, 15 et 16: disjoints par la com- 
mission, repris par le Gouvernement. — 

MM. le secrétaire d'Etat aux finances, le 
rapporteur suppléant. 

Reprise des erticles. 

Art. 17: adoption. 

Amendement de MM. Rosan, Giraud et 
Césaire tendant à insérer un article nou- 
veau: MM. Vergës, le secrétaire d'Etat aux 
finances, le rapporteur suppléant. — His- 
jonction en application de l'article 48 du 
règlement. 

Art. 18 à 20: adoption 


Art. 21. 

Amendement de M. Fagon: MM. Fagon, 
le secrétaire d'Etat aux finances. \dop- 
tion. 


Adoption de l'article modifié 
Art. 21 bis: 
Gouvernement. 
Aÿl. 22: adoption. 

Art. 22 bis: disjoint à la demande du 
Gouvernement. 

Art. 22 bis A: d'sjonction. 

Art. 23 et 24: adoption. 

Art. 25: disjonclion. 

Art. 25 A: MM. le secrétaire d'Etat aux 
finances, le rapporteur suppléant. 

Adoption de l'article modifié 

Art. 26 à 23 ter: adopl'on. 


disjoint à la demande du 


Art. 28 qualer: disjoint ar la commis 
sion. 

Amendement de M. Palewski tendant 
reprendre le texte du Gouvernement: MM. 
Palewski, le rapporteur suppléant, le se- 
crétaire d'Etat aux finances. — Adoption. 

Art. 28 quinquies à 29 bis: ado] 

Art. 29 ter et 29 quater: disjoints par la 
cormmission, repris par le Gouvernel l 

M. le secrétaire d'Etat aux fina s, le 
rapporteur suppléant, Repr , [e 
cles 
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19. Le VI Gemanue de discussion 
d proposition de lai, 
"0, - H e l'ord I MT 


ORESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vioe-prés'dent. 


{ est ouverte à seize heures 


1 — 


PROCES-VERBAL 


de Ja 
afliché 


verbal 


M. le président, Le proc 
jour a été 


première séance de ee 
et «distribué 
I] n'y à pas d'observation 2... 
Le procès-verbal es adopté. 


ET 


REBCISEMENT DANS LE BASSIN 
DE LA DURANCE 


Adoption Sans débat 
d'une grovosition de résolution, 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
le réso:ution de M, Girardot et pusieurs 
de ses coliègues tendant à inviter le Gou- 
ment à poursuivre l’effort de reboi- 
sement dans le bassin de la Durance et 
à rétablir la conservation des eanx æt fo- 
rêts de Digrre. 

Je ci 
à la proposition de 


OUT 
VC 


l’Assemblée sur le 
| résolution. 
L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ilion de résolution.) 


M. le près dent. Je donne lecture de la 


nsuite passaire 


er û la Propos 


propos lion de resolution 
L'Assemblée nationale invite le Gou- 

vernement à poursuivre l'effort de reboi- 
sement dans le ‘hacgin de la Durance et à 
rétablir la conservation des eaux et forêts 
| ion » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
ution 


de résolulion, mise aux 
) 


RECLAMATIONS CONCERNANT 
LES INDEMNITES DE REQUISITION 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticklke 36 du règlement, du projet de loi 
fixant les taux de compétence applicables 
iux réclamations concernant les indem- 
ités de réquisilion. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 


L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 


em 
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1 M. le président. « Art. 197. — L'aiinéa 5 
de l’article 23 de la loi du 11 juillet 1938 
sur l'organisation généraie de Ja nation 
pour de temps de guerre, déjà modifié par 
le décret du 29 novembre 1939, est à nou- 
vean modifié comme il suit: ; 

« 4'autoriié requérante, sur la proposi- 
tion de la commission visée au troisième 
alinéa du présent arlic'e, fixe le montant 
de l'indemnité allouée. Sa décision peut 
faire l'objet d'un recours ‘sur lequel il est 
staïué par le juge de paix dans 
de sa compétence en mal 
ou mobiliére ou per le 
quand le juge de paix est 
Joutelais, & 
meub:e dont la valeur apparait supérieure 
à à millions de francs, où une exp oitation 
ou une enireprise, quelle qu'en soit la va- 
leur, l'affaire est portée, dans tous Jes ças, 
directement devant le tribunal de première 
instance », 

Je mels aux voix l'artic'e 4e. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Les procédures commencées 
avant la promulgation de la présente loi 
resteront soumises. en ce qui concerne le 
taux de la compétence et les degrés de ju- 
ridiction, aux dispositions législatives an- 
térieures., » — (Adopté.) 


[a a! pui 
ière personnelle 
tribunal civil 
incompétent, 


semb'e du projet de loi. 
(L'ensemble du grojet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


7 2 


CONTINGENTEMENT DES RHUMS 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à J'arti- 
cle 36 du règlement, du projet de lai re:atif 
au contingentement des rhums des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer. 

Je consulle l'Assembite sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. — 
Le premier alinéa de l’article 9 du Code 
des contributions indirectes est modifié 
comme suit 

« Art. 9. — Peuvent être importés dans 
la métropole et en Algérie en eXemptiun de 
la surtaxe prévue à l’article 40 et jusqu'à 
concurrence d’une quaulilté annuelle fixée 
jusqu’au 31 décembre 1949 à 204.050 hecto- 
litres d'alcool pur, les rbums et tafas origi- 
naires des départements et territoires d’ou- 
tre-mer présentant les caractères spécifi- 
ques définis par les décrets rendus en exé- 
cution de la loi du 1% août 1905 sur la ré- 
pression des fraudes commerciales et ne 
litrant pas plus de 65 degrés. » 


jet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


ee 


INTERDICTION DE LA CONTRAINTE 
PAR CORPS CONTRE LES MINEURS 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


les limites |! 


il la réquisilion effecte un im- | 


M, le président. Je mets aux voix l'en- | 


| 
Je mets aux voix l’article unique du pro- | 


. a tira 
{ des mineurs âgés de moins de dix-huit 
jans accomplis à l'époque des faits qui 
| ont motivé la poursuite. 

| Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
| l'article unique. F 

| (L'Assemblée, consultée, décide de ps. 
| ser à l'article unique.) 

| M. le président. « Article unique, — L'or. 
ticle 13 de la loi du 22 juillet 1867 est ainsi 
modifié : 

« Les tribunaux ne peuvent prononcer 
la contrainte par corps contre les mineurs 
âgés de moins de 48 ans accomplis à l'épo. 
que des faits qui ont motivé la pour. 
| Suite », 


| Je mets aux voix l’article unique de la 
rss de loi, 
| (L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voix, e5l adopté) 


doi 


| PERSONNES RELEVEES DE LA FORCLUS:ON 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi, 


| M, le président. L'ordre du jour appelle 
| le vote sans débat, conformément à l'ar- 
| ticle 36 du règlement, en 2° Xecture, de la 
proposition de loi tendant à relever de la 
| forctusion les personnes victimes des évé- 
| nements qui se sont déroulés du 17 no- 
vembre 1947 au 15 décembre 1947. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le présidemt. Aux termes de larti- 
cle 20 de la Cons itution, l’Assemblée n:- 
tionale statue défhritivement et souverui- 
nement sur les seuils amendements 
proposés par le Conseil de la République, 
en les acceptant ou en les rejetant, en tout 
on en partie, 

Je vais dome appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la <om- 
missiop portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1%.] 





M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4%, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la Républiqne. 
| Ce texte est ainsi concu: 

« Tout acte ‘de procédure en matières 
civile, cominerciale ou administrative, 
prescrit à peine de déchéance, nullité on 
forelusion et qui aurait dû être accompli 
entre le 17 novembre 1947 et le 15 décer- 
bre 1941 inclus, sera réputé valable s'il à 
été effectué avant le 1° février 1948. » 

Je mets aux voix l’article 4%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


| (Article 2.] 


M. le président. La commission propose 
| d'accepter, pour l'article 2, Je texto 
: amendé par le Conseil de KR République. 

Ce texte est ainsi conçu :" 

« Les dispositions susvisées sont appli 
cables à tons les actes de procédure de- 
vant le conseil! d'Etat, la cour de cassation 
et le tribunal des conflits. » 

Je mets aux voix l’arlicle 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 











M. le président. L'ordre du jour appelle 


cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Louis Rollin avant pour objet de | 
modifier l’articlé 13 de la loi du 22 juillet | 
1867 et d'interdire que, désormais, soit 





ser aur arlicles) 


prononcée la contrainte par corps contre 


le vote sans débat, conformément à l’arti- ! 


M. le président. La commission propo-0 
l’'accepter, pour l'article 3, le texto 


amendé par le Conseit de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Les dispositions de la présente Toi no 
sont pas applicables aux recours dont }:3 
délais sont suspensifs, » 
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Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis au:r voir, est adopté.) 

M, le président, Je mets aux voix l’en- 

semble de la proposition de loi. 
d'ensemble de la proposilion de loi, 

gus aux voir, est adopté.) 


=. T — 


ENQUETE SUR LA GESTION DE LA SOCIETE 
DES ELEVEURS DU BOURBONNAIS 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
{e vote sans débat, conformément à l’ar- 
file 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Védrines et plusieurs 
de ses collègues relative aux pouvoirs de 
{a commission chargée d'enquêter sur la 
gestion de la Société des éleveurs du Bour- 
bonnais. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de réSolulion.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à communiquer à la commis- 
sion d'enquête parlementaire, nommée le 
8 juin 1948, déjà investie des pouvoirs 
prévus par la loi du 23 mars 1914, les 
dossiers de toutes instructions ayant pu 
ou pouvant se rapporter aux faits faisant 
l'objet de son enquête, sous réserve qu’il 
ne sera fait aucune publication de nature 
à être favorable ou défavorable aux pré- 
venus ou aux tiers, ou de nature à gêner 
l'instruction. 

« La commission d'enquête communi- 
quera à titre d’information au garde des 
sceaux, ministre de la justice, les procès- 
verbaux d’audition ou de confrontation, 
ou tous documents susceptibles d'éclairer 
la justice. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
{ution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


MODIFICATION DU CODE DU TRAVAIL 
MARITIME 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, du projet de loi ma- 
difiant les dispositions des articles 116 et 
119 de la loi du 13 décembre 1926 {code du 
unrtime du travail). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — L'arti- 
cle 116 du code du travail maritime (loi 
du 13 décembre 1926) modifié par la loi 
du ae avril 1942 est remplacé par le sui- 
Vant: 

« L'embarquement des marins n'ayant 
pas atteint l’âge de quinze ans au mement 
du départ du navire est interdit: 

.« 4) Sur les bâtiments armés aux gran- 
des pêches de Terre-Neuve, d'Islande et 
du Groenland ; 

« b) Sur les bâtiments armés du com- 
nierce, sauf pour les marins qui sont titu- 
liires d’un certificat délivré par le service 
de l'apprentissage maritime. » 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir. est adonté.) 





« Art, 2, — L'article 119 de Ja loi du 13 
décembre 1926 est modilié comme suit: 

« Les dispositions de la présente loi sont 
applicables aux marins étrangers engagés 
sur les navires français. 

« Toutefois, l'armateur sera considéré 
comme ayant satisfait à l'obligation de 
rapatriement prévue à l'article 87 si les 
marins étrangers sont ramenés à leur port 
d'embarquement, » — (Adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


= — 


RATIFICATION DE CONVENTIONS ADOPTEES 
PAR LA CONFERENCE INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Président de la Répubiique à 
ratifier plusieurs conventions adoptées par 
la conférence internationale du travail 
(sessions maritimes) en 1936 à Genève el 
en 1946 à Seattle. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, 
passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République est autorisé à 
ratifier les projets de convention et 
conventions énumérés ci-après, adoplés par 
la conférence internationale du travail lors 
des sessions maritimes tenues à Genève en 
1936 et à Seattle en 1946: 

« Projet de convention n° 56 concernant 
l'assurance-maladie des gens de mer; 

« Projet de convention n° 58 concernant 
l’âge minimum d'admission des enfants 
au travail maritime; 

« Convention n° 68 concernant l’alimen- 
tation et le service de table à bord des 
navires ; 

« Convention n° 69 concernant le diplôme 
de capacité professionnelle des cuisiniers 
de navires; 

« Convention n° 70 concernant la sécu- 
rité éociale des gens de mer; 

« Convention n° 71 concernant les pen- 
sions. des gens de mer; 

« Convention n° 72 concernant les congés 
payés des marins; 

« Convention n° 73 concernant l'examen 
médical des gens de. mer; 

« Convention n° 74 concernant les certi- 
ficats de capacité de matelot qualifié; 

« Convention n° 75 concernant le loge- 
ment de l'équipage à bord ». 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l'Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi autorisant le Président 
de Ja République à ratifier plusieurs con- 
ventions adoptées par la conférence inter- 
nationale du travail {sessions maritimes) 
en 19356 à Genève et en 1916 à Seattle. 

I n'y a pas d'opposition ?. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article urique du 
projet de loi, 

(L'article unique du projet de loi, 
aux voix, est adoplé.) 


décide de 


mis 








y 


REGIME LE SURALIMENTATION 
AUX FEMMES ALLAITANT 


Adoption sans tébat d'une pronosition 
de réso'ution. 


| M. le président. L'ordre du jour appelle 
ie vole sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règement, de la proposition de 
résolution de Mile Rüumeau et plusieurs 
de ses coilègues tendant à inviter le Gou- 
vernement a rétablir dans les communes 
rurales le régime de suralimentation aux 
femmes allailant, 

Je consulte l'Assemb'ée sur le passage 
à la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition fe résolution: 

SA Lao { : ! . , 

« L'Assemblée nationale invite’ le Gou- 
vernement à accorder, dans les communes 
rurales, le régime de suralimentation aux 
femmes allaitant, en leur attribuant des 
suppléments de sucre et de pâtes, les sup- 
piéments de matières grasses et de fro- 
mage élant réservés à celles qui sont clige 
sées dans la catégorie des non-produe- 
teurs. » 

. Je mets aux voix la proposition de réso- 
iution. 

(La proposition de résolution, mise auæ 
voix, est adoptée.) 


SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat, en deuxième 
d'un projet de loi. 


lecture, 


M. le président. L'ordre Qu jour appelle 
voie sins débat, conformément à Parti 
cle 36 du rég.ement, en deuxième lecture, 
du projet de loi tendant à adapter les 
législations de sécurité sociale à la situa- 
tion des cadres. 

Je consulte l’Assemblée su’ !e 
aux articies. 

(L'Assemblée, consu!!'e, 
ser aux articles.) | 

M. le président. Aux termes de l'arti 
cle 20 de la Constitution, l'Assemblée na- 
tionale statue définitivement et souveraine- 
ment sur les seuls amendements proposés 
par le Conseil de la République en les ac- 
ceptant Où en les rejetant en tout ou en 
partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à s2 
prononcer sur les conclusions de Ja coru- 
mission portant sur les arficles 2 et 6, 
amendés par le Conseil de la République. 


y 
1C 


pa sSs1re 


décide de pas- 


[ {rlicle é.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la Rénublique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Les dispositions de l'article 31 
donnance n° 45-2250 du 4 octobre 
abrogées et remplacées pal 

« Art. 31. — Les cotisations des assuran- 
ces sociales, des allocations familiales et 
des accidents du travail 
l'ensemble des sa! 


de l'or. 
1949 sont 


] t 
ES SUIVANLES : 


sont assises sur 


OU gains perçus 
} 


1ires 


par les bénéficiaires de chacune de ces lé- 
gislations. Toutefois, les rémunérations 
dépassant par an un montant fixé à 6.00 


fois le salaire horaire minimum légal du 
manœuvre ordinaire de l’industrie 

taux dans le dé] 

sont comptées que pour ce mo 


décret pris sur le rapport du n tr L 


e département de Ja S« 
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van T0 
ces fixe sut 


trav: il ct du ministre des finan : 
suivant 


base Île ag à appliquer 
la périouicité des payes. | 
En cas de modification du salaire 
minimum de base, la modification du 


‘ ette 


ho 


rair( 

plafond ne prend effet qu’à compter du 

premier jour du trimestre eivil suivant, 
Le règlement d'administration publir 

que détermine les modalités parti ‘uhières 

applicables au ealcui à ‘olisations dues 

par les non salariés 

Je mets aux voix l'artiele 2, 


? N ) - 113 "RE : } \ 

L'article 2, mis Aux voix, esE axdoplé.) 

[1 ] n Li 
f 
L ] 

M. le président, La commaission propi e 
pou iCi6 0 d'accepl r le Lexi mneac 
par le Conseil de là K ublique, 

{ { » est aim nEu 

11 1 r ir e 12 1 154 

« 1 est i} Ile { Î iFiafl ! 

A 97 ha Inc 

du 19 octobre 1 in ticle 123 | ins 
COJIÇU : 

= Re a 

« Art ls [ _ Les travail urs sSsdla- 

] À l, 

riés ou assimilés, qui ont été excius qu 

régime néral des assurances SOClIeS 


la période écou- 


pendant tout ou partie de 4h 
janvier 1947 


lée du 1° juillet 1939 au 1° 
du fait que le montant de leur rémune- 
ration était supérieur au chiffre limite 
d'assujettissement aux assurances sociales, 
peuvent, quel que soit leur âge au 1° jan 
vier 1947 et même s'ils n'exercent plus à 
ectte date une activitt cealariée, étre imte- 
graiement rétablis, au regard de l'assu- 
rance-vicillesse, dans les droits qu ils au- 
raient eus si le régime général des assu 
rances sociales leur avait été applicable 


pt ndant cette période, 

« À cel effet, les intéressées devront {fec- 
tuer dans les douze mois du jour de la 
promulgation de la présente disposition, 
À la caisse primaire de sécurité sociale de 
leur dernier lieu de travail, un versement 
égal au montant des cotisations qui au- 
raient été acquittées pendant ladite période 
au titre de l'assurance vieillesse, pour le 
compte d'un travailleur dont la rémuné- 
ration aurait été égale au chiffre limite 
d’assujettissement aux assurances sociales. 

« Lorsque les intéressés ont bénéficié, 
au cours de cette période, soit d’un régime 
de retraites constituées auprès d’une insti- 
tution visée à l’article 35 du décret du 
28 octobre 1993 modifié, scit d'avantages 
constitués auprès d’une institution de 
retraite ou de prévoyance répondant à la 
définition des institutions visées à l'alinéa 
premier de. l'article 43 du décret du 8 juin 
1946, soit d’un contrat individuel ou col- 
lectif souscrit auprès d'une entreprise 
régie par le décret du 14 juin 1933 ou 
auprès d’une caisse nationale d'assurance 
en vue de la constitution de retraites ou 
de capitaux en cas de vie ou de décès, soit 
d'une affiliation à une caisse autonome 
mutualiste, ces institutions ou organismes 
ou, te cas échéant, en cas de liquidation 
de ceux-ci, les institutions ou organismes 
qui en auraient pris la suite, sont tenus, 
la demande des intéressés et 
nonobstant toutes dispositions législatives 
ou contractuelles contraires, de procéder, 
À concurrence de la somme visée à l'ali- 
ñéa précédent, au transfert, à la caisse 
primaire de sécurité sociale, de tout qu 
partie des réserves mathématiques corres- 
ündant à la valeur des droits acquis par 
Le bénéticiairés, en cours d’aequisition on 
même simplement éventuels. 

« La date d’entrée en jouissance de la 
reute ou pension attribuée aux bénéficiai- 
res du présent article, âgés d'au moins 


117 
ru 


soixante ans au {° avril 1946, est fixée au 
premier jour du trimestre eivil suivant la 


promulgation de la 


présente disposition. 





« Les pensions ou rentes liquidées anté- 
rieurement à ka date du versement eflec- 
tué par leur titulaire au titre du ge 
article seront revisées avec effet du pre- 
mier jour dn trimestre civil suivant la 
mt de la présente disposition. » 

Je mets aux voix Particle 6. 

L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’en- 

inble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, 
DOIX, est adopté.) 


22 


auz 


Ÿ" 
ETES 


cu us 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Adoption, sans debat, des conclusions 
de deux rapports. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites eontre un membre de }’Assem- 
b.ée (n° 4715, rapport n° 5088). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conclusions de Ia commission. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 

M. le président, Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande, 

(Les conclusions de la CORMISSION, mi- 
ses aux voir, sont adopices.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à FPar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de ja commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
oursuites contre un membre de }’Assem- 

lée (n° 3245, rapport n° 5119). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande. 

(Les conclusions de la commission, mi- 
ses aux voir, sont adoptées.) 


REDRESSEMENHT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Dépôt d'un projet de loi. 


M. le président, J'ai recu de M, le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi tendant au redres- 
sement économique et financier, 

Le projet de loi sera im primé sous le 
n° 5192, distribué et, s’il n'y à pas d’op- 
osition, renvové à la commission des 
Dneness: (Assentiment.) 


— 14 — 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE.- 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 
1948 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de Ja discussion du projet + loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services eivils) et des budgets annexes 
{dépences ordinaires civiles). 





———$ 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre suite), 


M. le président, Ce matin, FAssembhlée 
poursuivi l'examen du budget des anciens 
combattants et s’est arrêtée au chani. 
tre 2500, 

Mme Péri a déposé un amendement ter. 
dant à réduire de 1.000 francs le crédit @a 
ce chapitre. 

La parole est à Mme Péri, (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme Mathilde Péri, Messieurs, mes. 
mes, monsieur le ministre, nous em, 
ployons le stratigème consacré de la r. 
duction indicative alors qu’en réaki4 
notre amendement à pour but d’augmer 
ter les crédits du chapitre 500, 

Tout d’abord, nous nous associons ple:. 
nement à la protestation de Ja commission 
des finances contre le fait que, cette annér., 
le hudget de l'Office national est eneorà 
amenuisé., Et nous partageons, monsieu; 
Aubry, votre réprobation contre le préct- 
dent ministre des finances qui à réduit da 
10 milions la subvention allouée aux er. 
fants des victimes de guerre. 

Diminuer les crédits déjà insuffisants 
our l’ensemble des orphelins indique qua 
e sacritice de nos glorieux morts pèse hier 
ame dans les décisions ministérielles, D'ai.s 
eurs, l'ingratitude du Gouvernement s'est 
manifeslée avec la mème inconséquence à 
l'égard des survivants des deux guerres. 

Dernièrement, ces valeurenx soldats, a° 
freusement mulilés, n’ont-ils pas donn 
ps le spectacle poignant & 
eur détresse matérielle ? 

Nous comprenons d'autant mieux leur 
ressentiment que nous avons protesté ic, 
à l'aube du 6 février dernier, lorsque ja 
gouvernement de M. Robert Schuman re- 
fusa aux enfants des grands invalides }x 
majoration de pension qu'il venait enfi 
d'accorder aux orphelins de guerre. 

Cette discrimination peut paraître in. 
compréhensib'e aux profanes, En effet, les 
droits des orphelins et des grands mutiké3 


étaient liés depuis 1919 par les mémes 
textes législatifs et administratifs. Nou: 


pourrions révéler aux profanes que, cetto 
nuit-là, le vrai mobile du Gouvernemen® 
était de réaliser, par une discrimination 


habile, une nouvelle diminution de a 
dette sacrée. 
Ne croyez pas, mesdames, messieurs, 


que les orphelins soient les plus favorisée 
Ces derniers ont dù attendre 1948 avan! 
d'obtenir du Gouvernement une aide mat - 
rielle qui se chiffre exactement à 40 franc: 
95 centimes par jour. 

A la vérité, ce chiffre est erroné depuis 
la dernière lettre rectificative, Le Gouver- 
nement vient, en effet, d'accorder une ans 
mentation substantielle de 3 frames 29 
centimes par jour. Et si nous nous réfé- 
rons aux déclarations de M. Bourgès-Mau- 
noury, failes au moment où nous combha! 
tions le barème dégressif appliqué «us 
veuves chargées d'enfants, il en eoû'er: 
seulement 900 millions de franes au Tr 
sor. 

Quatre ans après la libération, l'énonc 
de ces chiffres est assez é'oquent pour de 
montrer les paroles de vanité à l'égard de: 
orphelins de guerre. 

Ainsi abandonnés à leur triste sort. 
grands mntilés et les veuves de guerre 
sont obligés de recourir à l'office nation: 

Mais le budget des pupilles de la patior:, 
en particulier, s’élevant à 456 million- 
700.009 francs, sera-t-il suffisant pour sou 
lager Ja détresse des victimes de guerre ? 

L'examen des chiffres nous donne une 
réponse négative. 
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Aussi, le chiffre initial de 542 millions 
00.000 francs aurait dû être retenu pour 
1» budget des enfants victimes de guerre. 

H est certain que l'abattement massif 
e 85.500.000 francs aggravera encore les 
‘iffcultés des administrateurs dévoués de 
J'offce national et des offices départemen- 
tjux, Car nous passons sous silence la ré- 
«uction inopinée de 10 millions de francs. 
C'est donc sur le chiffre de 85 millions 
f00.000 francs que nous voudrions, mon- 
ur le ministre, obtenir un effort. 

Je me permets de vous demander un 
suppiémentaire de 50 millions de 


F 


liC8. 

Mon insistance, monsieur le ministre, 
vient de ma qualité de membre du conseil 
d'administration de l’oftice national. 

Parrai les pupilles adoptés par la nation, 
se trouvent 7.019 orphelins de père et de 

re. Or, le Gouvernement accorde à ces 

ibeureux enfants une pension de 

francs par jour. ° 

Le prif de pension dans un établisse- 
zxeut privé ou dans un établissement de 
l'Etat étant au moins cinq fois supérieur 
: Ja pension allouée par le Gouvernement, 
cest donc au directeur de l'office qu'in- 
combe la lourde tâche non seulement de 
+ubvenir aux besoins de ces orphelins, 
jnais encore d'aider plus de cent mille pu- 
déshérités: bourses d’études, par 
{ xemple. 

Je n'insiste pas, puisque notre temps est 
l'rnité, 

Si nous décomposons encore le buûget 
«ces pupilles de la nation, nous voyons 
au'un crédit de 36 millions figure au cha- 
Litre « Cas sociaux », 

Votre nomination étant récente, peut- 
tre ignorez-vous, monsieur Maroselli, que 

administration vient de supprimer, à par- 
tir de l’âge de vingt ans, à l’orphelin de 
cuerre atteint d'une maladie incurable, in- 

ne, où même anormal, les allocations 
familiales qui remplacaient l’ancienne 

ajoration x pension instituée par la loi 
de 1919. 

Fn attendant de remédier à une législa- 
* on aussi inhumaine, nous aidons les mè- 

de ces adolescents trop accablées par 
destin, 

Mais comment allons-nous faire dans les 
raois À venir, avec ce crédit dérisoire de 
6 millions ? 

Telle est la question angoissante que 

us nous posons les uns et les autres à 
l'office. 

D'ailleurs, monsieur le ministre, lorsque 
Nous présiderez les séances du conseil 
«administration de l'office national, vous 
constaterez, à moins que vous me dermeu- 
lez insensible à la misère des enfants 
\ctimes de la guerre — mais nous nous 

15 d’avoir cette pensée désobligeante 

qu'un crédit supplémentaire de 50 mil- 

‘15 s'impose. 

Que représente cette somme, quand or 
songe au chiffre astronomique du budget 

la nation ? 

A là réflexion, la marge de la réduction 
Ces crédits militaires permet aisément 
d'augmenter les pensions afférentes aux 
€ fants victimes de guerre. 

æs enfants n’émargent-ils pas, en puis- 
sance, au budget des forces armées ? 
Ne deviendront-ils pas, à leur tour, des 
+ \dats robustes ? Nous l’espérons. 

Aussi, monsieur le ministre, il me 
6 rait cruel d'entendre aujourd'hui refu 
67 50 millions pour les enfants déshérités 
Ces martyrs de la foi nationale. (Applau- 
Gissecments à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M, le 
Ï nporteur, 


LIlES 


rapporteur. 








M. Albert Aubry, rapporteur. Au mom de 
la commission des finances, je ne puis 
qu'approuver les paroles qu'avec son 
cœur et sa raison Mme Péri a prononcées. 

D'ailleurs, la commission des finances 
est bien dans les mêmes sentiments, 
puisque, à l’unanimité, elle a proposé une 
réduction indicative de 1.000 francs des 
crédits afférents à l'office national, mar- 

uant ainsi sa volonté de ne pas voir 
diminuer la partie de la subvention 
alloute à l'office national des anciens 
combattants, relative aux dépenses de 
caractère social et, plus spécialement, aux 
dépenses afférentes aux enfants victimes 
de guerre. 

Je ne veux pas insister sur ce sujet. 
Il a été question à un moment donné de 
diminuer massivement de 10 p. 100 les 
crédits affectés aux œuvres sociales que 
l'office national est chargé d'administrer. 

Nous avons estimé que des économies 
pouvaient être opérées dans d'autres sec- 
teurs et je pense qu'aucun d'entre nous, 
à quelque parti qu'il appartienne, ne 
consentira que les victimes de la guerre, 
et surtout les orphelins, fassent les frais 
— eXCUSEZ-mmoi cette expression — de 
« l'harpagonisme » dont font preuve par- 
fois les services du ministère des finances. 
(Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission des pensions. 


M. Albert Forcinal, président de la com- 
mission des pensions. Il va 6ans dire que 
la commission des pensions s'associe una- 
nimement aux demandes présentées &i 
éloquemment et si généreusement par 
Mme Péri et auxquelles a fait écho M. le 
(Très bien! très bien!s 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 


M. André Maroselti, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 
Mme Péri vient d'intervenir au eujet de 
l'abattement réalisé sur les fonds sociaux 
en application de l'article 10 de la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 194$ instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation. 


Je veux tout de suite remercie 
Mme Péri da la sollicitude qu'elle ne cesse 
de manifester à l'égard de nos jeunes 
pupilles, Je Jui signale que M. le ministre 
des finances avait fait preuve de compré- 
hension en acceptant d'élever très sensi- 
blement, par rapport à 1947, les crédits de 
1948 et en consentant à ne fixer qu'à 205 
millions de francs l'abattement, prévu par 
la loi en question, qui aurait dû réguliè- 
rement ressortir à 269.706.300 francs. 

En ce qui concerne les enfants victimes 
de la guerre, cet abattement ne s'élève 
plus qu'à dix millions de francs, soit 
2,23 p. 100 au lieu des 38.125.000 francs 
prévus à l'origine. 


Mme Péri a eu raison de souligner que 
la somme prévue est insuffisante. Nous n4 
pouvons augmenter des 50 millions deman- 
dés le budget de l'exercice en cours. Mais 
j'insisterai, puisque l'Assemblée est una- 
nime sur ce point, auprès de M. le ministre 
des finances pour que, dans le budget 
de l'exercice 1949 soient prévues, not 
seulement l'augmentation demandée par 
Mme Péri, mais encore les sommes néces- 
saires pour faire vivre nos jeunes pupilles 

Je pense que, sous le bénéfice de ces 
observations, Mme Péri retirera son armen- 
dement. I est bien entendu que nous 
sommes décidés à lui donner salisfactior 
(Très bien! très bien/!\ 





Mme Mathilde Péri. Je relire mon amen- 
dement, puisque Ja Constitution nous 
interdit de proposer des augmentations de 
crédits, mais je voudrais être sûre que cet 
50 millions figureront au budget de 1948. 

M. le ministre des anciens combattant 
et victimes de la guerre. C'est promis. 

Mme Mathilde Péri. Je vous remercie au 
nom des orphelins de guerre et, en secret, 
au nom du directeur de l'office national. 


M. le rapporteur. Il s'agit d'une somme 
d'au moins 50 millions de francs. 

_M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

MM. Touchard, Mouton et Mme Darras 


ont déposé un amendement tendant à 
réduire le crédit du chapitre 500 de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Touchard. 

M. Auguste Touchard. Mesdames, mes- 
sieurs, une grande émotion s'est cmparée 
des victimes de la guerre à la nouvelle 
de la réduction de 2035 millions opérée 
sur les crédits alloués à l'office national 
des combattants et victimes de la guerre. 

Certes, comme l’a indiqué M. Aubrv, 
rapporteur, la comrmission des finances a 
proposé une réduction indicative de mille 
francs pour marquer sa volonté de ne pas 
voir diminuer Ja partie de la subvention 
allonée à l'office national des anciens 
combattants, au titre des dépenses à ca- 
ractère social, ct plus particulièrement 
des dépenses afférentes aux enfants vice 
times de la guerre. 

En déposant avec M. 
Darras cet amendement, j'ai entendu de- 
mander le rétabiissement du crédit affecté 
à l'office national des victimes de la 
guerre. 

En effet, l'office national qui régit les 
offices départementaux des anciens Com- 
battant et victimes de la guerre, l 
de rééducation professionnelle, les foyers 
d'anciens combattants, les établi 


LE 
» 


Mouton cet Mme 


{ coles 


rattachés aux collectivités subventionnées 
est un organisme social, puisqu'il apport 
une aide aux victimes de la guerre 
Mais aucune décision n'a été prise jus- 
qu'à présent pour protéger les fonds 
ciaux de l'office contre les réductions dé 


t ta 


crédits qui frappent actuellement tous les 
budgets des rninistères. 

Nous attirons tout pari culhèrerment l'at 
tention de M. le ministre sur la nécessil 


de prévoir, pour cel Grgarusme, ul réduit 
ajusté au coût de la vie et lui permettant 
notamment, d'accorder des hourses sui 
tantielles aux pupill de da mnatlioi 

Il convient de réorganiser cet offi en 
lui allouant des fonds importants ini per- 
mettant d'équiper ui rvice Social core 
reéspondant à l'ampleur ie sa täche, des 
crédits ajustés au taux du coût de Ja vi 
lui permettant d'accorder di bourse 
d'é tudes et dentretle ubs'antielles, 
comme celles ui étalen ttribui en 
ANS ainsi que des pré! om À 
artisanaux et AgTI’Oies 

Le ‘budget de l'ann: 7 { 
pour les pupilles de !a nat 
ple, des crédits correspondant à un ke 
cation le LANN | À l { 
fant. Pour 194$, non seu if 
prévu aucune igmentation dé hiit 
re ie Ti il jh « { 1! 
tés aux œuvres sociales di 0 ) 
pa ele CI Fo | pri ] &it})it (1 
10 p. 100 de ) | $ 
fPatix 

D'après les chiifres q ) 
rauniques, l'ottice national pri ro 
Wouvérnement un 11 l bud | 

mt total à © milliard a! 
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3 milliards en 1947, un crédit de 446 mil- 
lions étant prévu notamment au chapitre 
Intitulé « Enfants viciüimes de la guerre ». 

Ce projet, établi en septembre 1947, n 
pouvoit tenir un compte suffisant, ni de 
l'augmentation du coût de la wie, ni de 
l'a loption de SU.UUU nouveaux pupilles, 
ncmbre qui s’accroit, hélas! chaque jour, 

A titre d'exemple, la bourse d'entretien 
moyenne prévue est de 4.40 francs pat 
an, alors que les bourses des enfants de 


l'assisiance publique sont de 6.009 francs. 
Or, nous ne comprenons pas que le Gou- 
vernement propose sur ce crédit une ré 


dueljon de 205 miliions, 
l'abattement! général de 10 p. 100 des bud- 
gels des autres ministères, abattement ré- 
ATRIEE. les 


correspond int à 


duit dans ce budget à 4 p. {100 

frais sociaux et à 2 p. 100 en ce qui con 

cernc l'aide aux pupilles de la nation. 
Les offices départementaux on! envoy: 

leur projet de Eudget social. I ne pourra 


pas leur être accordé la moitié de ce qu'ils 
demandent, 

Nous pensons que ces réductions sur un 
tel chapitre sont inadmissib'es et qu'au 


embliée nationale ne 


cun membre de l'AS 

peut accep.er une telle méconnaissance: 
de la dette contractée par Ja nauon vis-a 
vis de ses pupilles. (Applaudissements à 


d'estrénu gauche, 

Vous me permeitrez de dire en quelque 
mois, en ce QUI Concerne IES ecoles de 
rééducation, qu'à notre 
doivent ètre mullipliées pour rec! 
dans la socié'é nos imubilés et leur redon- 
ner le gout au ivail suivant leurs nou- 
velles aptitudes. 

Où en est, monsieur le ministre, lorga 
uisation de centres de rééducation profes 
sionneile modernes qui doivent permettre 
à nos grands blessés et muilés de gagner 
jeur vie en accomplissant un travail en 
rapport avec leur ‘état physique ? 


Puisque je 


ivis ces écoles 


isser 


parie des écoles de rééduca- 
tion professionnelle, je rappelle que j'ai 
eu, j1l V a quelques mois, l'occasion 
d'adresser à votre prédécesseur, M. Mitter- 
rand, ainsi qu'à M. le directeur général de 
l'office, une lettre leur demandant de bien 
vou'oir écudier les multiples revendica- 
tions des’ mutilés des centres de rééduca- 
tion professionnelle, et notamment celle 
qui tend à porter l'indemnité journalière 
des clèves externes de 150 à 250 francs. 
Mais je crois savoir que cette question a 
é.é réglée partiellement et que, par exem- 
ple, à Paris et dans la région parisienne, 
indemnité a ‘été portée à 19% francs. 
Je demandais également, dans la lettre 
en quesiion, qu'une indemnité de 10 francs 
par jour fût attribuée aux élèves in'ernes, 
afin de couvrir les frais de suralimenta- 
l'achat de divers objels; que le 
pret d'honneur soit H0).000) à 
l'alu cett revendication 


parait-1], à l'étude di puis un än. de vou 


cett 


porte de 


nroit 
SCI Ut, 


d' S 140 i bref 
dé:a 

Je onstlate, après ja reponse qui voire 
prédécesseur et M. le directeur de l'office 
national ont faite à ma lettre, que, malgr 
tout, on n'a pas fait grand’chose en fa- 


veur de nos iutilés qui fréquentent les 


écoles le ru educati 111, 


Vous me permettrez maintenant d'aiti- 
rer Votre attention sur un point tres parb- 
uner et Vous In exeuserez Si 116$ obser- 
valions dépassent quelque peu, à cet 
égard, l’objet du chanitre 500 et de 


que j'ai eu l'honneur de 
» 
Ines als, 


l'amendement 
dépos: r ivVec 

\ ] °a1slon de res observations, en Aac- 
cord avec mon ami André Tourné, j'expo- 
serai Jes doléances d'une catégorie de 
Français dignes d'intérêt, II s’agit de ceux 





qui ont coribattu en Espagne. 2.000 de ces 

vaillants Français qui ont Jutté les pre- 

miers contre le fascisme sont tombés 

sur les champs de bataille d'Espagne, Or, 

l'on refuse à ces braves la mention 
mort pour la France ».…. 


M. Henri Maliez. Evidemment, puisqu'ils 
se sont batlus pour une cause poritique et 
non pour Ja France, 

M. Auguste Touchard, puisque Ja ma- 
jorité de la commission des pensions a 
repoussé la proposition communiste .dans 

sens, 

Pourtant, de ces volontaires, issus 
des hommes cor colonel Fabien, le 


[2 
sont 


nme le 


M. André Tournée. Très bien! 

M, Auguste Touchard ..et fanl d'autres, 
si magnifiquement animés de l'amour de 
la patrie, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Je vous demande, monsieur le ministre 
des anciens corbbattants et victimes de Ja 
guerre, d'étudier 1a situation tragique des 
survivants de ces luttes héroïques, des or- 
phelins, les veuves de leurs camarades 
tombés à jeur côlé, de ceux qui sont re- 
venus luutilés, pour leur accorder le droit 
aux soins et aux pensions que la loi re- 
connaît à toutes ‘es victimes de la guerre. 

Nous vous demandons avec insistance, 
mon colégue André Tourné et moi-même, 
de prendre en considération la proposition 
de loi déposée par M. Minjoz, et le rapport 
le M. Darou, adopté par la commission des 
pensions, ie 17 juillet 1947, tendant à ac- 
corder des pensions aux ayants droit et 
aux ayants cause de ces anciens comhbat- 
tants, ; 

En atiendant que cette proposition de loi 
soit adoptée, je vous demande de donner 


des instructions aux offices des anciens 
combattants, afin de faire attribuer des 


secours aux malades, aux veuves et aux 
orphelins, sous la garantie expresse de 
l’'amicale des anciens volontaires de l’Es- 
pagne républicaine, 

e reviens à l'objet de l'amendement 
que nous avons déposé. I serait juste et 
humain, à mon sens — l'office national 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre étant un organisme social par excel- 
lence au service de ceux qui ont souffert 
dans les deux guerres — de rétablir le cré- 
dit prévu initialement dans le pue de 
budget et de ne pas s’obstiner à vouloir 
diminuer de 205 millions les crédits ac- 
cordés à l'office, 

Suivant votre réponse, monsieur le mi- 
nistre des anciens combattants, sur ce pre- 
mier point, j° maintiendrai ou je retirerai 
mon amendement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. 2 parole est 3 M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je voudrais dissiper 


une équivoque, L'office national des an- 
ciens combattants est un organisme au- 
tonome, Un crédit global est inscrit à son 


intention dans le budget des anciens com- 
baltants, Mais il à un budget spécial que 
l’Assembiée nitionaie n’a pas le droit de 
discuter, 

C’est fort bien ainsi, car c’est la seule 
facon de permettre au conseil d'admirtis- 
ration Je l'ofli le gérer au mieux des 
intérêts des victimes de la guerre les sub- 
ventions qui lui sont accordées, 

Jl est de noire seule compétence de sa- 
voir si le crédit giobal est suffisant ou non 
pour permettre le fonctionnement de lof- 
tice et de ses œuvres sociales, 

._ M. André Tourné. C'e:l pour marquer 
l'insuffisance du crédit global que M, Tou- 
chard à dfposé son amendement, 





nan 

M. le rapporteur. Mais nous n’avone Pas 
à examiner, dans Je détail, la dotation de 
chacun des chapitres du budget de l'office 

La commission des finänces à seulemeit 
voulu souligner que les économies ne de. 
valent pas porter sur les crédits consacrés 
aux œuvres sociales ou à l’aide aux victi. 
mes de Ja guerre, particulièrement aux 
orphelins de guerre, 

Je ne voudrais pas prolonger le débat 
mais je tiens à préciser, en proposant une 
réduction indicative de crédit de 1.000 
francs, que la commission des finances à 
entendu marquer d’une facon trés claire 
et très nelle qu’elle jugeait insuffisant le 
crédit alloué à l'office national et que le 
Gouvernement devait étudier la situation 
des œuvres sociales régies par cet oftice de 
façon que tous ses ressortissants puissent 
bénéticier des mesures que nous somines 
disposés à prendre en leur faveur, 


M. le présidert. La parole est à M. ie 
ministre des anciens combattants et viet.. 
mes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. La preuve que 
nous avons tenu compte des indications 
que vient de donner M. Touchard, c'est 
que nous avons demandé l'inscription, 
dans le projet de budget préparé par 
l'office, d'un crédit total de 840,500.0h) 
francs, soit 460.300.009 francs de plus qu’en 
1918 pour le patronage des pupilles, 

Il sera nécessaire que l’Assemblée nous 
aide à obtenir cette somme indispensable 
à une gestion convenable de notre office, 

En ce qui concerne la rééducation profes- 
sionnelle, je réponds à M. Touchard que 
l’oftice à accompli un effort considérable 
depuis la libération. 

Il a remis en marche d'anciennes écoles, 
il a réparé des écoles sinistrées, il à créé“ 
des écoles à Muret, à Strasbourg, et, 
demain, à Metz. 

Actuellement, trois cents dossiers seule- 
ment sont en instance contre 1.809 il y à 
deux ans. 

M. le président. La parole est à M. Tou- 
chard. 

M. Auguste Touchard. Je prends acic 


des déclarations de M. le ministre et lui 
demande de poursuivre cet effort, Mais je 


sollicite une réponse sur la deuxième 
mon intervention concernant 


pee de 
’aide apportée à ceux qui ont combattu en 
Espagne. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Ce ne sont pas 
des ressortissants de l'office, 

M. Auguste Touchard, Je vons demande 
d'appuyer auprès du Gouvernement la pro- 
position de loi qui à été adoptée à l’una- 
nimité par la commission, 
M. Emile-Louis Lambert. 
l'unanimité, 

M. Henri Mallez. Nous sonines plusieurs 
à nous être abstenus, 

M. ie ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Cetie question n° 
renire pas dans le cadre de la discussion 
actuelle qui porte sur le budget de l'office 
national des anciens combattants et vict:- 
mes de la guerre 

M. Auguste Touchard. Je 
amendement. 

M, le président, L’amerdement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 500, au chif- 
fre de 2.492.062.000 franes, 

(Le chapitre 500, mis 
adopté.) 


Non, pas à 


retire mou 


aux voir, est 
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Chap. 501, — Subventions et secours à 

de: associations et œuvres diverses inté- 
resant les anciens combattants et victi 
nes de la guerre, 100.000 francs, » — 
Adopté.) 
L Chap. 502. — Médaille des mères, veu- 
ves et veufs des morts pour la France 
(application de la loi du 26 avril 1946), 
4,000 francs. » — (Adopté.) 


S& partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours et allocations à 
j'inciens mililaires et à leurs ayants cause 
et secours aux personnels de l’administra 
on des anciens combattants, 19 millions 
975.000 francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 604. — Réparation de dommages. 

Accidents du travail. — Frais de justice, 
12.500.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 602, — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ow de donations, » — (Mé- 
noire, 

Chap. 603. — Dépenses des exercices 
perimés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.} 

Chap, 604. — Dépenses des exercices 

» — (Mémoire.) 


TITRE I 


LIQUIDATION DES DÉPENSES 
DES HOSTILITÉS 


RÉSULTANE 


Chap. 700, — Corps des assimilés spé- 

IUX, — 

10.000 franes, » — (Adopté.) 
Chap. 
et d'étrangers. — Personnel 

122,000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 702. — Services 
des transports, — Transferts de Corps. — 
l'emunération des chauffeurs et des agents 
chargés, du transfert des corps, 184 mii- 
lions 203.000 francs. » 

M. Rosenblatt a déposé un amendement 
tendant à réduire de 10.000 francs le cré- 
dit de ce chapitre, 

La parole cst à M. Rosenbiatt, 

M, Marcel Rosenblatt. Mesdames, mes- 
sieurs, le personnel du dépositoire central 
du fort Desaix, à Strasbourg, chargé du 
transfert des corps des victimes de la 
sucrre rapatriés, venant d'Allemagne et 
des pays de l'Est européen, m'a prié d’in- 


auxiliaire, 





Soldes et accessoires de soldes, | 


701. — Centres de rapatriement | 


tcrvenir pour la défense de ses justes | 


revendications. 

Ce personnel est chargé du transfert 
des bières des corps exhumés en Allema- 
re et dans les pays de l'Est européen. Ce 
travail est malsain, dangereux et insa- 
lubre. 

Ur, depuis de longs mois, ce personnel 


demande que lui soit attribuée la prime | 
d'insalubrité de 3.000 francs par mois que | 
touchent tous les ouvriers travaillant dans | 


des conditions malsaines dans les entre- 
prises privées. Votre ministère refuse cate- 
sortquement cette prime. 

_Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'accepter ces justes revendications, 

Vous comprenez très bicn que ces gens 
qui iravaillent toute la journée à ces tra- 
Vaux malsains ne peuvent plus manger le 
soir, Is sont ma:ades, 


M. le président. La parole est à M. le 
Hunistre deg anciens combattants et vic- 
lines de la guerre. 


M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Nous 
demandé l'attribution de cette prime d'in- 

lubrité et nous allons insister auprès. du 
Ministère des finances en vue de faire 
uonner Satisfaction à cette catégorie d’on- 
\ IOPS 


avons 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Rosenblatt ? 

M. Marcel Rosenblatt. Non, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement 
retiré. 

Personne ne demande plus là parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 702 au 
chiffre de 184.203.000 francs. 


est 


(Le chapitre 702, mis aux voir, est 
adopté.) 
«e Chap. 702-2. — Indemnisation des 


fonctionnaires et agents licenciés dans les 
conditions prévues par la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947. » — (Mémoire.) 

« Chap. 703. — Corps des assimilés spé- 
ciaux, — Centres de rapatriement et 
d'étrangers. — Matériel, 950.000 frames. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 704. — Centres de rapatriement 
et d’étrangers. — Remboursement de 
frais, 450.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 705. — Dépenses immobilières 
d'hébergement, 5.050.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 706. — Centres de rapatriement 
et d'étrangers. — Réparations de domma- 
ges et accidents du travail, 58.300.000 
[rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 707. — Dépenses mobilières d’hé- 
bergement, 3.920.000 francs. » — tAdopté.) 

« Chap. Haibillement, 190 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 708. — Alimentation, 4 
de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 709. — Fournitures 
100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 710. — Transports, 113.500.000 
francs, » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 711, — Transfert 
des corps. — Matériel et dépenses diverses, 
865.838.000 francs. » 

Mme Duvernois a présenté un amende- 
ment tendant à réduire de 1.009 francs le 
crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mme Duvernois, 


707-2. — 
millions 


diverses, 


Mme Eugénie Duvernois, Mon amende- 
ment a pour objet d'attirer l'attention de 
M. le ministre sur des questions auxquelles 
sont sensibles les familles des disparus. 

Beaucoup de familles endeuillées ont 
pris l’initiative de faire transférer le corps 
de leurs disparus. Or, le Gouvernement 
se refuse à rembourser les frais de trans- 
port. Nous savons qu'il prend maintenant 
en chargé les transferts, mais devant la 
lenteur administrative de ces restitutions, 
les familles s’impatientent, 

Cerles, nous ne méconnaissons par les 
difficultés qne eause la dispersion des 
tombes en France et à l'étranger. Cepen:- 
dant, après la gucrre de 148, alors que 
naus avions eu 1.500.000 tués, le Gouverne- 
ment, en deux ans, avait restitué les corps 


à leurs familles. 

Nous avons eu, à cette guerre, 600.000 
morts. Malgré Iles multiples démarches 
effectuées par les familks et les organi- 


combattants, malgré 
par le Gouvernement 


sations ‘d'anciens 
l'assurance donnée 


de faire accélérer ces transferts, peu de 
| corps sont rendus à leur famille. 

| Nous constatons, d’après les réponses 
faites aux personnes intére ces, que ee] 


s droits si « 
transfert. Voici par 
ë ré 


SCTVICces Of 


les-ci perdraient leu 
naient l'initiative du 
exemple, ce que ces 
à Mme Morin 


« Mme Morin ne 
proccdel 


elle-même au transfert, car ell 





perdrait, de ce fait, le droit du payement 
par l'Etat des frais engagés, » 

Le groupe communiste demande, mon- 
sieur le ministre, que les familles puissent 
obtenir directement le remboursement 
alloué par le ministère. Ces initiatives par- 
tent d’un sentiment humain, les familles 
n'ayant plus que cette consolation : avoir 
une tombe. On n'a pas le droit de les déce- 
voir par des refus systématiques. 

D'autre part, un incident pénible est sur- 
venu em juim dernier, pendant les obsè- 
ques du soldat Revelle tué en Allemagne. 
Em remontant le cercueil du caveau provi- 
soire, le fond s’est effondré et le corps est 
tombé dans le vide. La maman, Mme 
Revelle, habitant 9, rue du Bois-Galant, & 
Fontenavy-sous-Bois, en me re.atant cet in- 
cident pénible, me disait: « Si le Gouverne- 
ment ne peut faire l'essentiel pour que les 
cercucils soient de bonne qualité, au moins 
qu'il cercle les cercucils pour que de tels 
incidents ne puissent se produire en 
pleine cérémome; Je x demande d’in- 
tervenir afin que de tels faits ne se renou- 
veilent plus lorsque d'autres familles rece- 
vront le corps des leurs. 

Nous pensons, monsieur le ministre qua 


)US 


cela est possible: je vous demande ins- 
tammment d'agir en ce sens 
D'autre part la œuerre d'Indochint eri- 


traîne la perte de nombre de nos soldats 


it égalemneut quel- 

| nel) NE, 

pour le transfert du corps de leurs enfant 
Notre collègue M. Berger a posé une 


Les mères nous demande: 


[ns Hsuosil His pi nuira 6 UouuveE]I 


question écrite à ce sujet. Je vous de- 
mamie une réponse, m0 ] nini e, 
ur les familles ne connaissent pas leurs 
rat 
AL UHLD, 
C'est pour I ensemble de ceg remarqu 1 
que je demande à M. le ministre et à l'As- 
£ ! 


semblée de prendre en considéralion mon 
amendement. (Applaudissements à Lettre 
me qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic 
times de ia guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le transfert des 
corps est réglé par une loi que nous né 
pouvons transgresser. 

D'autre part, si les familles étaient au- 
torisées à Far venir COTPS, COMmM# 
le demandé notre collègue, il est évident 
que cette possibilité serait plus particuliè- 
rement réservée aux privilégiés de la for- 
tune. 

Puisque la question du transfert 
corps est évoquée, je suis en mesure 
jourd'hui, de donner des renseignements 
intéressants à M. Poirot. 

En ce qui concerne 
M. le mini 


? ce 
1es 


Lo 
ue 
1U- 


l’Indo hine, 
tre de Ha 


avons demandé à 

France d'outre-mer de rapatrier les corps 
des Francais. Nous aurons la ré] e tres 
prochainement, car M. le haut comn ira 
en Indochine est à Paris. 

En ce qui concerne plus particulièrement 
la restitution des corps, effect en appli 
cation de la loi du 16 octobre 1946, les 
opérations, après une mise au point del 
{ te, »r1Ÿ 22166! of é nl: lil! 1027 
Elles sont aujourd'hui terminées dans les 
département!s de la & e, de et 
Oise. ( & t t.M | 
l'Yonne, de la La À 
vre et d : € à 
Cyr MyUt pol e, À 

Les 0 13 sont { * 
dé] l terne & du Nord [ 
ch 1 Mo } M 
du Bas-Rhin. El ( 
départements de \ la 
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nement dans Ja Seine-Inférieure, la Côte- | Aussi, je vous demande, monsieur le mi- J'ai sous les yeux la ré iti 
» à LU , 1 ” . à o e arti 
dur, les Vosges, les Ardennes el la | nistre, d'accepter mon amendement qui a | immeubles dépendant du ministése us 
Meuse. , pour but de donner aux mères et aux fem- | anciens combattants. Il est fort regret. 


En Allemagne et en 
cinq mille corps ont d'ores et déjà été 
transférés, 

Au total, plus de vingt-six mille dépouil- 
les mortelles ont été rendues à leurs fa- 
milles sur 

Au rythme actuel des uopérations, on 
peut augurer qu'elles seront terminées en 
1949, 

En ce qui concerne les départements du 
Sud, dans lesquels se trouvent inhumés 
Jes corps d’Alsaciens et de Lorrains, qui 
ont été repliés par ordre du Gouvernement, 
les opérations seront mises en œuvre 
avant Ja fin de la présente année. 

Les familles ne sont pas invitées à as- 
sister aux exhumations — je réponds à la 
queslion qui m'a été poste hier soir par 
M. Poirot — pour des raisons facies à 
comprendre, Cès exhumalions ont lieu en 
présence des représentants qualifiés des 
anciens combattants, des contrôleurs du 
ministère des anciens conibattants et du 
maire du lieu. Ne sont restitués que les 


126.000 demandes présentées. | 


corps au sujet desquels aucun doute n’est 


possible quant à l'identité. 
À 


M. le président. La parole est à M. De- 
velny. 

M. Roger Devemy. Je remarque que ce 
ne sont pas toujours les riches qui ont pris 
l'initiative de faire revenir ies corps. Mes 
collègues connaissent comme moi des fa- 
milles qui sont parfois dans le besoin, qui 
ont emprunté de l'argent pour cette fin. 


La commission des pensions a adopté | 


dernièrement à l'unanimité le rapport que 
j'ai eu l’honneur de lui présenter sur la 
ps de résolution de M, Emile- 
ouis Lambert tendant à demander au 


mentaires, mais le remboursement pur et 
simple des frais dans la mesure où ils at- 
teignent ceux que l'Etat aurait payés s’il 


avait fait lui-mème Je transfert des corps. | 


Celte proposition nous à paru particu- 
lièrement raisonnable, et si vous deviez, 
monsieur le ministre, rester sur la posi- 
jon que vous avez définie, nous voterions 
l'amendement en discyssion. 

M. le ministre des anciens cdmbattants 


et victimes de la guerre. Il y à une loi 
et je suis ob:igé de l'appliquer, 


Gouvernement, non des sacrifices supplé- | tions Sont donc 


Autriche, plus de | Mmes une dernière consulation qui leur est 


| chère, et qu’elles attendent, 1] ne serait 
| pas juste, comme la réponse que vous ve- 
| nez de faire le donne à penser, que le 
| Gouvernement ne prit pas d'engagemnt. 


D'autre part, vous n'avez pas répondu à 
ma question concernant la nécessité de 
cerc:er les cercueils, Je n'ai pas donné de 
| détails, qui me paraissent inutiles en ce 
| domaine, mais vous avez pu vous rendre 


dent que j'ai relaté a produit sur les fa- 
| milles. Je vous demande, monsieur le mi- 
| nistre, de faire prendre toutes ces précau- 
| tions. 


Je sais, par ailleurs, que le Gouverne- 
| ment à pris des disposilions pour assurer 

le retour des corps, mais je vous demande 
| d'activer encore ces opérations et de faire 
l'impossible pour aue les familles sachent 
que nous leur portons vraiment de l’affec- 
tion en cherchant à satisfaire leur dernier 


espoir, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 


M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. En ce qui con- 
cerne le transport des corps, il y a eu une 
amélioration certaine, D'autre part, l’in- 
cident déplorable auquel a fait allusion 
Mme Duvernois à été, semble-t-il, le seu!, 
alors que 26.000 transferts ont été effec- 
tués, 

On a amélioré également la fabrication 
des cercueils et je pense qu’il n’est pas 
nécessaire de les cercler. Toutes précau- 

prises pour vous donner 
satisfaction, : 


| RE : k 
| A M. Devemy, je dirai que je vais en- 


M, le président, La parole est à Mme Du- | 


vVernois. 
Mme Eugénie Duvernois. Je crois bien, 


monsieur Je ministre, vous avoir demandé | 
somine | 


de rembourser aux families une 
correspondant au montant des frais qu’au- 
rait engagfs l'Etat pour le retour des 
corps. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je ne puis que 
vous faire la même réponse qu’à M. De. 
vemYy, 

Mme Eugénie Duvernois. C'est 
esprit que j'ai défendu mon amendement, 
Je ‘tiens compte de tous les efforts que 
vous avez faits, Cependant, is ne sont pas 
encore assez importants, 

D'autre part, je ne pense pas que, seuies, 
les familles privilégites de la fortune aient 


, An? 
dans CEr 


fait revenir les corps de leurs disparus, | 


Vous ne pouvez imaginer, monsieur-Je mi- 
nistre, les sacrilices que Jes familles 
consentent; elles empruntent même da 
J'argent pour assurer je retour du corps 
de celui qu'elles ne reverront plus. J'in- 
siste sur ce point. Moi-même, je n'aurai 
jamais Ja conso;ation d'avoir la tombe 


d'un disparu, 


| treprendre des démarches auprès de M. le 
ministre des finances dans de sens qu’il 
| m'a demandé, 

M. le président. Maintenez-vous 
amendement, madame Duvernois ? 


Mme Eugénie Duvernois. Non, monsieur 
le président. 

M, le président. L'amendement est re- 
tiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 711, au 
chiffre de 865.838.000 francs. 


votre 


(Le chapitre ‘1, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 742. — Indemnités aux rapa- 
triés, » — ,(Mémoire.) 

« Chap. 713, — Dépenses de matériel 


pour les recherches d'état civil, 900.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 714. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 
"« Chap. 715, — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap, 716. — Entretien des prisonniers 
de guerre de l’Axe. » — (Mémoire.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M, le président, La parole est à M. le 


rapporteur. 

M. le rapporteur, Je voudrais, avant que 
s'achève la discussion du budget des an- 
ciens combattants, évoquer Ja question 
des imineubles, à propos de laquelle je 
demanderai à l'Assemblée de prendre une 


| décision. 


compte de l’impression pénible que l’inci- | 





table de constater, sur ce plan, que les 
petites taches représentant ces immeubles 
couvrent à peu près l’ensemble de Paris 
si bien qu’un combaltant qui veut faire 
régier sa pension est obligé de courir à 
travers là capitale et, souvent, de faire 
pusieurs fois le trajet, ce qui est parti. 
culièrement pénible pour des victimes de 
la guerre, notamment les mutilés,. 

Cependant, s’il est un immeuble qui 
doit appartenir aux anciens combattants, 
c’est bien l'hôtel des Invalides. (Très 
bien! très bien!) 

Le général de Lattre de Tassigny s’y est 
peut-être instailé d’une façon magnifique, 
mais j'aurais presse -qu'un affectät l’im- 
meuble dont il dispose au logement des 
anciens combattants plutôt que d’y instal- 
ler je ne sais quels services plus ou moins 
nécessaires. (Applaudissements unanimes.) 

Je trouve encore curieux qu’on installe 
dans l’hôtel des Invalides des services des 
beaux-arts et je me demande ce qu'ils 
vont y faire. (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

Je demande de facon formelle à l’As- 
semblée d'affirmer sa volonté de voir 
l'hôte] des Invalides remis tout entier à 
la disposition des victimes de la guerre, 
ce qui était sa première destination. 

Autrefois, il était remis au service de la 
guerre, mais à la condition qu'il soit 
dévolu aux invalides. En conséquence, je 
ne vois pas pourquoi sa destination serait 


aujourd’hui changée et pourquoi le général 


de Lattre de Tassigny, qui dispose de je ne 
sais combien d’autres immeubles aux frais 
de la princesse (Sourires) occuperait éga- 
lement une maison qui nous appartient. 

Je demande donc à l'Assemblée de voter 
le vœu suivant: 

« L'Assemblée nationale déclare vouloir 
redonner à l'hôtel des Invalides sa vérita- 
ble destination, à savoir son affectation 
totale aux victimes de la guerre et exige, 
en conséquence, que ledit hôtel soit remis 
en totalité au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. » (Applaudis- 
sements unanimes.) 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
je suis obligé de vous faire observer que 
votre vœu n’est pas recevable, 

Réglementairement, je ne puis être saisi 
que d’une proposition de résolution, que 
je soumettrai à l’Assemblée, après examen 
en commission, 


M. le rapporteur, Je ne conteste pas que 
ce vœu ne soit pas recevable, mais je 
crois, par les applaudissements qui sont 
venus de tous les bancs de l’Assemblée, 
que celle-ci est unanime pour voir libérer 
enfin l'hôtel des Invalides qui doit revenir 
aux anciens combattants, Et, lorsque le 
ministère des anciens combattants y sera 
installé, peut-être des services régleront- 
ils avec moins de lenteur les dossiers de 
nos camarades. (Applaudissements una- 
nimes.) 


M, le président. Nous avons terminé le 
budget des anciens combattants. 

Conformément à Ja décision prise ce 
matin, f’Assemblée va être appelée à exa- 
miner la suite du projet de loi relatif aux 
crédits militaires. 

Auparavant, l'Assemblée voudra sans 
doute suspendre la séance ? (Assentiment:) 

(La séance, suspendue à dix-sept heures, 
est “ein à dix-sept heures quinze minu- 
tes, 


M. le président. La séance est reprise. 
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DEMANDE DE DISCUSSION 


DEPOT, AVEC 
D'UNE PROPOSITION DE 


D'URGENCE, 
RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. André 
parthélémy une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
Héncficier le personnel féminin des P. T. T. 
des dispositions précisées au statut général 
des fonctionnaires par l'article 140, 1° in 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 2193, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
suovens de communication. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformémient aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l’affilchage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission des moyens de 
communication à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'apportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
mime de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix-sept heures quinze minu- 
fes.) = 


ces. VB 


BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
suilitaires pour l'exercice 1918, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques : 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Masselin, directeur adjoint à la 
direction du budget; 

M. Martial-Simon, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Ciadzinski, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Cristofini, 
direction du budget. 

Acte est donné de cette communication. 


{Article {er (suite).] 


M. le président. Dans sa deuxième 
séance du 19 juillet, l'Assemblée a adopté 
un amendement de M. Capdeville à l’article 
premier, 

Je rappeile les termes de cet article: 


TITRE [°° 
BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES ORDINAIRES) 


« Art. 4er. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général, 
dépenses militaires ordinaires de l'exercice 
1948, des crédits s'élevant à la somme 
{otale de 252.743.365.187 francs. 

Forces armées...,... Fr, 186.837.703.187 

France d'outre-mer...  65.905.612.000 


Total égal .... Fr, 252,743,365.187 





administrateur civil à la | 


‘our les ! 











« Ces crédits, applicables à l’ensemble 
des dépenses de l'exercice 1948, sont 
répartis, par service et par chapitre, con- 
formément à l’état À annexé à la présente 
loi. » 

Avant de mettre aux voix l'article 1°, 
ainei rédigé, je donne la parole à M. Gi- 
rardot, pour expliquer son vote. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, 
le 19 juillet, le gouvernement Schuman 
était renversé à l’occasion d'un amende- 
ment sur l’article 17 du budget des dépen- 
ses militaires. 

Mais ceux qui croiraient qu'un désaccord 
de trois milliards de francs entre le Gou- 
vernement et une partie de sa majorité a 
été la cause principale de la crise, auraient 
une opinion bien superficielle Sur l'évé- 
nement. 

Quand notre camarade Pierre Villon pro- 

osa une réduction de 40 milliards de 
ranes pour la fin de l'exercice en Cours, 
afin de ramener le budget de la guerre à 
une dépense annuelle de 200 milliards de 
francs, les députés socialistes votérent con- 
tre sa proposition. 

Il s'agissait, À cette occasion, de se pro- 
noncer pour un changement de politique 
militaire, pour la réduction des effectifs 
de 760.000 nes à 400.000 hommes, pour 
une armée nationale, pourvue d'un arme- 
ment francais et destinée uniquement à 
notre défense nationale 

En repoussant la proposilion de notre 
camarade Pierre Villon, le parti socialiste 
a montré qu'aucun désaccord sur le fond 
ne le séparait de M. Teitgen. 

Mais ii y avait le mécontentement ct la 

colère des travailleurs socialistes, exprimés 
au récent congrès de leur on et il fal- 
lait, à tout prix, faire quelque chose. 
Il y avait aussi l'usure d’un gouverne: 
ment de ruines et de misère, déconsidére 
dans le pays, et que certains ne voyaient 
plus assez vigoureux pour accélérer la 
« marshallisation » de la France. 

Tout cela explique l'apparente incohé- 
rence de l'attitude des dépulés socialistes 
votant contre leurs propres amendements, 
puis ne voulant plus répondre aux Imar- 
chandages qui leur étaient offerts et aussi 
le « làächage » des députés,gaullistes, jus- 
qu’alors fidèles soutiens du gouvernement. 

De nombreux indices laissaient prevoir 
d’ail'eurs, depuis plusieurs jours, qu'il y 
aurait du nouveau et, par exemple, l'ab- 
sence à son bane de M. le président de Ja 
commission de la défense nationale, pen- 
dant tous,les débats sur le budget mili- 
taire. 

Nous terminons aujourd'hui la discus- 
sion de ce budget avec un autre fouver- 
nement, M. Teitgen n'est plus ministre des 
forces armées, mais il est toujours dans 
le Gouvernement, dans un gouvernement! 
qui comprend six ministres qui, ie 10 juil- 
let, au casino de Vichy, ont voté pour 
Pétain (Interruptions à droite), un gouver- 
nement où les leviers de commande sont 
aùx mains des hommes qui ont app'audi 
Munich, inventé la « non-intervention », 
saboté l'alliance franco-sovittique, opposé 
à Hitler la « drôle de guerre », favorisé Ia 
cinquième colonne, appelé Pétain au pou- 
voir, nommé le traître Weygand au com- 
mandement suprème de nos armées et le 
traître Dentz gouverneur militaire de Paris. 
(Applaudissements à l'extrême qau he. — 
Interruplions à droite.) 

La défense nationale est en danger. 
M. Pierre-Henri Teitgen est remplacé par 
M. René Mayer. La défense nationale passe 
sous le contrôle de l'éminence grise des 


« trielles de notre défense 





banquiers cosmopolites Rothschild, l'ancien 
Ministre et homme de confiance de de 
Gaulle. 

Un décret paru au Journal officiel du 
31 juil'et délègue à M. René Mayer les at- 
tributions que la Constitution confère au 
président du conseil, Ainsi, M. René Mayer 
assure la direction des forces armées; mais 
en outre il est chargé de coordonner la 
mise en œuvre de la défense nationale. 
L'Etat-major de la défense nationale et Je 
comité militaire permanent passent sous 
son contrôle. Ce sont les p'eins pouvoirs 
Militaires. M. André Marie abdique devant 
les hommes de confiance de j'impéria- 
lisme américain. 

Il serait dangereux d'oublier aujourd'hui 
que les banques Rothschild et Mirahaud 
ont des intérêts dans tous les cartels inter- 
nationaux et, en particuler, dans le trust 
des métaux non ferreux qui favorise la 
ruée des Américains sur les matériaux stra« 
tégiques de l'Union française. 

M. René Mayer est l’homme sur lequel 
on comple pour mettre sur pied une intan- 
terie « européenne » solide, pour appliquer 
éneérgiquement les accords de Bruxelles et 
de Covent Garden, qui signifient l'intégra- 
tion de notre armée dans l’armée occiden- 
tale et la disparition de l’armée francaise 
en tant que force indépendante. : 

M. René Mayer est l'homme de l’applica- 
cation du plan Marshall, plan stratégique 
et il est significatif qu'après avoir, en tant 
que ministre des finances et de l’économie 
nationale, préparé les voies du plan Mars- 
hall, M. René Maver prenne le poste da 
ministre des forces armées, ce qui fait ap- 
paraître clairement Je véritab'e caractère 
du plan Marshall. | 

Avec M. René Mayer, on peut craindre 
tous les mauvais coups contre l'industrie 
aéronautique (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche), contre les bases indus- 
nationale. 

Avec lui, l'avertissement contenu dans 
l'exposé des motifs du budget: « l'effort 
portera spécialement sur Îles matérieig 


d'armement léger devient une menace 
plus précise, 
M. René Mayer vient d'élever’ le général 


Lechères au grade de général d'armée, Il 
affirme ainsi SON Accord avec cet officier 
pour qui le concept national est « dé- 
passé 

M. René Mayer ét le géné] il Lechères 
sont d'ailleurs en bonne compagnie avec 
M. Paul Reynaud qui, avant-hier, a préco- 


nisé « des réformes de Structure de l'Eu- 
rope » devant la presse an: lo-américa ne, 
Is Sont en bonne compagnie avec 


M. Guesdon, rapporteur de la commission 
des finances, rapport, an 


qui, dans son 
pelle de ses vœux le jour où notre mi 


nistère de la défense nationale se nom- 
mera enfin département français de la 
défense nationale et dont Îe s peTspec- 
lives se limitent à une armée francaise 
capable de tenir quelques semaines! 

Es sont en bonne compagni encore, 
avec M. Le Troquer, qui ces jours derniers, 
en faisant part x Ja commi ion de i dé- 
fense nationale de s 


1 
ganiIque, sc déclarait pari 


légation d’une partie d SOUVETAi- 

neté à une organisation international 
Avec M René Mavei iveC CE ! iIVCOTTIC 

ment né sous le signe des décrelg-lois et 


de la défaite, c'est la préparation à a 
guerre qui va êlre accélérée 
M. Pierre Montel. ais non, puisqu'il 


VV à pas d'arméc! (Rires à droile. 


M. Pierre Girardot. Le journal Lu 


du 22 juillet dernier publiait un 


onde 


article 











ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 6 AOÛT 1948 





romimandement 


n'izer, Ces officiers 


qu'observateurs, 
permanent des 


di Bruxé les, do LA les 
tendent à meltre i 


| 1rope )YCCIU( 
ide militaire 


Ï 
à l'Europe. 


« ] importance 
chent aux travaux 
lonce 


souligne-t-on 

officiels, par Île !{ 

ni17t | 
£ 1 

ñ , L 

lants généraux 


« lé œénéral Len 


n tOUX autoriIst 


101] ; I 
peennes le polir 


« 1° Les nat on 
res du pacte de Bru) 
major europeoen 


pays intéressés, 
par exemple, d'avions : 


gères françaises 


de chaque nalio 


major europeef 


armements, M 


à emplover la mèêm 
certain, c'est que 


’ 


au har de ji Hi] 11 
M, Pierre Montel, C'est un 


form ! 


M. Pierre Girardot, le 
| ‘ 


ricains ont 


ruerre qu'iis préparen 
es Français p 14 at C! 


M. René Maver 


fre des dépenses mil 
escroques aux Pa vsans 
movennes de not 


prélèvement, p 


(Applaudissements à l'ertrêème gauche.) 

C’est la politique voulue par les miliar- 
daires américainé qui, se 
par une grave crise, enVis igent une nou- 
velle guerre et la pré] 

lis ont, en Fra “ 
les ennemis de la cl! 
les anticommunistes 
ruine de notre induslrie, : 
ture et de notre commet 

Parmi les ouvriers qu'il 
bu chômage, parmi 


1 


lent chasser di 


M, René Mayer, 


nationale. Comme ( 


M. Pierre Girardot. 


et les commen 
A la faillite il 


à 


15 le titre: « Vers l’accomplissement du 


loc atlantique ». On peut y lire: 


« M, Rovall, secrétaire 
confirmé que le gouvernement américain 
avait envové à Londres un groupe de se 
officiers Supérieurs 


sionataires du pacte 


itzer pourra, sclon 


Co) 


. créeront un état- 


so 
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Mais le peuple français voit de plus en 
plus clair dans le jeu des brigands impé- 
ralistes et de leurs agente. 

L'explosion de l'E G. Farben Industrie a, 
la semaine dernière, attiré l'attention de 
tous les Français sur tous les résultats de 
la politiques de reconstruction prioritaire 
de linduetrie allemande, acceptée par 
M. Bidault, et sur les graves dangers qui 
menacent la paix. 

L'union des Français se fait autour de 
l'indépendance nationale et, pour lni faire 
échec, on fait appel aux réserves. 

C'est bien parce que tout un peuple 


p'end conscience des dangers que court 
a France qu’il a fallu faire appel aux B:um 
et aux Reynaud, aux hommes aveuglément 


soumis aux impérialistes vankee. On es- 
père, avec eux, pousser plus avant la pré- 
paration firtancière, économique, mdiitaire 
et idéologique en vue d'une nouvelle 
aventure sanglante. 

Maïs certains oublient qu'il s’est trouvé 
dans notre pavs trahi, envahi et OCCUPÉ 
par les Allemands des forces conéidérables 
jaillies de la classe ouvrière et du peuple 
et qui ont permis la résislance et la libé- 
ralion. 

Ces mêmes forces sont en train de s’unir, 
ie ee grouper, pour épargner à la France 
une nouvelle honte et de mouveaux mal: 


beurs, Elles sauront imposer le départ de ! 


ce Gouvernement de préparation à la 
guerre, de ce Gouvernement qui poursuit 
la vassalisation de la France, 

Elles sauront imposer un gouvernement 
d'union démocratique qui dénoncera les 
accords et les traités qui enchainent la 
France à la politique de guerre du camp 
impérial'ste, qui subordonnent l'octroi des 
crédits étrangers éventuels à des condi- 
tions contraires à l'indépendance natio- 
nale, qui lient la France aux pays ex-enne- 
mis contre ses alliés, Je fais allusion au 
plan Marshall, au traité militaire de 
ruxelles, à l'alliance avec l'Allemagne 
occidentale, à l'accord de Londres, au 
pacte bilatéral franco-américain. 

Oui, elles sauront imposer un gouverne- 
ment d'union démocratique qui organisera 
l'armée conformément aux besoins execlu- 
sifs, de la souveraineté francaise et de la 
défense de la République, garantissant à 


l’armée nationale un commandement et! 


une structure qui rendent impossib'es son 
utilisation contresle peuple, pour üne poli- 
tique colonialiste ou comme instrument 
d'une puissance étrangère agressive. 

Ce Gouvernement, le peuple le souhaite. 
I saura ‘l'imiposer. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

M. Pierre Girardot. Nous votons contre. 
L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


re 


[Articles 2 à 16.] 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle 2: 


TITRE I 


BUDGET GÉNÉRAL (BÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT) 


Art. 2, — Les ministres sont autorisés 
\ engager, au titre du budget général, 
pour les dépenses militaires de recons- 
truction et d'équipement, des dépenses 
’6levant à la sonne totale de 81.574 mil- 

;s 915.000 francs, ainsi répartie : 

Forces armées..... 80.655.915.000 F, 

France d'outre-mer. 919.000.000 


« Total éval. 8S1.574,915.000 F, 


s'élevant à la somme totale de 5 





francs, 








« Ces autorisations de programmes se 
ront couvertes tant par les crédits ouverts 
par la présente loi que par de nouveaux : 
crédits à ouvrir ultérieurement, 

« I est ouvert aux ministres, au titre du 
budget général, pour les dépenses mili 
taires de reconstruction et d'équipement 
de l’exercice 1948, des crédits de pement 
267 mil- 
lions 986.000 franes, ainsi répartie : 

« Forces armées... 54.988.986.000 PF 

« France d'outre-mer,  2.279.000.000 





« Tolal égal. 57.267.986.00 F. 

« Ces autorisations de programme et ces 
crédits de payement sont répartis par ser. 
vice et par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 3. — Sur les autorisations de 
programme accordées par la loi m° 47-1499 
du {4 août 1947 ou antérieurement, est 


annulée une somme totale de 90 millions 
de francs ainsi répartie: 


FRANCE D'OUTRE-MEN 
IH. — Dépenses militaires, 


« Chap, 954. — Equipement technique 
de l’intendance......:..:: 30.000.000 
« Chap. 955. — Matériel et 
stocks du service de santé... (60.000.000 


« Total égal.....,,.... 90.000.000 
de francs, » — (Adopté.) 





TITRE IN 
BUDGETS ANNEXES 


« Art, 4. — Pour l'exercice 1948 les 
budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget des forces armées sont arrêtés, en 
recettes et en dépenses, à la somme totale 
de 109.979.971.000 francs, ainsi répartie: 

«Constructions aéronau- 


OR PRE .  51.548.500.000 
« Constructions-et armes 

CT SCT NT cs 24.104.826.000 
« Fabbrications d'arme - 

CT RONA RE Pa PU 19.142.341.000 


« Service des essences  9.169.450.000 
« Service des poudres.,  6.014.854.000 


Total égal....,... 109.979.971.000 


« Ces évaluations de recettes et ces cré- 
dits sont répartis, par service et par «ha- 
pitre, conformément à l’état C annexé à 
la présente loi. » — (Adonté.) 


« Art. 5, — Le ministre des forces ar- 
mées est autorisé à engager, au tiire des 
dépenses de reconstruction et d’équipe- 
ment des-budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget des forces armées, des 
dépenses s’élevant à la somme totale de 
17.191.220.000 francs, ainsi répartie: 


«Constructions aéronau- 


“ii VERS RENTE ETS so. .12.295,000.000 
« Constructions et armes 
se TE PEAR D EDS Te 1.735.763 .000 


« Fabricalions d’arme- 
A ET ci à à SAT PR PR PE ne 1.891.090.006 
Service des essences. 202,000 .,000 


& Servic à des nou lres 1.047. 457.000 
Total égal... sus À1:107 0 000 
francs 
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Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par 
1, présente loi que par de nouveaux cré- 
1 à ouvrir ultérieurement. Elies sont ré- 
jarties, par service et par chapitre, con- 
formément à l'état D annexé À la présente 
(Adopté } 


A 





« Art, 6. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées par la loi n° 47-1499 


du 14 août 1947 où antérieurement est 
annulée une somme de 19.500.000 francs 


au titre du chapitre 891: « Reconstruction 
et grosses réparations d'installations immo- 
bilières extra-industrielles (instal'ations ré- 
servées) ». — (Adopté.) 





TITRE IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
« Art, 7. — Les effectifs militaires que 
le ministre des forces armées est autur sé 
à entretenir en 1948 sont fixés confurmé- 
ment à l'état E annexé à la présence loi: 


























+ 
Etat E 
Etat des effectifs mülilaires à entretenir en 1918 au titre du ministère des forces armées. 
e— ——__ EEE a — 
MILITAIRES MILITAIRES 
md ET CATÉGORI OFFICIERS servant ou Gelà servant TOTAI 
q ? hHts Ltothlts S 1. £ .” ‘ . > LU r 
TERRITOUKE ot À ps do la durée igale de service pendant la durée légale A 
et personnels féminins, de éervice. 
> Tr ” - we et ment Écosse . 7 — — at me) 
Ministère des forces armées, 
A. — BUDGET GENERAL 
L — Armée de l'air 
ht ropole eoreonenseseessescussssusse ctturnnrse 2.906 26.618 15.916 1.010 
CCCUpATION vesccecereeeetesttenescesecenesesses 530 4.62 1.104 6.295 
Afrique du Nord.......ssesossssossessscncerses 1.123 11.611 2,620 45.261 
Territoires d'OUrTE-MET,. seccessesesvenessssesese 010 7.900 821 9.291 
à ichés de L'Alorsccsonosscossensoseecesse sue + 24 » » 23 
2 APS ; RE eee LALI FE Sénart ES 
Totaux pour l'armée de l'aif...scccuse D.126 50,753 20.071 16.910 
- _ | — = = — = = 
If. — Armée de terre (guerre). 
Métropole ,...scoogocceronossssenseesessererese 11.285 47.480 100.765 159.630 
{: ‘upation Cent ounoeensmneceessssttec 2,852 15 91s 6.161 04.934 
Atrique du N@Ord....scsesscososoocomesuressssuee 1.761 01.982 h7.032 103.175 
Allachés militaires. ........sessssssereseerree Aù , » 10 
Sous-lieutenants terminant leur service actif. 1.425 » » 1.12% 
Flèves des ÉéCOleS..... 000050000000 00 0 SA) 1.106 1.570 (fs 3.020 
Liquidation des hostilités... s..s.ssessessssrese 1.266 86.048 , (2) 51.314 
PARA SRE ANRT LT der FREE SEEN ndnntnehe SE er 
Totaux pour l'armée de terre (guerre) 22.519 152.528 185.531 U00.638 
= EE — S — — — — — = —- —— = | 
II. — Armée de TNCT, 
} rsonnels embarqués: l 
Officiers de marine et ingérmeurs rnécani- 

GRR A ES D dr attraper leds ve 1.611 $ 5 1.611 
Officiers des autres COFPS...seescrersesesuue 546 » » 346 
ÉQUIDARBR  énsononnopasacsesoneesduss ae sees » 22,500 3,000 24 .:xu) 

Personnels non embarqués. ....sssssrsssseosse 4,718 25.780 3.000 U0.498 
Attachés navalss. oo eos eosoosesc000e 46 » » 16 
FCO RER EN Ra ramasse To et rene 239 L Vo9 
Ingénieurs hydrographes, ingénieurs des diréc- 
Uons de travaux, officiers d'administration. 292 » n 202 
Totaux pour l'armée de MET.....sseses 4.322 48.510 5.000 07.062 
z _ ——— = 21= = = = — — ns — — =—— = 
EV. = DORE ns is serre Let es at 4,202 54.049 ; 55.251 
. 1," n . is HER 4 gs - * + w — « pi # ra ét 
Totaux des effectifs militaires apparais- 
sant au budget général..........,.... 22.950 Uk, 700 210.602 549.61 
= 2 — —|= =— = — - + = —— = - 
B. — BUDGETS ANNEXES 
ï … Constructions afronautiques..... adress Gl4 100 116 (2 1.485 
ÏJ, — Constructions et armes navales......…. (4 1.324 » (5 1.324 
fil, — Fabrications d'armement... ses (9) 562 ù 10 572 
IV, — Services des poudres. ..sssesesenssuree (6 44 276 » (7} 29 
V. — Service des e5sences..... cesse e 219 o5 ) | {8 12 
Totaux des effectifs militaires on assi- 
milés apparaissant aux budgets an- 
PRE ir radoein ter tannins sue 2.48 1.154 116 18 
— —= 0) 
Totaux généraux pour le ministère des 
0 est. Lee 0 Ct CNONRORANAUR Dr RE 36.297 06.62 210.718 13.779 
1) Non compris les élèves (#0) de l'école polytechnique. 

(2) Non compris 900 aossimilés spéciaux pour la garde des P. G. en occupation. 

(3) Dont 1.115 personneis de l'air détaché, 

(1) Dont 30 élèves. 

(2) Détachés de la guerre 

(6) Dont 6 élèves, 

(7) Dont 12 détachés de la guerre. ù 

(8) Dont 100 détachés de la guerre ef de la France d'outre-mer, 

(9) Dont 15 élèves. 





— (Adopté.) 
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{ SEA lers 











Le nombre ainsi fixé ne comprend pas 
retraites proportionnelles qui pour- 
no. êlre accordées au titre des lois de 
wement des cadres du 5 avril 1946 
en campagne) ou du 3 septeim- 


1947. » — (Adopté.) 


Art. 16. — Le nombre d'officiers que 
ministre des forces armées (guerre) est 
ri nettre à la retraite propor- 
nelle, pendant l’année 1948, dans les 
htions prévues par la loi du 14 avril 


portant réforme du régime des pen- 
civies et des pensions militaires 
fixé à vingt-cinq 
Le nom] si fixé ne comprend pas 
retrailes pl S qui poul 
il eire à titre les lois { 
sement des cad lu 5 avril 1946 
es en CamMpagl ou du 3 septem- 
14 / di Î 
r { um 7 
le président Art. 47. — Les limites 
nl ] | intrôle 
] | il œii je ]: 
, et de 1 sue. en vue de 1 
. ! . » d'ancienneté de 
S Î | Fe ] s fl ] urs mi 
X L 2° section { Ve). SOI 
S pi t 1 L { pa 
1 {+ Janvier 1948 
roi h 4 l | 17e Ja = 
l 2e 1a 0 
ntrôl 5 oÔ S, 
)ntrôlé il | )e :S 54 ins 
trû » la è 14) 11] 


Anxionnaz à l6p un amendement 
« 4 , 4: _ Ne En 
nt l compieler ir1! le 17 pal 10 


graph 5 SUIVAI 


lout fonctionnaire des corps de con- 
miliiaire N urvu d’ mploi }h rs de 

COTPS sera obligatoirement mis en 
l à + : 


" " H "E" | y 
avant moins de douze ans de se 
iatis Li Un DS, 

e disp SILIONS DI Û lentes SerOonzt 
} 
| bles dès le 1 octobre 19%48 aux 
embres des corps de contrôle militaire 
! se Apnrni " y ] 1 ne hnïr ] 
Yes aepui pius ut ICUX ans nors ae 
rps 


narole est à M. Anxionnaz 


M. Paul Anxionnaz. Mesdomes,  mmes- 


rs. je devi RS nserire, en exergue 


] 


mendement, la quest nn suivante: ne 
l pas supprimer radicalement les 


{ ] militn: ) 
ië coniroile IMmIILAaIres 


orps ont été constitués par un dé- 


SCZ (L Jul rernonit je l'OIS 

2 li de i re «a | 1151! sition de » 
tres un corps de hauts fonctlion- 
s particuli nent qualifiés, en vue 
S "OI her su 1 fon tionnem nt des 
d pendant l'eux et leur faire 
susves'ions util ir leurs adminis 
je vous lisais les textes qui ont, en 
jue: sorte, 1 statut organique des 


de contrôle, vous consta teriez que, 


leurs auteurs, il s'agissait 


Es 


dresser une barrière infranchissable 
d'une part, l'administration et, 
e part, les fonctionnaires appelés à 


dler cette administration 
est incon‘estable que ces fonction 


iCquier( nt une manière di penscee, 
sorte de réflexe correspondant exacte- 
it à leur fonction, laquelle n'est aucu- 
nent d'administration. 


on constate depuis in certain nom 


d'années une déviation très regrelta- 


ue l'ic 11 qui fut i OTIPATIE di li 


« Cette position ne devra, en aucun cas, 
durer plus de deux ans pour les contrû 





cine. 
création des corps de contrôle. Trop sou 
vent on fait appel aux membres des corng 
de contrôle pour leur confier des fon. 
tions administratives, ce qui les conduit 
à être, à la fois, juge et-ipartie, 
Les conséquences en sont fâcheuses % 
bien des égards: ce contrôle ne remplit 


‘plus la fonction qui est la sienne. 


D'autre part, on constate dans les am 
nistrations des ministères militaires wo 
certaine tendance à « éérémer », en 
que sorte, les fonctions administratives 
supérieures au profit des corps de con. 
trôle, et donc au détriment üe un AVANCE- 
ment normal des fonctionnaires des - 
ministrations centrales, corne = détris 
ment du recrutement lui-même di 3 
idministrations. 

Min que les para nt 0 soient parfaite. 
ment renseignés sur la vie même de leurs 
administrations, pour que les corps de 


contrôle remplissent exa ‘tement leu - 
fice, il faut éviter cette sorte d’osmosa 
permanente entre les corps appelés à con. 
trôler et les services appelés à admi 
trer sous le contrôle des remiers 

C’est pourquoi je vous demande de deci. 
der que, si le ministère responsable croit 
nécessaire d'appeler des membres des 
Corps le € trüle à dre s font: tions à inhi 
tratives, ces çcot trôleurs soient au p 
lable placés dans la position de & 3 
iétach 

Une dérogation pour | cire idmise 1 
faveur des contrôleurs ayant une cer! L 
incienneté, qui sont & Vi ht en élat üo 
faire valoir leur droit à ! traite el pour 
lesquels il n’y à pas d’inconvénient maj 


À 


à mes yeux à ce qu'ils soient détache; 
dans les administrations militaires een- 
trales ou autre 

Je demande al Assemblée de bien von 
loir voter mon amend par 

M. le président. La paro'e est à M. Vi 
tel. 

M. Pierre Montel. Si je le comprctus 
bien, l'amendement de M. ie président 43 
Ja commission de la défense nationale 4 
pour but de venir en aide aux ministres 
intéressés, de leur garantir que le eontrû'a 


qu'ils ont à faire effectuer sera vraime: 
effica 
Je serais donc très dési le connaitro 


l'opinic nn de M. le ministre de la défen:a 
nationale, 
M. le président, La parole est à M. '4 
ministre de la défense natiol 
M. le ministre de la déende nation EP 


Le Gouvermement accepte lans son 1] « 


cipe l'amendement présenté par M, le pre. 
ident de la commission de la fense 
nai nale. Il pense, en 1 6'1 | À 
ompris l'intention de l’autcur de 

lement, que celui-ci ne tend pas à 


ait d’ailleurs domm 
l, et pour les admi nistrations 
elles-mêmes qui sont altachées au co 


M. Anxionnaz sait comme moi q > 


rrands contrôleurs d l'a rte fu | s 
secrétaires généraux du ministère d4 
guerre et que, de même, au ministèr 
la marin ftains membres de cor! 
Contrôie ont occupé des postes très im! 
tants. A ces postes des administr, 
eentra!es ils agirent toujours pour le } 
de l’armée et des deniers publics 

En conséquence, le Gouvernement 
epte l'amendement de M. Anxionnaz à 


ses deux premiers paragraphes, Mai: 
fais observer à M. le président de la co. 
missi( on de la défense nationale que, si 2 


t 


trois‘ème alinéa de son amendement é 


voté, un certain nombre de contrôleu 


Jui occuper actuellement des emml 
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dre 
saportante, notamment dans l’administra- 
‘oc militaire en Allemagne, où chacun 
d'eux tient la place de plusieurs fonction- 
naires, devraient être mis dans une posi- 
tion différente. 

_ Aussi, veux-je croire que M. Anxionnaz, 
l'accord avec moi, voudra bien accepter 


fi 
j jonction, que je demande, du dernier 
pinéta de son amendement. 


M. le président, La parole est à 
M. Arxionnaz. 

“. Paul Anxionnaz, Je remercie M. le 
munistre de la défense nationale de l'ac- 
cord qu'il me donne sur les deux premiers 
atncas de mon amendement, et j'accepte 
bien volontiers la suppression du trai- 

qui n'avait d'autre but que de 
liniter à deux ans le temps pendant 
quel les contrôleurs actuellement déta- 
chés dans un service administratif pour- 
raieut demeurer à leur poste. 


M. le président. M. Anxionnaz accepte 





le ministre des forces armées et par le 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques fixera, par services, par caté- 
gories d'emploi et par grades, les effectifs 
du personnel civil des services extérieurs 
du ministère des forces arrnées rémunérés 
sur le budget général. 

« Ce texte devra intervenir dans le délat 
de trois mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 18. 

(L'article 48, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 19, — En vue notamment de 
tenir compte des abattements de crédits 
opérés à l'ensemble de la dotation de cer- 
tains chapitres affectés aux dépenses de 
personnels civils des hudgets annexes 
pe le calent des dotations accordées pat 
a présente loi, un décret contresigné par 
le ministre des forces armées et par le 
ministre des finances et des affaires €co- 
caté- 








[Article 21.] 


j M. le président. L'article 21 a €lé dis 
Oui. 


t 4 7 nn L': ù 
LéAteiCtEs &s 4 oÙU,] 


M. le président. « Art. 22, — Sont admis 
au bénéfice des dispositions de la loi du 
14 avril 1924, portant réforme Qu régime 
des pensions civiles et militaires, les briga- 
diers gardiens et titulaires du 
musée de l'armée. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 22. 

(L'article 22, voir, est adopté.) 


\ 


£ irdiens 


mis QUX 

« Art, 23 Pendant une période d'un 
an à compter de la date de promulgalion 
de la présente loi, le ministre des forces 
armées pourra procéder à l'intérieur de 
chaque armée, à tous changements d'ar- 






































: Le lu troisième eliniie 4 nomiques fixeéra, par service, par 
Q » or 11 \<le £ »: à . . : * . Te  ÇQ "vice or = 1116 1CIIaA- 
in st ET au iroisicrne alliea ae Son œorie d'emploi et par grade, les effectifs mes, dt 5 IAE À ou üe ( rl qu l'aména 
ndement, ; ee . TE TI de geiment des Tectifs écessaires 
Arr re LS rl . + +50 des personnels civils ressortissant aux | SFHENX À etlecti + se + e 1 ns 
nette aux voix rat indlomea « ù utefois ee fl tie ins le *OTDS 
nets aux voix cet amendement, ainsi budgets annexes rattachés pour ordre au l'outefois, ] nominations dans les Corp 
[ ifié, accepté par le Gouvernement. budget des forces armé: de personnel militaire des rvH techni- 
' 7 . , sn. # ii LI 1 das LI D + » 
l'amende f tin nodilié ; , ‘ A : RTE levront tre [l So! Oontorrné- 
né pe nent, ainsi me difié, mis aux « Ce décret cevra intervenir dans un qu ( 2 ét: faites, ) , ( : fo né 
j cf fes 212 3 ; : ment \ ispGsilions rlementant 
VOLL, ESF: délai de trois mois à compter de la pro- CH aUX POSiions TCSICIMENTLAI . ‘ 
H. le présitent. Personne ne demande mulgation de la présente loi, » {donté.) (ul de CCS COFpS, SOIT COOTM en nt aux 
: , 4 ï disnogit} \G e (lt DES » tr lu coniré- 
l1 parole sur d'article 17 ?.. « Art. 20. — Le nombre des ofiiciers de | dispositions de décrets revétus du contr 
: : : é a 1 : seing du mil ( ( i et {- 
le mets aux voix avec la modiflea- | chaque grade dans les différents corps ne | 2°186 CE D. DRE ET RS 7e 
Horn résultant de l'amendement qui vient | pourra, avant la promuigation de Ja loi | sp -euu, is + aq ve 
d'être adopti fixant les cadres et effectifs militaires, dé- e ROSE CURE LE PA 
r» ” . . pe $ . . AA ! 1 tort { } 
l'article 11 ainsi M difié, Mis aux passet ni les effectifs budgétaires du ] l i ] l ci 
1 , n NO," , ( nli l tatio 
i est adcplie. deuxième semestre 1947, ni les effectifs | 2 de: paré 
ayant cervi de base au calcul des dotations | Le} ; l 
[Articles 18 à 20.] accordées par Ja présente loi | I lai mi 
L 2 1 : é FRA l 9 { ! 
£ s « Après la promulgation de la loi por- |! ri 
M. le président, « Art. 48. — En vue, | tant fivalion des cadres et effectifs mili- | Ut ne Pourrol tre 
rinent, de Le nr come des ab: lLe- taires, le nombre di officiers h que ral rus p ( Ï I ne ? 11} ur 
] de crédits operes à l'ensemble de grade dans les différents COTPS Ne pourra d'aut les | J T7. 
la dotation de certains chapitres altectés | dépasser ni les eflectifs fixés par Hadite | K140pP4 
F Gepenses ordinaires des forces armées | loi, ni ! effecUuis avemnt set de base au « Art. 24 t 1! ( eat 3 
pour 1e cale ul des dotat 0ns accordées par | calcul des dotations inscrites dans là pré- | et tu rh ns d | né 
JA presenie 101, un décre contresigré pa sente 11, à . (Adopté.} l { [PT [e. 1 } 
Etat F, » 
Etal des créalions, transformations el suppressions d'emplois p'oposéi le 1 
è : | 
TITULAIRES AUXILIAIRES | CONTRACTUELS OUVRIERS 
SECTIONS — | 
{ tions Suppressio Cr : CN ‘ Î —_ 
tions, I ions cations | Suppressi | Cr i | & { : Suppre ona 
—— et mm e— = — ms _— _ — | — ne - | pu — mt} 
| 
I Air | | 
S mr \ In L stral n ! …. vins. { dam: sé 0 CORRE ET . 8 du Ca a Tr al .. HER .. | 2 co tr M on L 
L «0 com p lé6-] | tuels del { 
mentaire l bureau (1).! 
Ê | 
#7 auxiliaires! | 
PES PAT UE | | 
D, = EC co 00 000 0 0-0 rorseuroenes ooscosvouersos 2 qu CAËTE | su.ssososocoo o | 4 contrat csssssserssee | (OÙ r3, 
complé-! | tuels de 
mentaire, | | bureau. | | 
€ = 3 30Ciaux. serssosvoovsee loossosrosenseslincosssssoosss | 19 ASSISTANTES |... sessssoe | 2 CONntracs| 
: | | sociales, | tuels de M 
Æ F reall | 
D. ss PRIS El A lbiccnsdmnnihe Eilersedneieredlttenersvnsec ee? ADS OUI ss esècces sésaséantassn lité 
; vives. È ge . " | 165 
E, — Service de santé... l'esvecosoonooos leooosesossese. 24 infirmiè-| 
res. 
IT, — Guerre. 
A. — Administration cen- |{ sous-direc-|2 agents su-,..,..,,..,..... | 60 du Cadre} .scsscscossese | 2 contra 70 ouvriers 
teur mili-| péricurs. complé- #. de à ....,) . es 
taire (2). | io$ méentaire! à 8 ouvriers 
1 sous -direc- | { vérificateur Lis temnor a 
teur civil! Comptable, [9f> auxiliai- e ki 
(3). 7 : res (1). | 
Ÿ 8 ouvriers ti-!20 commis é 
tulaires (4). | d'o’dre. | 
50 commis | 
administra- | 
tifs | 
| i àäides-com- 
ï 1 
Inis l 
! Au titre du comité de la guillotine, — (2) Cha (042, — 12 ( han. 10 >. — (4) Chan. 1022 St à MEL é 
à = 1 uQ, _ 1 de , Ha, | pad A a Ch Pr. 1022 
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L 2 — PP D ÉRRCnG ni —— | 
TITULAIRES AUXILIJAIRES COXTRACTUELS OUVRIERS 
S8EC1 US — — —— — —— | m7 RÉ t - nn mens mue "CUS A 
| Suppre-+lons | ur 3, Suppressions. Créalions | Suppressions Créations. Suppressions, 
| | | | 
| PRES ! —— | —— - _ _ — ———— 
——— - — __… Lé es ns nus cs _ | ver — — 
| | | 
| | 
| | | 
B Ju IC HIIIIAU IT emmener . | .. . ... 128 survie 1] | SE OR CLS .. .. .  éesse .... 28 SUrVeit 
| Jants civils | | | lants eivits 
des établis- | | | des établis. 
sements| | | sSementszg 
pénitle val | | éniten. 
tinire ) | | FE [9 
‘ à 11 11: » _ . | | | LI 
LE. nn iquid isntes Lohcnie css 56 AUXIlIAIrES | sssesooses US CCTECECT EEE STE CLOS EEE TES TETE TETE CET erg 
in di: te | | 
l | ! | 
| | | | 
D. — Intend l rof rs|7 dessina | | 
E —$ N RRNPTENET TS | Fa er fes... |tt contrae-!....,,,,,1,,,,,,,,, 42 ouvriers 
| | lc 
F, AI ul 3 Di )UN« ....s , . … .. ü 4 in | ss... .… | © contrac- 
, | tuels tech 
| 11Cierns 
116 contrac- 
| tuels tech 
es . | 
III urine | 
| 
1 
A. — Adn 12 comm soc. | 27 auxiliaires! 12 Contrac-k;......r TES ouvriers 
trale, 1}. | lueis (1). 
A Ju e maritin | 
€. — Comm \ , APT PSE sise lanattionendas en RE per LTLLELE CERCLE CET EEE TEL EEE 2 ouvriers, " 
b. SCT | TO PPS COTE TT TS) PP RARE CE, Ra RUE er as lesssosssseses 17 dentistes|27 conseillè- 
contrac-| res du tra- 
tuels. | vail. 
2 mécani- 
| | ciens den- 
| tisies, 
F — ] Etiibatresssosde ! vi] | 
ICI 
| 1 | 
F.— 1 variti D à FRS Ve sb sorrefassses VS Contre LOS NON Re. 
11] | | | ucis, 
| Lr: 1 | | 
RAI 11 | 
» Lui 
{; 115 | 
. Î | 
I! Î 
dl 1 | 
nm f ( enr s def xiiaires | liaires. | PE ta D cosoescsssssoesee | 17. Ouvrières 
t pl nn in ! | | « | jodree 
' i » 11 8 1 1 = —. 
«l | | | | 
IV. — Budy | | 
| | 
1 
A ons I { CSsoseosece . .… 4) . .….. si . noise uote ees 100 ouvricrs 
| (R\ 
| | | | | e, Dre 
LE 414151 Èc. PORNNSENNPRRNERS OR RENE e cc. CDCRRETEIITTT | . .. . | tunonrronree rover rnsenees j'en sceusecses 20 ouvriers. 
: É | s Le 
C, » 0 l 1 } Li: SR EPP PTT TT : id \iliai 100 a ID lions NT sause soso loonsonrencseues 461 agcnis 
nel 1 r6 | Tes | à conven- 
1ri 41) unxilin | j(w) 1. | tions CO:- 
r'e prove-| res | leclives. 
int des! | 1S2 ouvriers, 
ivriers), | 1.734 ouvriers 
D. - { 18 lof i L 1 CR CC OPRS TPE VA DO PeT DUT 100 CROIS. Sososnrvocsee lose 40250 PORT ONURIONS. 
val d D) 1 l )ntrac- 
? ' 10, 
pe 1n 1 12 i! 141 
‘ na ninistra . 
} oh. 
[a ( Ictions af {1 ls ad- 11% )Inni . 
nautiques, dif tra bninistr 
lifs if 
= = mas Missions Sc UNE" PE : bntsiedas 7 me 


9) C1 108? 
Ch [ON 1 
ui) Cha 
) C1 701 
(6) Cr LRFE lès 191 gée pa uppression fréalisée en 1937) de G techniciens contractuels au tilre du servite du matériel. 
Jk û 
[ Hité d \ hache Suppression réalisée dans le budget de 1948. 
ransformat | nvisagée di 1957 (lrar formation de 7% À. T. en 7% KE D. T.}. 
| Calion envi H 19:17 {fcollaborat 1rs scie] üfiqu s dt stinés au service des recherce) es}. 
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« Art. 25. — Sont annulés Les crédits, les 
autorisations d'engagement de dépenses et 
les autorisations de programme accordés 
par les lois ci-après : 

« 4° Loi n° 47-2429 du 31 décembre 1947 
portant ouverture de crédits provisionnels 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
pour les mois de janvier, février et mars 


4915, 

« 2° Loi n° 47-2490 du 34 décembre 1947 
portant autorisation d'engagement des dé- 
penses et ouverture des erédits provision- 
nels au titre des dépenses militaires de 
reconstruction et d’équipement pour les 
xuois de janvier, février et mars 1948; 

« 3° Loi n° 48-472 du 21 mars 198 
portant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provision- 
ucels au titre des dépenses militaires ordi- 
naires et des dépenses militaires de re- 
construction et d'équipement pour Îles 
mois d'avril gt de mai 1948. 

« Les dépenses faites depuis le début 
de l'exercice 1948 sur les crédits dont 
l'annulation est prononcée par la présente 
joi seront réimputées, dans les écritures 
centrales du ministère des forees armées 
et du Trésor, sur les crédits ouverts par 
ja présente loi. » 

« Cette réimputation sera effectuée jus- 
qu'à concurrence des dépenses faites, aux 
chapitres correspondants prévus par les 
ttats annexés à la présente loi; dans le 
cas où il n’y a pas correpondance de dési- 
snation de dépenses entre un chapitre de 
l'ancienne nomenclature budgétaire et un 
chapitre de la nouvelle, la réimputation 
sera faite proportionnellement au montant 
des crédits inserits pour les mêmes natures 
de dépenses à chacun des pouveaux cha- 
vitres ou à leurs subdivisions, 

Les engagements contractés an titre 
des autorisations d'engagement de dépen- 
ses et des autorisations de programme 
a-eordées par les textes dont l'annulation 
est prononcée par la présente loi seront 
rrimputés à due concurrence sur les auto- 
risations correspondantes inscrites dans la 
presente Toi. » — (Adopnté.) 

Art. 26. — Le ministre des forces ar- 
nces est autorisé à engager, jusqu'au 
1: décembre 1MS8, en excédent des crédits 
qui Jui seront accordés sur l'exercice 1948 
au fitre de. la section « air » du budget 
des forces armées, des dépenses s'élevant 
à la somme totale de 3.552.626.000 francs, 
alhsi répartie, savoir: 

« Chap. 318. —Habillement, 
couchage, ameublement... 1,53: 

« Chap. 225. — Entretien 
et réparation des matériels 
scronautiques ............. 1.271 

« Chap. 39. — Munitions 


campement, 
500 ,707.000 


.946.000 


de l'armée de Pair........ 57.700.000 
Chap. 333. — Matériel 

PONS EE ae ue 531.500 .0Q0 
«Chap. 93%4. — Matériel 


135.803.000 


3.552.626 .000 


d'eçuipement des bases... 


« Total égal... 
francs. » — {(Adopté.) 


« Art. 27. — Le ministre des Forces ar- 
mves est antorisé à engager, jusqu'au f: 
décembre 1948, en excédent des erédils 
qui lui seront accordés sur l'exercice 1948. 
au titre de la section « guerre » du budget 
des forces armées, des dépenses s'élevant 
à la somme totale de 10.351.000.00%0 francs, 
ainsi répartie, savoir 

« Chap. 336. — Matériel 
Fabrication et recondition 
nement 


automobile, — 


1. 806.000, 000 


« Chap. 9337. — Arme- l 
lent léger. — Réalisation. 1.940.000.000 
e Chap. 338 — Muni- 


lions et matériel Z. — Réa- 
li il on nn 





6.111.000 .000 | 


| 


« Chap, 339. = Matériel 
du génie. — Réalisation... 
« Chap. 340. — Matériel 
des transmissions, — Réa- 
0 CPE PAPE 
« Chap. 341. — Etes 
et expérimentations tech- 
RIDER …..oocse se 


Total égal........ 
francs. » — (Adopté.) 

a Art. 28, — Le ministre des forces 
armées cest autorisé à engager, jusqu'au 
15 décembre 1948, au titre de la section 
« guerre » du budget des forces armées, 


200.000 .000 


200.000 .000 


100.000 .000 


se 





en excédent des erédits qui lui seront 
accordés sur les chapitres suivants de 


l'exercice 1948, des dépenses égales au 
tiers de ces erédits : 

« Chap. 327. — Matériel automobile, bliu- 
dé et chenillé. — Entretien ; 

« Chap. 328, — Matériel d'armement, — 
Entretien ; 

« Chap. 329. 
— Entretien ; 

« Chap. 332 — Matériel du génie, — En- 
tretien ; 

« Chap. 333. — Matériel du service des 
transmissions. — Entretien. » — (Adopté. 

a Art 29, — Le.ministre des forces armées 
est autorisé à engager, jusqu'au 15 décem- 


— Munitions et matériel Z. 


40.354 .000.000 | 





bre 1948, en excédent des crédits qui lui | 


seront accordés sur l'exercice 1948, au titre 
de la section marine du budget des forces 
armées. des dépenses s'élevant à la somme 
totale de 5.660.000.000 franes ainsi répartie, 
Savoir : 

« Chap. 318. — Habillement, campement 
couchage, ameublement... 360.000.000 

« Chap. 927. — Entretien 


des matériels du service 
des approvisionnt ments de 
la: HOÏIGS. 5.6: NRECRONPEES 0.000. 04 


« Chap. 332. — Entretien 
bâtiments de la flotte 
(y compris Îles dragueurs) 
et des matériels militaires. 

« Chap. 339. — Munitions 


et rech inges d'armement,, 


des 
00.000,00) 


4,044). 0090,.000 
« Total 5.660.000 .000 
francs. » — (Adopté.) 

« Art. 30 — Le 
armées est autorisé à engager à 
ses au titre du compte spécial de l'habille- 
ment, du couchage et de Fameublement 
pour la réalisation du programme 1948, 
dans la limite d'une somme de 10 milliards 
350 millions de francs. » — (Adapté.) 


ministre des force 


es dépen 


[Artè le 


31.] 

M. le présiéent. L'arlc'e 31 a étê di 
joint par la commission. 

La parole est à M. le ministre de la dc- 
fense nationale. 

M, le ministre de la défense nationale. 
a commission des finances a disjoint cet 
article estimant qu'il était inutile de déro- 
cer, sur ce point, au principe de remise 
aux domaines pour vente. 

Je demande à la commission d'accepte 
le rétablissement de cet -article, : Wan 
mornent où nous BOurrons savoir si la 


e 

M. le président, La parole est à M. ls 
rapporieur. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
leur. Au nom de la commissio# des finait 
ces, j'accepte la proposition de M. le mi- 
nistre tendant au rétablissement de ce 
crédit. 

En effet, les crédits du 
été réduits de douze 
abattement nous 


ministère ayant 
milliards, un tel 
oblige à reconsidérer 


noire attitude eu égard à certains arti- 
les, de facon à laisser plus de souplesse 
au Gouvernement qui doit réaliser les 
économies dont je viens de parler. 


M. le président. La parole est à M. ls 
président de la commission de la défense 
nationale. 

M. Paul Anxionnaz, président de la com 


mission de la défense nationale, Je vou- 
lrais aîtlirer l'attention de M. le ministre 
sur une particularité neernant l'arti- 
cle 31. 
 s’ag'tt des munitions déclassées qui 
sont stockées dans différents établis<e. 
monts militaires et qui représentent plu- 
| sieurs dizai le milliers de tonnes. 
{ Il y a là des quantités considérables 
le laiton, de cuir lont notre économie 
| nat le a le pl rrand besoin, en par- 
ticulier pour certains travaux intéressant 
la marme marchande et la marine de 
| œuerre 
| Or,.ces mun 1s ne sont pas transfé- 
Î ré IX d 11 
à [ établi I tal npioié it 
| À 1 hi in-d'œ \ i à )'Cel ivec 
| un outillage rudimentaire, au risque des 
| plu lavé its 
| +4 pour? ( des établisse- 
{ ments militair ù le personnel menace 
ve ] *e ui des ouvrières 
| t été x s d'a lents raves et 
| t dù subi nputat lé doigts ou 
Hiaitis. 
Î { ii SCral ] si transfi nl es 
| I | )71 iUX ( Ï de ri UpeI 
| dans les plus brefs déla dl milliers d 
| ine de métal utile 1 l'économie 1 
k LiONa 
Pendant d *X ANS on Va 6MPIOVET, Î S 
| m rs, un personnel quaifié pour 
Île désam »,. alors qu'en deux 1 
[ie recours à l'administration des domai- 
| nes permetirait à M nn e de ÉéCO- 
| nomie nationale d't iser des mil- 
| liers, peut-être des mill ie livres sler- 
| ling. 
| 


solution qu'elle préconise est ciffecti 
, } ; el t Lx » 
ment plus rapide pour permettre aux St 
vices de se débarrassei de leur maltérie 
périrne, | 
Si la commission des finan t | 
mission de la défense mationaie élalen 
d'accord sur €e point, Nous pourrions | 
} | s +4 | 
prendre rendez-vous poui L'RR 
EU 1 * { L 
uljaire lors de Fexame] ues 1ex ] 
x ’ ji 1 _ 
nous aurons à VOICE el Uk GISCUSS 
le ja pit ii, 
\ I! en 11 [CS 11 r'ait 
pius 0! in d étab urlicle 931 


M. le président. La parole est à M. le 
HT) tre le 1a défel 0 nationale. 


M, le ministre de la défense nationale. 


Ë ; ; 
Même comme ministre de la défense na- 
tionale, je ne peux qu être si tuit par la 
possibilité d'économiser des milliers 
PE 1! { de s ln lot de livres sterling. 

Je remercie M président de la com- 
| m1 ion le Ja tit nse nationale d aVvoil at 
{ tiré mon attentioi tte question, 
| Je me permets de Ini dire qu’en ce qui 
| rne ] lt ] P tion aux 
l 4 no n ne euff 

10) it il4 t q! 111 
à »:1 , 
rait peut-éètre . C'est un point qu'il Y à 
lieu d'exaininer et pour lequel je demande 
un certain délai. 
Actneltement. ‘en effet, les sociétés avec 
: è +1 hi on es seraient obligés da 
dl 
! à ] JE es opÊl , denon- 
+ 7 in ! trat et on 
\ * 1 N 
} î 0 rt " 
ra ér t ( 
Î \ 3 
' 1 
l = IA l( 1 e 


M. le président de la commission de la 
défense naüionaie. Je 1 Dern » 
\ér que 1es 1 itro u M. 


Ses Services 1 AlLHEUTS 











cé, 
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queront certainement dès € u'il aura Je 1 des constructions et armes navales dans la Che : 
Song D nt sp ali 1 ; LArlicles 38 à 40.] 


terps: d'aborder ce problème, 

Un département ministériel, celni de Ja 
Jnarine, je crois, a passé un contrat très 
pour l'éco 


avantageux pour le Trésor et 

doll iationale, pe rmettant le désamor- 
cage rapide d'un très gros lonnage de 1nu- 
hnition 

I est vraisemblable qu ;s qui 
ont pou 6 Ja lai 8e à hp tt 11] sonit 
valable pour { tre 16p tements 
mililal , 

M. le président, A la demande du Gou- 
ve nement, la commission icceple de Tr 
tablir irlicle 31, qui éta ainsi concu: 

« Art, 31. Le ministre des forces ar- 
mées est autorisé à employer jusqu'au 
31 décembre 1918, en sus d crédits ou- 
verts au budget de l'air ct dans Ja Jimite 
d'une somim de 414) millio IS, le produit 
de Ja vent des matériels de l'armée de 
l'air en € lent des besoins on non sus 
ceptibles d'util lion dans leur forme ac- 
tuelle. 

« Celte autorisation est répartie par cha- 
pitres de la manière suivante: 

Chap iéediane tbe 75.000.000 F, 
CHAR. ss soveses de 25.000.000 


al égal...... 100,000,000  » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mPeis à IX VOIX l'arti ‘le 31. 
il Tour, est alt jte l 


L'arlicl 11, tits ur 
{Article 32.1 
M. le président. La CU) Hi lui) 4 ü 


joint l’article 32. 

M. le rapporteur, [nn vole es! ln 
à cet égard. INorisieur le pre > de 11 
réglé celte question, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Jl s’agit de ja ventilation des dépen es de 
* - 


tervenu 
t, qui a 


a gen larmerie qui ont été ac cpti es. 

La disionction avait été demandée pour 
provoquer les expiications du Gouverne- 
ment sur les dépenses afférentes à la gen- 
darmerie. Ces explications nous ayant été 
fournies au cours de Ja discussion du bud- 
get du minislère de l'intérieur, i} y aurait 
ieu de rélabiir cet article, 


M, le président, À la demande du Gou 
vernement, la comm nn accepte de réta- 
blir l’article 32, qui était ainsi conçu: 

« Art, 32, — A concurrence de Ja moitié, 
los crédits afférents aux dépenses de la 
gendarmerie sont inuscriis pour ordre au 
budget de l'intérieur. Hs pourront être 
transférés au budget des forces armées par 
atrêté interministériel pris dans les condi- 
tions prévues par l'article 1% de l’ordon- 
nance du 2? novembre {1944 relative à Ja 
forme de certains actes portant ouverture 


de crédits, 


Personni ie demande 


la parole 7... 
Je mets oux voix l'article 32 
{L'article 2 nis Ati OT, sl adoplé.) 


[Articles 33 à 30.] 


M, le président, « Art. 323, — Le montant 
maximum que peut atteindre le fonds de 
réserve du service des essences fixé à 
69 millions de francs par l'acte dit « décret 
du 11 juin 1942 » pris en applicalion de 
l’article 7 de l'acte dit « loi de finances du 
29 mars 1911 », est porté à 450 millions de 
fran 

Personne [ mantd 


Je mels aux voix l'article 
L'article 33, mis aur 
Art. 34. - Le ministré 


affaires économiques t 


voir, est adopté ) 


, 
leg finances et 
autorisé à 


annexe 


de: 


mettre à Ja 


eh 
ion du budget 





limite d’un montant maximum de un mil- 
liard de francs, des avances destinées à 
compléter la dotation du fonds d'approvi- 
sionnement prévu à J’artice 20 de la loi 
n° 46-2922 du 23 décembre 1946. » — 
Adopté.) 

« Art, 35. — Chaque année, dès le 16 no- 
vembre et par arrêté du ministre des fi- 
nances, le ministre des armées est autorisé 
à déléguer, par anlicipations sur les dota- 
tions budgétaires des chapitres de solde 
et d'alimentation de l'exercice suivant, les 
crédits nécessaires à la constitution du 
fonds d'avances mis à la disposition des 
unités en appiication des dispositions ré- 
glementaires. 

« Le montant maximum de ces déléga- 
tions est fixé au sixième des crédits pré- 
vus aux chapitres de solde et d’alimenta- 
tion du budget de l'exercice précédent. 

« Dans le cas où les dotations budgé- 
taires ne sont alloués que pour une frac- 
tion de l'exercice, les crédits accordés 
pour la constitution des fonds d'avance ne 
viennent pas en déduction des dotations 
partielles: ils font l’objet d'une imputa- 
lion soit dès la vromuigation du budget 
définitif, soit dès la promulgation des do- 
talions budgétaires allouées pour la der- 
nière période de l’année, » — (Adonpté.) 

« Art, 36, — Dès la promuigation de la 
présente loi, les crédits inserits glohbale- 
ment au chapitre 4020 « Allocation du code 
de la famille des personnels civils et mili- 
taires » de la section commune du budget 
des forces armées, seront répartis entre Jes 
chapitres intéressés dudit budget par dé- 
cret contresigné par le ministre des forces 
armées et par le ministre des finances et 
des affaires économiques. » — (Adopté.) 


[Article 97.] 


M. le président. Ja commission a dis- 
joint l’article 37, 

La paroie est à M. le 
aux forces armées. 

M. Joannès Dupraz, secrétaire d'Elat aux 
Jorces armées, Le Gouvernement demande 
à la commission des finances de vouloir 
bien renoncer à la disjonction de cel ar- 
ticle. 

l s’agit de Ja vente des publications dont 
le service hydrographique de la marine a 
le monopoie, La disjonction de cet article 
aboutirait à la suppression du service et 
priverait le pubie des cartes et documents 
qu'il ne peut trouver que là. 


M. le président, La parole est À M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Le cas de cet article se 
rattache à celui de l’article 31, au sujet du- 
quel M. le ministre de la défense nationale 
a fourni des explications et, même, pris 
l'engagement de reconsidérer la question, 
dans quelque temps, devant l’Assemblée. 

Sous le bénéfice de ces importantes ob- 
servations, la commission ne s'oppose pas 
au rétablissement de l'article 27, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 
Je vous en remercie, monsieur le rappor- 
teur, 


secrélaire d'Etat 


M. le président. À la demande du Gou- 
vernement, la commission accepte de ré- 
tablir l’article 37, qui était ainsi conçu: 

« Art. 37, — L'article 64 de Ja loi de 
finances n° 46-2914 du 23 décembre 1946 
est complété éomme suit: 

18° Produit de la vente des cartes, ou- 
vrages et documents du service hydrogra- 
phique de Ja marine. » 

Personne ne demande la parole 7... 
uix voix l’article 37. 


le 27, mis aux voir, est adopté.) j 














M. le président. « Art. 38. — Le compte 
général du matériel du département de !a 
marine pour l'exercice 1937, ne sera pag 
publié. 

« Le compte correspondant de l'exercice 
1958 ne sera pas produit, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 38, 

(L'article 38, mis aux voir, est adopté} 

« Art. 39, — Constituent des dépenses 
obligatoires pour les budgets locaux des 
territoires d'outre-mer: 

« 1° L'entretien et les frais de voyage 
du personnel du service de santé hors ca- 
dre mis à la disposition des services lo. 
caux, pour les besoins du service; 

« 2° L'entretien en France du personne) 
de reève correspondant. 

« Les dépenses de la deuxième catégorie 
font l’objet d'une contribütion forfailatte 
ordonnancée au profit du trésor publie e4 
dont le taux est fixé comme suit: 

; « Par officier employé et par an, 88.009 
rancs. 

« Par infirmier employé et par an, 45.000 
francs. 

« Ces dispositions, applicables pour 
compter du 1% janvier 1948, abrogenf 
celles de l’article 27 de la loi de finances 
du 13 juillet 1911, de l’article 31 de la loi 
de finances du 30 juillet 1913, de l’arti- 
cle 107 de la loi de finances du 43 juil 
let 1925, du décret du 28 décembre 1926 
pris en application de l’artiqe 2 de la J0i 
du 3 août 1926, de l’article 44 de la loi de 
finances du 30 décembre 1928 et de l'arti- 
cle 51 de Ja loi n° 46-607 du 5 avril 19:8 
relative au budget général (dépenses mili- 
taires) de l'exercice 1946. » — (Adopté.) 

« Art. 40, — En vue de la construction 
par l'intermédiaire d'’offices d’habhitations 
à bon marché, d'immeubles destinés au 
logement des personnels civils et militai 
res relevant de son département, le minis- 
tre des forces armées est autorisé à passer, 
avec les offices, des conventions en vue 
d'accorder à ces derniers une subvention 
annuelle dans la limite d’un maximum 
fixé chaque année par la loi de finances. 

« Ces conventions ne seront valableg 
qu'après approbation par le ministre des 
finances et des affaires économiques el 
par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

« Le personnel logé dans les immeu- 
b'es construits en application des disposi- 
tions qui précèdent ne bénéficiera du 
maintien dans les lieux, en cas de cessa- 
tion de service, de mutation ou de décès, 
que pendant un délai de six mois. » — 
(Adopté.) 

[Article 41.] 


M. le président. Art. 41. — Il est inter. 
dit au ministre de prendre des mesures 
nouvelles entraînant des augmentations 
de dépenses imputables sur les crédits, les 
autorisations d'engagement de dépenses ek 
les autorisations de programme accordés 
par les articles 1°, 2, 4, 5, 25, 26, 27, 28, 
29 et 30 de la présente loi et qui ne résul- 
teraient pas de l'application des lois et or- 
donnances antérieures ou de dispositions 
de la présente loi. 

« Les ministres ordonnateurs ainsi que 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encostre 
des disposilions ci-dessus. » 

La parole est à M. le président de }a 
commission de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je désire, pour mon édi- 
fication personneïte, et pour celle de mes 
collègues, poser une question à l’Assem- 
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plée et au Gouvernement: quelle est la 
sanction possible aux infractions à lar- 
ticle 4 

M. André Tourné. Demain, le Gouverne- 
ment va demander les pleins pouvoirs afln 
de faire ce qu'il veut! 

M. le rapporteur. C'est une clause de 
stvle. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. C’est regrettable. 

M. le président. La parole est à M. le mi 
nistre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je n'ai aucune qualité pour donner au 
président de la commission de la défense 
nationale une leçon de droit constitution- 
ne! ou parlementaire. 

l} me permettra de ne pas lui répondre. 
{Sourires.) 

M. André Tourné. Vous allez, demain, 
passer outre à la Constitution. 

M. le président, M. le président de la 
commission de la défense nationale a sans 
doute satisfaction ? (Sourires.) 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Pas du tout, monsieur 
le président, mais je n’insiste pas! (Rires.) 

M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 41, 

(L'article 41, mis aux voix, est adopté.) 


_M. le président. Je vais mettre aux voix 
‘ensemble du projet de loi. 


M. Pierre Girardot. Je demande la parole. 


M. le président. La paroïe est à M. Gi- 
rardoôt. 

M. Pierre Girardot, Je demande à M. le 
ministre de la défense nationale s’il n’a 
rien à dire avant le vote du projet de loi ? 

Dans ce cas, je vais expliquer mon vote. 

Mesdames, messieurs, nous avons enre- 
gistré le mutisme absolu des membres de 
tous les groupes au cours de la discussion 
de cette deuxième partie du budget mili- 
taire. 

Peut-être les représentants d’autres 
groupes demanderont-ils la parole après 
moi pour expliquer leur vote. 

En tout cas, je constate que la plupart 
des amendements déposés par nos collè- 
gues, de Ja gauche à la droite, n’ont pas 
été soutenus, si j’excepte quelques amen- 
dements sans grande importance. 

Nous voterons contre l’ensemble du pro- 
jet de loi parce que les motifs de notre 
vigoureuse oppositien, affirmée au cours 
de nombreuses séances, à la politique de 
M. Teitgen, qui sera demain — aggravée 
encore — celle de M. René Mayer, sont 
toujours les mêmes. 

Si j'en juge par le mutisme des repré- 
sentants de tous les autres groupes, il 
sembie qu'un événement important ne se 
soit pas produit, à savoir la dernière crise 
gouvernementale, qui a éclaté à propos 
des crédits militaires, 

Nous allons avoir une armée d’effectifs, 
une armée dangereuse, de ce fait, parce 
que ceux qui la dirigent songent à l’uti- 
ser contre le peuple français, contre les 
peuples de l’Union francaise, une armée 
inefficace aussi pour notre défense natio- 
naie. 

Je ne reviendrai d'ailleurs pas sur tou- 
tes les raisons que j'ai développées à 
l’occasion des explications de vote sur 
l'article 1er, 

Je répète, en conclusion, que le groupe 
communiste votera contre l’ensembe des 
crédits du budget militaire, en donnant à 
son vote la signification de sa volonté de 
Voir assurer Ja direction des affaires par 
un gouvernement d'union démocratique, 
qui organisera une armée mationale pour 


1 





la défense de la France et de la Répu- 
blique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
M. le président, La paro:e est à M. Montel. 
M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 


je m'excuse de prendre la paro:e alors que 
e précédent orateur vient d'annoncer que 
tous les autres membres de cette Assem- 
blée observeraient le mutisme le p.us 
complet. 

M. Pierre Girardot. C’est peut-êlre pour 
cette raison que vous intervenez ! 

M. Pierre Montel. Je pense que vous 
m'autorisez, cependant, à parler, Je serai, 
d’ailleurs, extrémement bref. 

Je considère, cemme tous les groupes de 
l’Assemblée sans doute, que la mission de 
l’armée française — armée nationale et 
non pas seulement populaire, car toutes 
les classes de la population française ont 
démontré, dans toutes les guerres, qu’elles 
savaient faire leur devoir — est, non pas 
de se battre contre le peuple, mais de dé- 
fendre le sol français contre des invasions 


,dont, aujourd'hui d'ailleurs, on peut dis- 


cerner l’éventuelle origine. 

Cela étant, nous voterons aujourd’hui les 
crédits militaires, malgré la récente crise, 
due, précisément, au débat sur les crédits 
militaires. 

Nous les voterons, parce que le Gouver- 
nement actuel a besoin d'argent pour as- 
surer la vie matérielle de cette armée. 

Mais il est bien entendu que le Gouver- 
nement actuel — et je suis persuadé que 
c’est son intention — après une étude sé- 
rieuse du problème de la défense natio- 
nale et après discussion avec la commis- 
sion de la défense nationale, se présentera 
devant l’Assemblée et lui dira: Voilà la 
politique de défense nationale que nous 
avons à vous proposer. 

Nous attendons ce jour, mais nous SOM- 
mes persuadés que, quel que soit le Gou- 
vernement français qui sera sur ces bancs, 
il nous présentera une politique de défense 
nationale et non une politique de défense 
internationale, qui risque de cacher d’au- 
tres buts. (Applawlissements à droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

Je suis saisi d’une densande de scrutin 
présentée par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demar.de 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nomibre des votants........, 596 
Majorité absolue 299 
Pour l'adoption ..…. 413 
CONFG Loco es e sue 109 


L'Assemblée nationale a adopté. 


FE, [En 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet d'aménagement des do- 
lations budgétaires pour 19:48. 

L'examen des chapitres de dépenses 


étant terminé, nous arrivons aux articles 
de la loi de crédit. 





[Articles 1* à 4.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1%: 


TITRE 1er 


BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES ORDINAIRES 
DES SERVICES CIVILS) 


* Section 1. le 
Dépenses relatives aux dépenses du budget. 


« Art. 1%, — I} est ouvert aux ministres 
pour les dépenses ordinaires du budget 
général (services civils) de l'exercice 1948, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
459.662.637.000 francs, conformément au 
détail ci-après : 

francs, 

« Affaiers étrangères...  5.193.865.000 

« Affaires allemandes et 
autrichiennes ........ 

C'ANMICOMINC" iso 

« Anciens combattants 
et victimes de la guerre.. 

« Education nationale... 

« Finances et affaires 
économiques ............. 
« France d'outre-mer... 
« Industrie et cammerce, 
« Intérieur 
RS Sn rca ee 
« Présidence du conseil. 
« Reconstruction et ur- 


4.138.222.000 
13.040.057.000 


28.053.010.000 
66.499,840.000 


194.922.353.000 
3.118.1954.000 
8.611.023.000 
51.747.893.000 
7.143.261.000 
3.387.922.000 


LRO 7.151.510.600 
« Santé publique et pe- 

__. PE MRINURO 19.699.663.000 
.« Travail et sécurité so- 

SPP RERPERRRATD 11.782.002.000 


« Travaux publics et 


transports ,...... 35.173.859.000 


« Total égal... css. 459.662.637.000 

« Ces crédits sont répartis par service et 
par chapitre, conformément à l'état A 
annexé À la présente loi. 

« Sont abrogés les articles 1% et 2 de la 
loi n° 47-2407 du 31 décembre 194” portant : 

« 1° Reconduction à 1948 des crédits ou- 
verts par la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
au titre du budget ordinaire (services ei- 
vils) et des budgets annexes (dépenses or- 
dinaires civiles) pour l'exercice 1947; 

« 2° Autorisation de percevoir les impôts 
produits et revenus publics pour l'exercice 
1948. 

« Les dépenses faites à la date de pro- 
mulgation de la présente loi sur les dota- 
tions dont l'annulation est prononcée par 
le précédent paragraphe seront réimputées 
à due concurrence sur les crédits ouverts 
par le présent article, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 1er, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.\ 

« Art, 2, — Les ministres sont autorisés 
à ngager en 1918, par anlicipation sur les 
crédits qui leur sont alloués pour l'ex 
cice 1949, des dépenses se montant à la 
somme totale de 1.426 millions de francs 
et réparties par chapitre conformément à 


l'état C annexé à la présente loi, » — 
(Adopté.) 


, 1 " : mi D , 
a Art, 3. — Les ministres ordonnance 
ront dans les dix preiniers Jours €cha- 
que trimestre, au profit de l'Imprimerie 
nationale, une provision égäle aux neuf 
dixièmes des engagements de dépenses du 
trimestre précédent se rapportant à d 
commandes à cet établ ment. Ne don 
\ïeront pas 1 à versement d'une pr 
son s dép es qi engage S 
)nu € iuront € 1.08 
\f ] 14 ] 
CHSd; Ji 15 ( S à 
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ba dei léfinitifs ou provisoires 
1 l’] rimerie naliona.e À l’oc- 
( haq ommande, » \dopté 
/ La Joi du 5 | 1931 insti- | 
{ prin u gr ve Î is des | 
à D | nn 
de i 1! décembre 1935, 2S dé- 
ci 1940 { d uh 1911 ù üt 
til pi e pour u É 
| x D np du IF} 
| 
Le tau | | té À 
dt tre d ‘uit: l nis | 
de et des affa é miques 
con 1 de la production et dans la 
Tin Les ts ouverts au budget de | 
l'as ture pour cet encou ment. 5 — 
(Adonte 


M. le président. « Art, 4 bis. — L'arti- | 
| l 





cle 14 de la loi du 31 mars 1932, étab is- 
sant s conditions d’obtention d’une sub 
Ve! nn au ph fit des petits exploitants | 
ai ntracté une assurance contre Ja |} 
grêle, est abrogé, » | 
M. Paumier avait déposé, sur cet arti- 
, imendement qui \ été éatisfait 
Personne ne demande la parole ?.… 
Js mets aux voix l'article 4 bis 
L'artiele À bis, mis aux vor, est adopté. 
M. le précident. L'article 5 a été di joint | 


par la commission | 
1 Le 1 . | 
irticle 5 bi 


rticle 5 Lis à été dis- 


M. le président. L'a 


joint par la commission. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
{1 ces, 

M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat aux 
finances. Je demande le rétablissement de 
l'article 5 bis, dont les dispositions sont 
ndi-pensabl pour équilibrer les expor- 
tat s de cherbon français hors de la 
Sat! 

M. le président. Quel est l'avis de la 
COHtnISSION ? 


M. Eugene Rigal, Trappor li ur suppléant. 

à commission n'a pas délibéré sur ]a pro- 
pertes du Gouvernement, mais l’Assem- 
ce se rappelle exactement Ja position 
qu'elle a prise lors de ses délibérations. 

La commission ne peut que s'en remet 
tre à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. Je vais consulter 
l'Assemblée sur le rétablissement de 
l'article 5 bis. 

i droile el au centre. Quels sont les cré- 
dits afférents à cet article ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J: 
précise, monsieur le président, que cet 
article ne comporte pas l'inscription de 
crédits au budget, 

HN s'agit de Fimputation des profits et 
po résultant des exportations de char- 
LLREE ER 

M, le président. La parole est à M. Je 
rapporteur suppléant. £ 

M. le rapporteur suppléant. Je remplace 
actuellement M. le rapporteur général, re- 
tonu à la commission finances,” où | 
M. Paul eynand expose ses projets. | 

Je me permets done, en qualité de rap- 
porleur suppléan!, de poser à M. le secré- 
laire d'Etat aux finances les questions qui 
figurent au rapport n° 4046, présenté, au 





des 


nor de la commission des finances, par 
M. Barangé : 
« Quelles sont les raisons -pour les- 


quelles les livraisons en charbon à desti- 
Nation de la 
principe du 

pay ee 


bizone ont été exclues du 
règlement en dollars et sont 
s en marks non trausférables ? », 





M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d’Elat aux finances. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 


question que vous me posez, monsieur 
Kigal, vise non pas l'article 5 bis, mais 
l'article 5 ter, dont le Gouvernement à 


la disjonction, parce qu'il pour- 
suit, en ce moment, des négociations déli- 
cales et que le vote de 

pPosLUon 


M. le président. L'article 5 bis, dont k 

veruement demande le rétablissement, 
élait ainsi conçu: 
5 bis, — La caisse de compensa- 
combustibles minéreux 


FL, 
1es prix des 





cet article pourrait | 
léfinitive de la, 


solides créée par décret du 26 septembre 
1939 pourra faire entrer en ligne de; 


‘ompte dans la compensation 


licle 2 dudit décret les bénéfices et les 
ertes résultant des exportations de char- 
parole ?.. 


ersonne ne demande la 


Je méts aux voix Particle 5 bis. 
(L'arficle 5 Dis, mis aux voir, est 
adopté 
[Article 5 ter.] 


M. le président. L'article 5 fer a été dis- | 


joint par la commission. 


[Art Les 6 ü 8.] 
M. le président. Art. 6. 


de répartition des dépenses 


prévue à | 





Le barème | 


d'assistance ! 


dans ies départements du Haut-Rhin, &u ! 


Bas-Rhin et de ln Moselle, fixé par le dé-! 


ret-loi du 12 novembre 1938, 

modifié par un décret pri 

conseil d'Etat ». 
Personne ne demande 


pourra être 


s après avis du 


es! adepté ; 

: Les caisses de sécurité so- 
jule, les ( lales agri- 
coles et les caisses de régimes spéciaux 
participent aux dépenses des dispensai- 
res antivénériens en fonction des avanta- 
es partieuliers concédés par cenx-Ci aux- 


, DiiS UE VOST, 


Caisses d'assurances so 


dites caisses et compte tenu de la propor- | 
tion des assurés sociaux du régime général, ! 
du régime agricole et des régimes spé- | 


ciaux par rapport à la population totale | 


de la circonscription du dispensaire. 


(1 
« La nature et l'importanee de ces avan- : 


ages particuliers ainsi que la contribu- 
tion financière des caisses de sécurité so- 
ciale, d'assurances sociales 


des caisses 


agricoles et des caisses de régimes spé- | 


cianx sont fixées par conventions passées 


entre les dispensaires antivénériens et les 


CuISSEs intéressées, 
« À dater du 1% octobre 1948. les dépen- 


ses de fonctionnement des dispensaires 


et services autivénériens, dans lesquelles |! 


entre obligatoirement l'amortissement des 
ermprunts et Pachat des médicaments an- 
tivénériens, sont inscrites à un chapitre 
spécial du budget départemental et, dans 


« Art. 8. — Les dispositions de l’article 5 
de la loi du 18 juillet 1937 portant créa. 
tion et er gore ge d'emplois au ministère 
du travail sont rapportées en çe qui con. 


| cerne la prise en charge des traitements 


et indemnités afférents à trois emplois de 

rédacteurs de la direction générale de }a 

sécurité sociale par le « Fonds de dota. 

tion des sociétés de secours muluels, n 

(Adopié.) : 
[Article 9.1] 


M. le président. « Art. 9. 

« $ 1%, — Seules peuvent bénéficier des 
subventions prévues par Particle % bis 
de l’ordonnance du 19 octobre 1945 les 
sociétés où sections de sociétés groupant 
exclusivement des fonctionnaires et agents 
de l'Etat qui ne relèvent ni du régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires, ni du 
régime général de sécurité sociale. 

« Les sociétés mutualistes de fonction. 
naires devront, pour bénéflcier des eon- 
ventions prévues par l'article 75 bis sus- 
visé, constituer une section spéciale grou- 
pant ceux de leurs adhérents qui ne sont 
pas assurés sociaux. Celle section sera 
dotée de l'autonomie financière et tiendra 
une comptabilité distincte de celle de la 
SO riété. 

dérogation aux dispositions de 
| * 22 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945, la partie dn fonds de réserve affé- 
rente à cette section demeurera également 
distincte du fonds de réserve de la société, 

« $ 2, — Les socictés ou sections de 
sociétés exclues par le paragraphe 1* du 
présent article du bénéfice de l'article 
75 bis de la loi du 19 octobre 1945 peuvent 
toutefois recevoir des subventions spécia- 
les de l'Etat lorsque leurs statuts pré- 
voient l'attribution de secours à eeux de 
leuss membres — en eas d'invalidité — 
ou aux veuves ct orphelins de ceux de 
leurs membres — en cas de décès — qui, 
bien qu'appartenant à des catégories 
d'agents couverts par la sécurité sociale, 
ne penvent, pour des raisons particuliè- 
res, bénéficier de ce régime. Ces subven- 
tions ne peuvent en aueun cas dépasser 
le ticrs des secours susvisés, effective- 
ment attribués, » 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Avant de présenter mes 
observations sur l'article 9, je voudrais po- 
ser à la commission une question précise. 

Nous sommes en possession de trois 
rapports, un rapport primitif et deux rap- 
ports supplémentaires, de M. le rapporteur 
général, ces derniers Correspondant à deux 
lettres rectificatives. 

On nous annonce, depuis ce matin, une 
troisième lettre rectilicative que per- 
sonne ne connaît, en dehors des membres 
de !a commission des finances. H est bien 
entendu que les articles qui figurent dans 
cetie lettre rectificative ne sont pas dis- 
culés maintenant ? (M. le secrétaire d'Etat 


* aux findnces fait un signe d'assentiment.) 
| 


la mesure où elles ne sont pas couvertes ! 
au moyen de ressources propres ou des ! 
participalions diverses des organismes sus- | 


mentionnés, sont réparties entre l'Etat, les 
départements et les communes, dans des 
conditions fixées “ar le décret du 20 oc- 
tobre 1933. L'excédent de dépenses des 
dispensaires Hiés par contrat fvec le ser- 
vice départemental d'hygiène sociale est 


pris en charge dans les mêmes conditions ! 


par le budget départemental et réparti sui 
vant les mèmes modalités. 

« Les médicaments continueront à être 
fournis par le laboratoire erntral de con- 
trôle des médicaments antivénériens, Le 
prix de ces médicaments sera précompté 
sur la part de lEtat, calculée ainsi qu'il 
est indiqué à l'alinéa précédent. » — 
(Adopté.) 


Cela dit, j'en vicns aux observations que 
je désire présenter sur l’article 9. 

Je m'étonne de la position prise par le 
Gouvernement en présentant ce texte et 
par la commission des finances en Fadop- 
tant. 

L'article 9 dispose que, désormais, les 
sociétés mutualistes qui groupent les fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat ne recevront 
plus de subventions de FEtat du fait que 
dépuis un an ou un an et derai les fonc- 
tionnaires sont assujettis au régime de là 
sécurité soriale. 

Cependant, ces 


sociétés  mulualistes 


continuent à fonctionner; elles assurtvit 
les risques complémentaires. 
Il est évident que, depuis qu'ils sont 


assujettis au régime de la sécurité sociaie, 
les fonctionnaires ont acquis des avantages 











été, 
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aux au point de vue social, et il n'est 
intentions de demander que 


rt jans mes 


de Got vel -nement verse la méme quotité de 
cuhvention qu'auparavant, 

Mais, je le répète, les risques complé- 
moutaires continuent à être assurés el, 


utre part, avant que les fonctionnaires 


ttnlaires fussent inté igrés dans la sécurité 
sociale, il y avai, dans ces sociétés de 
secours mutuels, des agents non titulaires, 


, «avoir des contractuels, des temporaires 
et des auxiliaires qui étaient assujettis à 
‘curité sociale, Des prestations leur 
cependant servies par les sociétés 
mutualistes qui recevaient he subventions 
de l'Etat, L'intégration des fonstionnaires 
dtu'aires dans la sécurité sociale n'a pas 
néant jles 


eu pour eéflet de réduire à 
sharges des caisses mutualistes de 
fonctionnaires, 

le demande done au Gouvernement et 
à la commission de se pencher sur le sort 


Je cs sociélés mutua.istes qui, aujour- 
sut des engagements à tenir envers des 
orphel ins et des veuves. Leur supprimer 
pr abrupto toutes subvention les condui- 
it à exiger de leurs adhérents des cotisa- 
ions extrêmement élevées. 

Deuxième observation: il est prévu que 
es dispositions de cet attiele ne s’appli- 
puent qu’aux fonctionnaires de l'Etat. Or, 
ous savons qu'il y à, dans certaines en- 
rises nationalisées — c’est le cas, par 
mple, pour les entreprises du paz et 
de l'électricité — des œuvres soc | ales qui 

néficient de subventions et d’aides parti- 

U ièremiänt importantes. ïe crois que 

p. 100 des recettes de ces grandes entre- 
vrises est versé aux œuvres sociales, 

Le texte leur est-il applicable ? HN ne me 
cemble pas, et le sort réservé aux seuls 

ctionnaires et agents de l'Etat me pa- 
très rigoureux. 

J'appelle sur <e point l'attention du 
Gouvernement et de la commission des 


lances, 

M. le président. La parole est à M. le s 
crétair 'e d' Et: at AUX fi: Jances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J2 
prends très volontiers l’engagement vis- 
vis de M. Fagon de faire réétudier les 

aies d'app:ication de ce texte pour 
essai de leur donner de la souplesse, 
Vou 1s avez parfaiteme nt compris que la 
mise en appli cation de la sécurité sociale 


[ue] 


avait apporté un uen nent et que le ré 
gime ancien ne pouvait être intégral:ment 


enu. 
M Yves .Fagon., Bien sûr, 
. M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ma: 
ie nouveau système doit être adapté, et 
peul-être le nouveau texte est-il trop for- 
nl 
J'itud'erai personnellement les 
e vous donner satisfaction. 
M. le président, Personne ne 
l'us ia parole ?.. 
Je mets aux voix l’article ©. 
(L'article 9, mis aur voir, est adopté.) 


moy ens 


demande 


[Articles 10 et 10 Dbis.] 


Art. 10, — Test ajouté à l'ordonnance 
n° "15.2! 6 du 19 octobre 1945 portant sta- 
fut de la mutualité un artiche 74 bis ainsi 


conçu ! 

a Art, 74 bis. — Les pri estations résul- 
tant d’un régime de sécurité sociale légal 
on réglementaire ne peuvent ouvrir di oit 
aux subventions de l'Etat prévues à l'ar- 
ücle 74 de la peésente ordonnance. » — 


x AP) 10 "te. — En préièvem t 
19 p. 100 institné par le décret du 16 
et 1995 est intégralemef supprimé, à 


ment dp 


hui, traversent une crise très dure. Elles. 








compter de la promugation de la pré- 
sente loi, en ce Er concerne les arrérages, 
intérêts et produits s des créances que les 
organismes mutualistes, régis par l’ordon- 
nance du 19 octobre 1915 ‘ont, à quelque 
titre ‘que ce soit, sur les collectivités pu- 
biiques. » — (Adopté.) 


ra 11.1 


M. la président. « 11. — Le montant 
des travaux mplémiteiat res de premier 
établissement dont l'exécution pourra être 

autorisée en 1948 eur les l'gnes d’intérêt 
général secondaires concédées à la Com- 
pagni e des chemins de fer départemen taux 
et à la Société gé néTai e des chemins de 
fer économiqi 108 est fixé au maxi imum, Y 
compris :e matériel roui iant, à la somme de 

31 millions de francs. » 

La paroïe est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 

M. le secrétaire - Etat aux finances. 
Monsieur le président, au nom de M, le 
ministre des travaux he et des trans- 
ports, je demande à la commission des ti- 
hances de bien vouloir accepter le réta- 
blissement du second alinéa du texte pro- 
posé par le Gouvernement, qu’elle à dis- 
foint. F 

S'agissant d’une somme relativement 
faible — 31 millions de francs — cet alinéa 
“pourrait donner plus de souplesse à l’ap- 
plication du texte, en matière de program- 
mes. 

Si la commission des finances ne 
sentait pes à me suivre, je n'insisterais 
pas, mais le réta 1blissement de cette dispo- 
sition “at serait d’un grand secours et 
faciliterait notre tâche pour l’équipement 
que nous devons réaliser, 

M. le président. Quel est 
commission ? 

M. le rapnorteur suppléant. 11 s’agit, 
monsieur le président, d’une question de 
principe. Je me trouve ainsi placé dans 
une position très délicate, s'agissant de 
donner satisfaction au Gouvernemint, 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. J: 
n’insiste pas. 

M. le président. 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, e: 


con- 


avis de la 


°cATI : PER LL. 
Personne 1i cemanat 


{Article 12.] 


M. le président. L'article 12 à élé dis- 
joint. par la commission, 
[Article 13.1 
M, le président, L'article 19 à été égale- 


mem disjoinf par la commission, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande, aû nom de M, le ministre des 
travaux publics et des transports, le réta- 
blissement de l’article 13, mais en prenant 
l'engagement, à l'égard de la commission 
des finances et de l’Assemblée, que l'ave- 
nant à intervenir sera limité au présent 
exercice. 

Le texte en question doit nous permettre 
de disposer ge Hit 'Y( ns indisper nsables à 
notre contrôle, comme la révision idgé- 
taire iritentrille, le reversement des cré- 
dits budgétaires procurés à la S. N. C.F. 
par l'indemnité compensatrice, l’accéléra- 
tion de la procédure pour réaliser les aug- 
mentations des tarifs, la possibilité de 
constituer des provisions. 


Je erois qu u est de bonne gestior 
SSer courir ces dispositiot usqUu'à Ja 
. { 1 , ; : 4 
in GC 1à présent ahiji PA 





+ 


5461 


"à 


C’est pourquoi je me permets de deman- 
der le rétablissement de cet article. 
M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur supp.éant, 
M. le rapnorieur suppléant. 


sion accepte le creer de 
cle 13, 


préciser 


ront 
1948, 


le président. 
vernement, 
l'artie!c 


tablir 


« Art. 


ciété 


M. 


13. 


1946 à la 


relativ 


de fe 
par ut 


M, le président, 


4 1 
ticie 1 


Dispositions 


E.-24; 
nel non titu'air 
de la promuig 

les adinir 
ses aux 

c'e 4° 1 | 9 
à l’ex epti nn dd 
ou de maitris ( 
té rec 
tinances 


apres 


« A1 


1916, 


aura à 
des 


p 


L 


, 


sociale, 


aux fi! 


M. le secrétaire d'Etat 


Gouv 


texte 


Do 
été modifi( 
des fir 


de 


( 


cissement 


La 


nous 


En ré: 


l'avait 


nous 


cominission 
he Vi 
ulité, 


Cno0 
et ia Croix-Rouge, 

Pour ne 
somines 
« entreprises 


action 

Si vou: 
aura lieu 
s: ] * L 
iicies 14, 


Je di mande à 
de consertir : 
vernernent. 

M. le échpmt FA 


rap té 


toute fois 


bien v ouloir 1 
ntaire. 


.. 
IH 7 


ra ppari 


4 


+ 


que 
seulement 


istraltic NS * 
deux 


n 
ur 


M. le rapporteur suppléant, 
\ à 


| 
que 


le secrétaire 
ces dispos: l 


commis<i 


l'avenant 
‘onvention du 
au 
r en 
avenant 
Personne ne 
Je mets aux 
(L'article 13, 
est adopté.) 


demande 
l’article 


] rédigé, 


relulives 
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et ainsi CONÇU : 
ivenant passé 
entre l'Etat et la So- 
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] omission s'ect nos | question da :; 
sa i Ja suppre du recrutement 
pl JU6T t far C] { entreyn Céss 
l'o ( u personnel Comn issionné | 
( ] { )l statut . | 
. | 
& ( iwvernement I t l ner | 
d' paitsements sur ce point... 
, s a * } 
M. ie secrétaire d'Etat aux finances. J# | 
nne tous apaisements à ce sujet | 
M. le rapnorteur suppiéant. ] ex 
l'ob ) à : demande formulée 
pal \! l'e re d'Ft 
M. le président, La commission accepte 
nare, Four i {il 14, le tex du 
{ l i [a élait { 
14 lout 1 tement de per-' 
)n Î ill { } OU, à { Dh) | 
el \ promulg 1 présente loi, | 
S Jr ratio rvices, établis- | 
\ l ! ,” | 
‘ Un ( re] Visé à l'article 1 | 
{ l O1 1 10-1! 3 ICVI r 1ÿ4( s 61! 
l l au p OUVTrIET ( ac 
nil e dun { techi 10 Aura 
€! HW par un 4 d nisti | 
{ t lpe ) "1 | 
I ia { ) 114 
A LA HU Î l [l | el 
il lécet n° 46-1 lu | 
I l + € , d n. " Î 
} 1916 el | int aupi «ui | 
11 lu {ra 1 € 1 rit 5 
« 
{ ; : né = 
L d 14 € I | 
t {] | qu | 
{ tof 
1 1 ; Î + À | 
1 } | LI | 
pr (1 } 4 { (] { ER t4 Ç [sn Î 
'u à test T | 
[ { I { ( 
Ï | 
hr ; | 
1 t 
iUX | | 
( | 
L jrle 1% y y r | 
{ l plé.\ 
Î 
fArticle 151 
[ . 
M. le président, « Art, 1 Il ne pourra 
être dérogs IX tio ( 14 
1 y Ut dat » ü s Cas Ÿ il ble 
exceptionnels, et notamment en fa U 
d' limministralio ) SeEr\A { dont le fon 


lhionnement est normalement assuré par 
un personnel non titu'aire | 
nt accordée 
adrainis- 

à l , Services et établisesmi nts 

de l'Etat, par arrêtés revêtus de Ja 
iture du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du minis 
tre intéressé, Les dérogations autorisées 
par des arrêtés antérieurs à la promulga 
tion de la présente loi cesseront de p'ein 
droit d'avoir effet à compter de cette pro- 
muiga {lon : 

« b) En ce qui concerne le 
des administrations, services, offices et 
établissements pubhies relevant des dépar- 
tements on des communes, par arrêté pré- 
fectoral sur l'avis conforme du trésories 
paveur général. » 

La commission } 
pour cet article, le texte du Gouverme: 
ment, qui était ainsi conçu: 

« Art. 15, — Il ne pourra être dérogé 
aux dispositions de l’article ci-dessus que 
dans des cas véritablement exceptionnels, 
et notamment en faveur d'administrations 
ou services dont le fon tionnement est 
normalement assuré par un personnel noi 
titulaire. 


dérogat AS Se] 
ce qui concerne les 
| )Iiic es C | £ 
me 

pub 


Shwr 


pers mnel 


: 
accepte de reprendre 





« Ces dérogations seront accordées: 
x " | 
« a) En ce qui con e les admis 
tions, offices. services et établissements 
publi s le l'} tat pal rrô! evétu et | À 
sigt lu ministre des finances et des 


affaires écoromiques, du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre 
intéressé. Ies dérogations autorisées par 
arrêtés antérieurs à la promulgation de la 
présente loi cesseront de plein droit d’avoir 


effet à compter de cette promulgation ; 

( b) En ce q oncerne le personnel des 
idministrations, services, offices et éta- 
blissements publics relevant des départe- 
ments ou des Comimunes, par arrêlé pré- 
fectorai sur l'avis conforme du trésorier 
payeur £gctiCra 1 

« c) En ce qui concerne les autres col- 


ec!ivités, organismes ou entreprises visés 


à l'arlicie 14 ci-dessus, par décision con- 
certée du ruinistre cormpélent et du minis- 
tre des finances et des affaires écomomi- 
ques } 

Pers nl Le nde la parole 20% 


Je mets aux voix l'article 15, ainsi ré- 


AUX VOL, 
Csi ado pl 


l 
M. le président. « Art, 16. — Toute dé- 
5 n à d'arrêt du recrutement devra 
être nimed'atcment notliée au centre 
d | ta! et «à rCernp io QUI Sera 
Cl ae rni£ili à la Is] LOI des admi- 
nistrations, où OfTganisines intéressés des 
vents licencié 11) dégaecs, par INCSUTES 
| { pre is budgétaires des cadres 
dmivistra!iot entreprises où 
\ visées à l’art 14 ci-dessus 
« Aucun recrutement de personnel nou 
titu { dehors d celui mis à Ja dis 
| \ à si S initressés par 1e 
e d’orient n et « réemploi, ne 
iv | ni en Ce qui con- 
( | Ô vu de raitrise 
l’a 14 IESSUS, Que 6uI 
l’av ( fol {1 L'orientation et 
rt p] l 
La comn ) ie reprendre, 
pour cet articlt le texte qu Gouvernement, 
qui était ainsi con 
« Art. 16, — 


ratio 


à l'arrêt 
Hamsdiatement 


* ment devra être 
nolfiée au centre d'orientation et de réem- 
ploi, qui sera chargé de mettre à la dis- 
position des administrations, entreprises 


ou organismes iméressés des 


Ï ( agents licen 
CICS Ou aEsages, par Mes 


ures de comnpres- 

sions budgétaires, des cadres d’une des 

administrations, entreprises ou coilectivi- 
icle 14 ci-dessus. 


tement (ie pers! nne] 


dehors de celui mis à la dis- 
intéressés par le 
réermploi, ne 


NOT 
laire, en 
position 


centre 


services 
d'or entation et de 
pourra avoir lieu, en Ce qui Con- 
cérné le personne ou de maîtrise 
visé à l’article 14 ci-dessus, que sur l'avis 
canforme du £entre d'orientation et àe ré- 
emploi, » 


| 
des 


In CIr6 


ouvriel 


Personne ne di nde la paroïe FE 
Je mets aux voix l'article 46, ainsi ré- 
digé. 


(L'article 16, ains 
Cs{ adopté. 


2 r 
UT, 


te a . 
readtqe A5 AU. 


M. le président, « Art. 17. — Les concours 
ouvrant l'accès aux cadres des person- 
nels titulaires de l'Etat et des collec- 
tivités locales me pourront être organisés, 


à compler de la promulgation de HK pré- 


cente loi, qu dans les conditions suivan- 
Les : 

« a) Pour les personnels de T'Etat en 
vertu d'un décret contresigné par le rmi- 
nistre intéressé, le ministre des finances 
et des affaires économianes et le secrté- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, qui fixera notam 
| t le nombre des emplois à pourvoir: 





————— 

« b) Pour les personnels des collecti. 
vités locales (départements, communes de 
plus de 50.000 habitants et communes de 
plus de 10.000 habitants désignées par ar- 
rêté Au ministre de l’intérieur), en verty 
d'un arrêté du préfet, après avis du tré. 
sorier-payeur général qui fixera notmm. 
ment le nombre des emplois à pue. » 

Personne ne demande la parole sur Jar. 
ticte 47 9... 

de le mets aux voix 

(L'article 17, mis eux voix, est adopté.) 

M. le président, MM. liosan Girard et Cé. 
saire ont présenté un amendement ten. 
dant à insérer, après l'article 17, un article 
nouveau üinsi CONÇU : Ê 

« Les fonctionnaires, employés et agents 
en service dans les départements 
Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion peuvent être au- 
torisés à venir en France pour y subir les 
examens, les concours ou les stages de 
formation professionnelle nécessités par 
leur carrière. Dans ce cas, ils sont suscep- 
tibles d'obtenir des Congés leur donnant 
droit pendant Ja limite maximum de six 


ois à la solde de présence en Europe. 
La parole est à M. Vergès pour soutenr 
t amendement 


M. Faymond Vergès. Mes collègues, 
M. Rosan Girard et M. Césaire, empêchés, 
n'ont dem leur absence, de vous 
exposer les leur amendement, 

La Guade]l Yupe, ]a Martinique, Ja GUYANE 
et la Réunion, nonobstant leur éreclion eu 
départements, restent éloignées de 
France métropolitaine où il est @bligatoire 
de se rendre pour passer certains examens 
et concours de carrière Ou pour des 
formation professionnelle. 

t ne fail que ga 

en service dans 
| avantages don 
bénéficie je personnel des services Civils 
gré locaux d'outre-mer, en verlu 
le 40 du décret du ? mars 1940, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou 
verne 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. | 
Gouvernement, ne pouvant évaluer la dé 
peuse qui résulterait de l'application de cei 
amendement, oppose l'article 48 du règle 
nent. 

M. te président, Là parole est à M. le rap 
porteur suppléant, 

M. le rapporteur suppléant. La commis 
sion n'a pas statué sur cet amendememt. 
Elle constate simplement que la demandi 
du Gouvernement est fondée. Puisqu'il doit 
y avoir augmentation de dépenses, On mc 
peut qu'opposer l'articie 48 du règlement. 

M. Raymond Vergès. Dans ces conditions, 
que vont faire ces fonctionnaires et agents 
des âtpartements d'outre-mer ? 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
Nous étudierons les mesures à prendre, 
nous hé pouvons pas les iwproviser. 

M. le président. Le Gouvernement oppast 
l'article 48 du règ'ement. La .disjonction 
est de droit. 

L'amendemenut de MM. 
Césaire est done disjoint. 


ndé, en 


motifs de 


foi 
iuire 


Le présent amendeme: 
rantir aux fonctionnaires 
esdits départements des 


eneTaux el 
| ke 


ment ? 


Rosan Girard et 


[Articles 18 à 20.1 

M. le président, « Art, 1°, — Les décrets 
prévus au paragraphe a) de l'article qui 
précède fixeront les conditions dans Îles 
quelles les personnels titulaires Ticenciés, 
par mesures de corapressions budgétaires 
pourront, par dérogation aux règles not 


males statutaires du recrutement, avoit 
accés des emplois vacants dans les ca 
Ares des fonctionnaires titulaires ou 
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19, — Par dérogation aux disposi 


aux 


sonne ne demande Ja parole sur l’a 


es sf , / 14 
VOIX, CSL adopté 


l’Elat ou des col- 
entreprises ou organismes visés 
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inéa de article 4 de 

r 1946, les fonc- 

aires mis à la disposition du 
et de réemploi en 

susvisé pourront être 








ertu le Paru 
ment 1 
D ndant J année 194 cp AE éte € N- 
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aintenus dans ce ie posi- 
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sc0« 











l \ 
Art, 20 Sont ab IBECS toutes dispo- 
à "al : ni | 4 Z 
i à ceiles des articles 14 
19 q , notamment le pers 
2 ‘ ‘ L 
> 3 de la loi n° 47-24 
: 4947 et l’article 3 de la loi 
er 4948. 
t 4 T n * . 4 1 
Le rticles 14 à 19 la pré ite Jo 
D bles iX jt )ANCIS iV1 À 
12 
ge] Nenis IILTAIT( Adopté.) 
Ar! L 
+ ) x n , + 
le président. Art. 21 Nonobstan 
, + FE A \ Toi An 
(fl oO! le ] article 21 QE la 1Ul Qu 
ne Î Jncti > ir'es et eMpIOYES 
4 d Le na 
qu u fr appes de sanc- 
{ 1f# de f: it dite Gouverne- 
neais, ont été effective- 
" Ioncliions par appli Lion 
le lu 29 novembre 1944 se- 
mande expresse, mainie 
+ + Et Pen r 1% Ah1A > 
3 OÙ, S ils Ont ELC déjà aa 
e, rappelés à l’activité jus- 
d'âge fixées par la loi du 
{: Toutefois, ceux de ces fonc- 
n la limite d'âge était tixte 
: soixante-dix ans sous le régime antérieur 
\ cette dernière loi ne pourront être a%mis 
ffice À Ja retraite avant de 
ixante-treize ans sans qu’en aucun cas 
itA mite D uisse être Jépassée, 
R 
l 
rs 
11 
Le 
its famillau lusion te toutes 
indemnités où allocations. Cette pé 
sera prise en compte COMME services 
Î fs dans Ja "onstitution du droit et 
juidatiôn de la pension attribuée lors 
e nouvelle admission à Ia retraite, Çes 
itégrations ne peuvent, em aucun €as, 
vrir droit à indemnisation pour toutes 
sé qu ptibles d’en résul- 
dy ) 
AUS 
M. Fagon à déposé un amendement te 
int à supprimer, daus le premier alinéa 
l’article ?1 mo! « où frannése d 
Le 
n {1 1 | 
La p ! M Fren | 
| 
M, Yves Fagon. Mon amendement a sim- | 
lement pour but de pi ndre le tex 
f n} ; e l 
ilial du CrouUVeT 4 he, C "est ä- dirt ü 
upprimer l'add \ qui a été accept | 
la Commission des finan à la demand 
M. Gozard. 
L'artiele 9 de Ja x 27 février 1948 | 
pu que les 1 BDAH appes qe } 





| sanctions par 


{ 





le Gouvernement de Vichy 
pourraient rester en fonction pendant un 
certain nombre d'années et, éventuelle- 
ment, être rappeiés à l’activité s’ils étaient 
atteints par la litnite d'âge. 

IL avait été bien entendu, au cours de 
la diseussion, provoquée par un amende- 
ment de Mme Lempereur, qui eut lien dans 
cette Assemblée qu’il s'agissait exclusive- 
ment de fonctionnaires révoqués ar Vi- 
chy qui, bien qu'avant bénéficié des dis- 
positiuns de l’ordonnance du 29 novembre 
1944, rétablissant leur ion adminis- 
trative, avaient paru tout de même pré- 
senter un intérèt assez certain au po 


tional M1 DuISse 18S 


situat 


1] na 


pour qu 


1ég IS 








Lo) L > Î 1] 
jués par SOU- 
M. le president, La paro! M. ! 
ecrétaire d'Etat aux finan 
. M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
| Gouvernement accepte avec reconnaissance 
l'amendement de M. Fagon, pour les rai- 
sons que notre collègue vient d'indiquer, 
L'adoption de l’emendement permettra 
également d'éviter une désorganisation der 
services publics. 
En etfet, | rsque nous sommes 0] 
de réintécree des fonctionnaires 3 À 
retraite, nous sommes immédiatement eon- 
trainis de procéder à des mutation trô- 
mement préjudiciables à l'Etat. 
M. le préside ent. Je mels au: 
lement de M. Fagon, a pilé p (8 
vernement 
1 
(L'amenci-men M w 
opte.) 
M. Île président. h < 
D.us la paroi 
fe met (1 \ à 2 
| 
| * 


L 





M. le président. Art. 21 bis Au béné- 


fñice de 
par ! irtièle le {a lil 18 vtt 1936 
loit s’A] iter » bénéfice A roæalt:on 
nc fie c ç ] 
;,U 1 S 0 

la mars 1442 1’ } 1! 
1947, » 

Là ] f M | | 
IX finonres, | 


M. le secrétaire 
10 VET TU \ A 
wrtisie 2? bas. | 


d'Etat aux finances 
"nent a nà her 


reeuis (1t {1 1116 d EL nctil és | 
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M. le président. 


Ina 


le Ja ere © 


M. Fagon avait , d’a 


Le 
se 


Gouvernement 


de 21 


l’arti le 


le 
uUGe 


bis. 


urs, déposé un amen. 


dement em ce sens. 
, , 
I n’y a pas d'opposition ?.. 
? » »] ‘ _ © 
L'artiele 21 bis est disjoint, 
{rt 22.] 

M. le président. « Art, 22, — Les !{ 
hionnaires et empi \ves V1iS qu n 
son de Jeur nomination tardive s 
titra y! + TE æ à 
Lit iCS Mmpiois À 1-8. t à to Î 
11! » ' tal r 
11 " ] tota! JU 11e il )4 äll LU 
ji seralent susceplibes d’être 
es au titre de il : 21 de la loi 
“ août 51, UN lili ) iffisa 
tés pour préten \ une ! ) 

1 int ? } + 

: LA 

de servit jui po À Ha 
LION Au à À 0) Aus, san 

1 nr +: "1 ni 
lisp( i0Ti 'u s € ai + l u 
is iVOraD.é jui jui 
Jour eux de la 16 15 févi Î 
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« | es qu ] 
)T mr » À 1 L 
11 i s Ge i 1 1 
. 
1 l I 
1? t » Î ; 
nand 
h [l f } T 
{ Q sS U 
S P «| 1 IX 
le 2, t ) 1h 
% 
kb S ST) t10 lu { 
NN ! Ï }1} 
IPIUYES CI l Ï 
)1171 
Ï : ’ } + 4Q " LA 
lu 27 Î > Wu 

Pt ine le À 

À 22 

Je l 

'4 Fe 
4 - 
| 

M. le président. \rt. 22 bis D 
À » service, Le re urs £ 
lrect | } | l 
à un à£g nf li } 1 | 
I e à 0 L5 
ordres 

: LE 

La Ï 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
! ! ! 1! Us 
pa ju aliUIL À 

{ e | 
ne} ja 1 
( 
M. le président l 
» } ? 

11 

: . 

] 22 t 

A 
j 
M le présiderit Dis 


le président. 
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fion: des rémunérations appliquées dans 
l'industrie, par des arrêlés des ministres 


uitéressés, revêtns de Ja signature du 
toinisti les finances et des affaires éco- 
HOomiques 
La mème formalité est exigée pour la 
{ ermination du régime de rémunération 
ivfiers d ervices publics et des 
€elabl “nents nalionalisés. 
Pour l'application des d nositio ce 
] 125 d 10 16-2154 du 7 octo 
1946 et du} t'arlicie, les services 
établissements de l'Etat s'entendent de 
( qui fonctio it dans le cadre à& 
budzet général et des budgets annexes 
qu il uents dotés de l'a 
on fin { i i"aciere tamin:s 
fi |’ s'on d étaD 
uents autonoït l'intérêt social ou écto- 
Ï I JU ; 
Personne ne demande Ia parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 23 
L'article 23, nus QUT VOIT, est adopté.) 
x - AIT 24 Est interdite sur crédits 
( natériel et de travaux ouverts au titre 
du budget général et des budgets annexe 
‘ q ir des nptes spéciaux du Tré- 
r, l'imput Ù le toute rémunération 
uensuelle, à l'exception des rémunérations 
cédant pas 12.500 francs ct SOUS condi- 
nn que le bénéliciaire soit embauché à 


l Ï 
Î complet et à titre exceptionnel, 
pour l'a ‘ompiissement d'une tâche déter- 
] : inférieure ou égale à 
| il doit être 
licencié 
Four Ja détermination du plafond de 
francs, visé à l'alinéa précédent, 
il v a lieu de tenir compte, le cas échéant, 
de divers avanlages pécuniaires s'ajoutant 
Saiaires perçus, à 


15.500 


aux traitements et 
l'exception toutefois de l'indemnité de rési- 
dence farniliale, du supplément familial de 
traitement, des allocations familiales et des 
indemnités représentatives de fruis. » — 
(idopté.) 


{ \rlicle 25. ] 
M. le président. L'articie 25 à été disjoint 
LL la Ccorminission. 
| {rlicle 25 A.] 
M. le président, « Art, 25 A, — Les dis- 


positions de Ja Joj n° 48-777 du #4 mai 1948 
sont applicables aux anciens agents de 
l'Etat, des départements et des communes, 
tribulaes de Ja caisse nationale des 
relrailes pour Ja vieilesse, ainsi qu'à 
li veuvés, qui ne bénéficient pas de 
lindemnité spéciaie temporaire instituce 
j'ar Ja loi du 30 mars 1944. 


Un arrêté déterminera les modalités 
d'application du présent texte. 

La parole est à M. le secrétaire 
“ux finances. 

M. le secrôtaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte ie texte proposé pal 
la commission pour cet articie 25 A, mais 
{ lä disposition du deux'ème 
suppression des mois: « Des 
départements et des Communes » 

ll convient, en effet, de laisser Ja lati- 
tude aux départements et aux communes 
de se prononce; sur l'application du nou- 
Veau régime, 

M. le ravporteur suppléant, La corminis- 
fiohi acceple celle suppression, 

M. le président. la commission accepte, 
au premier glinéa de l'article 25 A, la sup- 
pression des mots « des départeruents et 
des communes », a 


d'Etat 


1 
emande, vu 


F 
ln 


1, .à 


Personne ne demande Ja par e : 

Je mets aux voix l'article 25 A, ainsi 
Juodulié, 

(L'article %5 A, ainsi modif mis QUE 


est adopte 


aunxr, 





OUT 


1918 





[Articles 26 à 28 ter.] 


« Art. 26, — Nonobstant toutes disposi- 
contraires, le droit à pension des 
veuves des fonctionnaires retraités par 
application de l'article 21 de la loi n° 47- 
1463 du 8 août 1947 sera ouvert si le rma- 
riage est antérieur à la mise à la retraite 
du raari et s'il a été contracté au moins 
denx ans. soit avant Jes limites d'âge 
fixées par la législation en vigueur lors 
de sa célébration, soit avant le décès du 
nari au cas où ce décès serait survenu 
1 


antérieurement aux dites limites d'âge. » 


(Adopté. 

Art, 26 bis. Nonob:tant toutes dispo- 
sitions contraires, le droit à pension des 
veuves des officiers retraités par appli- 
cation du titre Ir de la loi du 26 dé- 
cembre 1945 relative au dégagement et 


4: 
LiU;isS 


à l'aménagement des cadres de l'ar- 
mée sera ouvert si le mariage est anté 
rieur à la mise à la retraite du mari cet 
S'il a été contracté au moins deux ans, 
soit avant les limites d'âge fixées par 


législation en vigueur lors de sa célé- 

avant le décès du mari au 
où ce décès serait survenu antérieu- 
hruites d'âge, n — 


{ idopté.) 
Art. 26 bis A A compter du 1% 


juillet 194$, les coeflicients de 3 1/2 et 5 
Prevus par les alinéas premier et 2 de 
l'article premier de Ja loi n° 46-1776 du 
9 août 1946 portant relèvement des pen- 
sions de guerre sont respectivement fixés 
à 7,2 et à 10,2. 

« Toutefois, à compter de la même date, 
les allocations 1, 2, 3, 4 aux grands inva- 
lides et 7 aux invalides dont la pension 
est établie sur un degré d'invalidité infé- 
rieur à 85 p. 100 et qui ne sont pas titu- 
laires du statut des grands mutilés sont 
calculées sur un taux représentant 20,4 
fois le montant de ces allocations en 
1933. 

« Des décrets contresignés par Je mi- 
nistre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre et par ie ministre des 
finances et des affaires économiques ré- 
glementeront les modalités d'application 
de ces dispositions. HS fixeront notam- 
ment Îles nouveaux taux de pensions et 
de majorations pour enfants, ainsi que 
ceux des allocätions spéciales aux grands 
invalides et aux grands mutilés et de l'in- 
demnité temporaire de soins aux tubercur- 
leux, » — (Adopté.) 


« Art. 26 ter, — Les alinéas 1° et 2° de 
l'article 50 du code des pensions militai- 
res d'invalidité et des victimes de guerre 
annexé au décret n° 47-2084 du 20 octo- 
bre 1947 sont, à compter du {*% juillet 
1948, modifiés ainsi qu'il suit: 

« 1° à 25.200 francs pour les pensions 
concédées au titre des alinéas 1° et 2° de 
l'article 43; 

« 26 À 16.800 francs pour les pensions 
du taux de réversion. » — (Adopté.) 


« Art. 26 qualer. — A compter du 41° 
juillet 1548, il est apporté les modifica- 
tions suivantes aux dispositions de l’arti- 
cle 51 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre 
annexé au décret n° 47-2084 du 20 octo- 
bre 1947: 

« 19 Le chiffre de 
par le premier alinéa de ce 
à 33.600 francs; 

« 2° Le montant des pensions allouées 
aux veuves de guerre non remariées, 
ayant des enfants susceptibles de préten- 


28.000 francs prévu 
texte est élevé 








dre à pension principale d'orphelin et À 


charge au sens de la législation sur 
prestations familiales, est 
ainsi qu'il suit: 


les 
14. . 
déterminé 








ROMBRE | Taux TAUX TAU 

d'enfants : : 
à spécial normal de réversion 
charge, [(art. 54, $ 1°).l(art. 50, $ 4°). (art, 50, $2 
francs, francs, re "a 

ON: <<. 38.400 ‘ 30.000 21.600 

Deux .. 42.000! 33.600 2. 200 

Trois … 41.400 | 44.400 33.600 








Et 2.00 francs en plus 


Ï par enfant au-dessus 
de trois. 





— (Adopté.) 
« Art. 26 quinquies. — Les crédits ouverts 
au titre du chapitre CO2 (allocations pro- 


nr 


visoires d'attente) du buûget des anciens 
combattants et victimes de guerre seront 
en tant que de besoin transférés par 
arrété pris sous la signature des minis. 
tres intéressés au chapitre 0$1 (pensions 
d'invalidité) du budget des finances. » — 
(Adopté.) 

«a Art. 27. — Les articles 12 
loi n° 47-1550 du 20 août 1947 
fiés comme suit: 

« Art. 12. — Les services administratif 
comprennent dans la limite de 17 auités 
des chargés de missions. 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 143. — En outre, sont créés 
emplois suivants : 
d'admi 


secrétaire 


« 146 Emplois de 
tration ; 

« 26 Emplois d'adjoiut administratif 
de sténodactylographe., » — (Adopté. 

« Art. 28. — Le nombre des inspecteurs 
des colonies que le ministre de la France 
d'outre-mer est autorisé à admettre à la 
retraite proportionnelle, au cours de l'an- 
née 1948, dans les conditions prévues par 
l'article 44 de la loi du 14 avril 1924 por. 
tant réforme du régin'e des pensions ci- 
viles et militaires, est fixé à deux. » — 
(Adopté.) 

« Art. 28 bis. — A titre exceptionnet, 
nonobstant ‘toutes dispositions antérieu- 
res et durant un délai de deux mois à 
compter de Ja promulgation -de la pré- 
sente loi, les fonctionnaires appartenant 
au corps des gouverneurs généraux €! 
des gouverneurs des colonies pourront, 
dans la limite de quatre unités et sur la 
proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, être mis à la retraite dix ans 
avant l’âge minimum légal de mise à 
retraite s'ils réunissent le nombre d'ar- 
nées minimum pour avoir droit à un 
pension pour ancienneté de service. 

« Les pensions ainsi accordées seront à 
jouissance immédiate. » — (Adopté.) 

« Art. 98 {er. — Nonobstant toutes dispo- 
sitions contraires, les fonctionnaires de 
l'ancienne administration centrale des co- 
lonies versés dans les corps d’admini:- 
trateurs coloniaux par application de li 
loi validée du 4 septembre 1942 pourror! 
être employés outre-mer. 

« Ceux d'entre eux qui seraient reconnus 
définitivement inaptes au service colonia 
et qui ne pourraient être reclassés dans un 
emploi métropolitain à la disposition du 
ministre de Ja France d'outre-mer seror 
dégagés des cadres dans les conditions pre- 
vues par la loi n° 47-1680 du 3 septenily 
1947 par priorité sur les administrateur: 
employés outre-raer (Adonté.) 
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[Article 28 quater.] 


M. le président, La commission à dis- 
joint l'article 28 quater. 

#. Palewski a présenté un amendement 
xndant à reprendre, pour l’article 28 qua- 
gr, disjoint par la commission des finan- 
«s, le texte du Gouvernement qui était 
ainsi rédigé: 

, Les fonctions remplies par les inspec- 
«urs généraux et inspecteurs de l'écono- 
mie nationale, les contrôleurs d'Etat, les 
conseillers et attachés commerciaux et les 
experts économiques d'Etat, en vertu des 
wxtes actuellement en vigueur, seront dé- 
sormais exercées par un corps unique de 
fonctionnaires placé sous lautorité du 
ministre des finances et des affaires éco- 

ovmiques (affaires économiques). 

« Le corps unique créé en application de 
laiinéa précédent relève du: ministre 
chargé des affaires économiques. Toutefois, 
ks fonctionnaires appelés à effectuer le 
controle économique et financier institué 
par l'ordonnance du 13 novembre 1944 sont 
isiynés avec l'accord du ministre des fi- 
nances et reçoivent leurs instructions des 
ministres dans des conditions à fixer 
par décret, 

Cette réforme entrera en vigueur im- 
médiatement en ce qui concerne les ins- 
necteurs généraux et inspecteurs de l’éco- 
nomie nationale, les contrôleurs d’Etat et 
les experts économiques d'Etat et à partir 
date qui sera fixée par décret en ce 
les conseillers et attachés 





d'une 
qui concerne 
commerciaux, 

Un règlement d'administration publi- 
jue fixera le statut particulier de ce corps 
le fonctionnaires, dont le mode de rému- 

ration sera arrêté par décret, 

Sont abrogés tous les textes contraires, 
notamment l'ordonnance n° 45-4903 du 
25 août 1945 relative au personnel de l’ex- 
pansion économique à l'étranger et en ce 
qu'elles concernent le corps des contrô- 
leurs d'Etat; les disposilions de l’ordon- 

ince du 23 novembre 1944 porlant orga- 

sation d’un corps de contrôleurs d'Etat 
et fixant les modalités d'exercice du con- 
yôle économique et financier. » 


la parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers col- 
‘ques, au cours de la discussion du bud- 
get de l’économie nationale, la Commission 
des affaires économiques et la commission 
de la réforme administrative, par la voix 
de leurs räpporteurs, ont, l’une et l’autre, 
demandé la fusion des corps de contrôle 
du ministère de l’économie nationale et 
e rClablissemènt de l’article 28 quater. 
L'Assemblée, elle-même, s'est prononcée 
t0 Ce sens, puisqu'elle a donné cette in- 
iCrpretation à une réduction indicative, et 
1 Commission des finances, qui avait dis- 
joint l’article, au cours de la discussion 
du budget de l'économie nationale, s’est 
‘Balement prononcée en ce sens par la 
IX de M, David. 
Un de nos collègues, M. Julian, qui est 
Nervenu dans Ja discussion du budget 
ue Î économie nationale, s’est prononcé 
uement dans le même sens. 
Dans ces conditions, on peut dire que 
if peut-être la voix de M. le rapporteur 
zénéral, il y à quasi-unanimité pour de- 
inder la fusion des corps de contrôle 
t Ministère de l’économie nationale. 
Je demande à l'Assemblée de maintenir 
m de. voir et, par conséquent, 


0 
Î 3 16 23 (7! ualter, 


anlet 
‘ablir l'attic 





. Je ais que M. le secrétaire d’Elat aux 
affaires économiques a demandé à être 
plus informé, Mais, après avoir étudié Ja 
question, la commission de la réforme ad- 
ministrative, la commission des affaires 
économiques et même l’Assemblée ont es- 
timé que cetle fusion était hautement sou- 
haïitable. 

Il en résuitera des économies, un meil- 
leur contrôle et une meilleure distribution 
des responsabilités dans ïe ministère des 
finances et des affaires économiques. 

C’est pourquoi j'insiste auprès de l'As- 
semiblée pour que l’article 2S quater soit 
rétabli. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant, 

M. le rapporteur suppléant, Je ne tra- 
duis pas seu'ement ici le sentiment de 
M. le rapporteur géntral, qui est retenu 
à la -commision des finances: mais le 
sentiment unanime des membres de cette 
commission, en affirmant qu’elle a rejeté 
en totalité le texte de l'article 28 quater, 
repris par M. Palewski. 

Elle demande au Gouvernement de la 
saisir d’un texte qui sera examiné non 
seulement par elle, mais aussi par la com- 
mission de la réforme administrative, 


M. Jean-Paul Palewski. 
s'est déjà prononcée. 

M, le rapporteur suppléant. À ce m0- 
ment, la proposition de loi qui porte la 
signature de M. Jean-Paul Palewsk1i pourra 
être examinée d’une manière complète et 
le Gouvernement aura la possibilité de 
faire connaitre son sentiment. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
me trouve, en celle matière, particulière- 
ment embarrassé, 
| fn présence d’un texte d'initiative gou- 
vernernentale, je dois faire preuve d'une 
Solidarité que je ne démentirai pas, 

Mais je dois faire preuve aussi d’une 
autre solidarité: celle qui me lie à mon 
collègue chargé des aflaires économiques 
qui m'a demandé d'accepter la disjonction 
prononcée par la commission des finances 
pour pouvoir 6e rendre compte des réper- 
eussions, sur ses services, de la mesure 
prise. 

Peut-on refuser le délai qu’il demande ? 
‘: Je ne le pense pas, si l’on songe qu'il 
n'a pris ses fonctions de secrétaire d'Etat 
que depuis quelques jours. . 

Je-demande donc à M. Paleswki de faire 
preuve de patiéace jusqu’au prochain bud- 
get, qui sera déposé vers le 15 novembre. 
H aura alors la possibilité de faire réaliser 
la réforme qu'il souhaite. 


Cette dernière 


M. le président. La parole est à M, Pa- 
lewski, 

M. Jean-Paul Palewski. J'ai la 
grande foi dans les promesses mi 
elles, (Sourires.) 


Toutefois, je dois 


nlus 
plus 


nisté - 


le pré- 


jodiquer que 


décesseur de M. Laniel avait insisté très | 


vivement auprès des commissions et de 
FAssembliée pour que soit précisément ac- 
cepté le texte en question. 

Nous voulons vous donner des armes 
monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Nous 
ommes des pacifistes. (Sourires.) 
pour procéde 
> et réaitser vra! 


demandez à 


M, Jean-Paul Palewshi, 
À la réforme administrati\ 
ment. deés'éconümies et vous 
réfléchir! J'en suis stupéfait. 


} 








La commission de la réforme adminis- 
trative et la commission des affaires 6C0- 
nomiques se Sont peachées sur ce pro- 
blème et ont conclu par laffirmative. 
Comment pouvez-vous hésiter ? Vous faites 
preuve d’une timidité que je trouve exces- 
sive ! 

Soyez plus audacieux, monsieur le mi- 
nistre; acceptez les vues de votre prédé- 
cesseur et rétablissez l’article 28 quater. 

Je demande à l’Assemb'ée, au nom de 
la commission de la réforme administra- 
tive et, je crois pouvoir le dire aussi, au 
nom de la commission des affaires 6co- 
nomiqües, le rétablissement de ce texte, 
qui permettra de réaliser des économies 
ét de mieux organiser le secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Palewski, repoussé 
par la commision et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


équence, l'ar- 


M. le président, En con 
licie 28 quater est rétabli. 


(Mme Germaine Peyroles, vice-présidente, 
remplace M. Marcel Roclore au fauteuil de 
la présiden €.) 

FRESIDENCZ DE Mme GERMAINE PEYROLES, 


vice-présidente. 


[Articles 28 quinquies à 29 bis 


JQ } "a 
p/ qu juics 


Mme la présidente, « Art. 


— L'ordonnance n° 45-2527 du 26 oc!obre 
1945 portant réorganisation des services 
du ministère de l'économie nationale est 
abrogée, Un règlement d'administration 


publique fixera le nombre et les déxemi- 


nations des directions et services du mi- 
aistère des finances et des affaires écono- 
miques (affaires économiques), de manière 


services 


à procéder à des réductions de 
ét de personnel. » 


Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 28 quinquies, 

L'article 28 quinquies, mis aux voir. est 
ad pté.) 

« Art. 29. Il pourra être procédé à 
Ja réorganisation de l'administration cen- 
trale du ministère de l’intérieur par voie 


de décret en forme de règlement d'admi- 
nistration publique pris sur le rapport du 
ministre de l’intérieur et dun ministre des 
finances et des affaires économiques, » — 


(Adopté. 


« Art. 29 bis. L'article 5 de l'ordon:. 
nance du 25 juin 194 n 1292 relative 
à la éituation du personnel de Ja 1 if- 
fusion française est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Art. 5. Sans pré] lice de 1: 
sion des emplois prévus par l’ordo ice 


du 6 janvier 1915 gusviste, Je clas nent 


des agents, visés à l’art a 3 Ci-tdi us, 
sera effectué dans la limite des ef fs 
fixés par application dudit | 
d'une commik ai Spécial ] lée IN 
conseil Etat en l Il 
arréléra el! | à 
pour l 
agen! it ‘ 
lité de r nn 
« ] 1 1 si | } 
SEA [1 > Da ir 6 | (A 
radiodif on. Ï} { fin 
nn) sera meinl | {i Ï 
Ï { n! it effet 
der LE r 19% ) {d: 6.) 
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{Articles 29 ter et 29 quater.] 


Mme la présidente. Les articies 29 {er 
et 29 quater ont été disjoints, 
La parole est à M. le eccrétaire d'Etat 


aux hhances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement demande le rétablissement 
de l'artic:e 29 ter et de l'article 29 quater, 
disjoints par la :ommiss on. 

La situation est, en effet, la suivante: 
il reste en faveur des col'eclivités loca.es, 
sur les crédits de 1947, une somme non 
encore distribuée de neuf milliards de 
francs, 

Le Gouvernement a la volonté de la ré- 
partir, en fonclion des comptes adminis- 
trat fs des collectivités loca:es en n'en fai- 


sant bénéficier que celles qui présentent 
un solde négalif, 

I faut pour cela que les deux articles 
disjoints soient rétahlis, L'un permettra 


d'attendre la production des comptes ad- 
min stratifs, l'autre autorisera Le report du 


crédit 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


rapporteur supp éant. 


M. le rapporteur suppléant. La commis- 
sion accepte le rétablissement des articles 
29 ter et 29 quuter. 


Mme la présidente, A la demande du 
Gouvernement, la commission aegcepte de 
rélablir les articles 29 ter et 29 quater qui 
avaient été disjoints. 

L'article 29 ter était ainsi conçu: 

«a Art. 29 ter — Le des subven- 
tions spéciales allouées par l'Etat aux dé- 
partements et aux communes en exécution 
de J'artirte 163 de a loi n° 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1916 et sur lesquelles un acompte 
égal à la moitié de la recette régulière- 
ment inscrite au budget primitif des col- 
lectiv.tés hénéficiaires a été versé en ap- 


solde 


plication du déeret n° 47-832 du 13 mai 
1947, sera attr:bué au vu des résuitate 
du compte administratif pour l'exercice 


1917 desdites collectivités. 

«a Ce so:de ne pourra, en aucun cas, 
excéder la différence entre le montant de 
la recette réguièrement inscrite au bud- 
primitif et celui de l'acompte déjà 
versé. 


+ 
get 


« Sous cette réserve, il sera déterminé 
de manière à permettre à chaque collecti- 
vilé bénéficiaire de rétablir la balance gé- 
nérale de son compte administratif de 
l'exercice 1917 dans le cas où ce docu- 
ment se so.derait par un exédent de pas- 
sif. 

« Toutefois, dans l'hypothèse où la si- 
tuation financière de la collectivité, s étant 
soldée par un excédent d'actif à la clô- 
ture de l'exercice 1916, se serait aggravée 
à la clôlure de l'exercice 1917, le reliquat 
de subvention sera attribué dans la li- 
mite de la réduction de cet excédent d'ae- 
tif. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 29 ter ainsi 
rédigé. 


(L'article 29 ter, 
voix, est adopté.) 


ainsi rédigé, mis aux 


Mme la présidente, L'article 29 quaier 
était ainsi conçu: 

« Art, 29 quater. — Pourront être re- 
portés à l'exercice 1918, par décret pris 


sur la proposition du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre des finances el des 
affaires économiques, les crédits qui res- 
teront disponibles à ls clôture de l'exer- 





cice 1947 sur la dotation du chapitre 505: 
« Subventions spéciales de l'Etat aux col- 
Jectivités locales » du budget de l'inté- 
rieur pour l'exercice 1947. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'articie 29 quater 
ainsi rédigé, 

(L'article 29 quater, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 


[Articles 30 à 32.1 


« Art. 30. — Les effectifs maximums des 
personnels visés à l’article 43 de Ja loi du 
27 avril 1946, modifié par l’article 8 de la 
oi n° 47-1496 du 13 août 1947 sont, pour 


l'an née 1948, fixés conformément à 
l'état IH annexé à la présente loi. » — 
(/ dopté.) 

« Art, 30 bis, — L'article 9 de la loi 


n° 47-579 du 30 mars 19%M47 portant ouver- 
ture de crédits provisoires appiicables aux 
dépenses du budget ordinaire (services 
Civiss) pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1947 cest abrogé. » — (Adopté.) 

« Art, 30 ter, — Il est créé au service 
des transmissions du ministère de l’inté- 
rieur des cadres permanents de fonction- 
naires titulaires. 

« L'organisation de ces cadres, les effec- 
tifs, la statut et le régime des retraites 
des personnels ainsi que les conditions 
dans lesquelies la mise en p:ace des nou- 
veaux cadres sera assurée, notamment par 
voie d'intégration des personnels actuel- 
‘ement en fonctions, seront fixés par un 
règement d'administration publique, con- 
tresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l'in- 
térieur et le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction pub'ique, et qui interviendra 
dans un déiai de trois mois à compter de 
la promulgation de Ja présente lo 

« Les mesures de titu arisation devront 
intervenir au plus tard à compter du 
ter janvier 1949. » — (Adopté.) 

« Art. 90 quater, — Jusqu'à promulga- 
tion des lois organiques prévues à l’ar- 
ticle 89 de la Constitution, les communes 
qui seront‘ dotées d'un corps de poiice 
d'Etat, placé sous l'autorité du ministre de 
l'intérieur et des préfets, et mis à la dis- 
position des maires pour l'exercice des 
pouvoirs de poice municipale qui leur 
sont dévo!us par l’article 97 de la loi du 
5 avri! 1884, sont désignées par décret en 
conseil d'Etat contresigné par le ministre 
de l'intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

« Sont abrogées toutes dispositions con- 
traires. » — (Adopté.) 

« Art. 31. — Les fonctionnaires de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat 
pourront obtenir, dans ‘es conditions pré- 
vues par l’article 10 de la loi du 14 avril 
1924. la validation des services antérieurs 
rendus par eux à ladite caisse, soit en 
qualité de titulaire, soit en qualité d’auxi- 
liaire avant leur affliation à ladite loi. » 
— (Adopté.) 

« Art, 21 bis. — Un nouveau délai expi- 
rant six mois après la date de promulga- 
tion de *. présente loi est accordé aux ou- 
vriers de l'Etat et aux agents de l'Impri- 
merie nationale pour demander la valida- 
tion des services d’auxiliaires conformé- 
ment aux dispositions de l’article 7 de la 
loi du 21 mars 1928 pour les premiers el 
de l’article 3 de la loi du 29 juin 1927 pour 
les seconds. 

« Cette disposition est applicable aux 
agents mis à la retraite depuis la date d'ex- 
piration du dernier délai de validation des 
services d’auxiliaires. » — (Adopté.) 





TITRE II 


BUDGETS ANNEXES. — RECETIES ET Dépryers 
ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS s 


« Art. 32, — Les budgets annexes (ser. 
vices civils) rattachés pour ordre au bud. 
get général de l'exercice 1948 sont fixés 
en recettes et en dépenses ordinaires à la 
somme d8 76.719.133,000 francs, conformé. 
ment à l’état B annexé à la présente loi. 

« L'article 7 de la loi n° 47-2407 y 
31 décembre 1947 portant: {1° recondue. 
tion à l'exercice 1948 des crédits ouvertg 
par la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 an 
titre du budget ordinaire (services civils 
et des budgets annexes (dépenses ordinaï. 
res civiles) pour l'exercice 1947; 2° autori. 
sation de percevoir les impôts, droits, pro. 
duits et revenus publics pour l'exercice 
1948, est abrogé, 

« Les dépenses faites à la date de pro- 
mulgation de la présente loi sur les dota- 
tions dont l'annulation est prononcée par 
la présente loi seront réimputées à due 
concurrence sur les crédits ouverts par le 
présent article, » — (Adopté.) 


[Article 33.1 


. Mme la présidente. L'article 33 a été dis. 
joint par la commission. 

La parole est à M. le secrétaire d’Ftat 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande à l’Assemblée le rétablissement 
de l’article 33. 

Il s’agit d’un organisme de travail inter. 
ministériel, le C. N. E. T., dans lequel exis- 
tent des sections spéciales de recherches 
travaillant pour diverses administrations, 
et notamment pour les administrations mi- 
litaires. 

Il semble indispensable que l’on dispose, 
pour les recherches concernant l'armée, 
du concours des représentants de l’admi- 
nistration de la guerre. Il serait même ex« 
trèmement dangereux de supprimer cette 
représentation. 

Si nous ne le faisions pas, nous verrions 
naître à l'intérieur du ministère de la 
défense nationaie un autre organisme de 
recherches qui coûteräit certainement 
beaucoup plus cher, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Sur la pro- 
position de notre collègue socialiste M. Da- 
gain, la commission des finances a décidé 
à l'unanimité de disjoindre cet article, car 
l'affectation de personnel militaire au cen- 
tre national d’études des télécommunica- 
tions ne Jui paraissait pas souhaitable. 

Cette décision est d’ailleurs conforme 
celle qui a été prise par l’Assemblée natio- 
nale au moment de l'examen du budget 
des P. T, T. C’est ia raison pour laquelle 
je ne puis, au nom de la commission des 
finances, que proposer à l’Assemblée, qui 
restera maîtresse de son vote, de disjoin- 
dre l’article en question. 

Mme la présidente. La parole est à M. !a 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande le rétablissement de l’article 33 
avec d'autant plus d’insistance que c'est 
le ministre des P, T. T., responsable de ce 
service, qui m'a expressément chargé de 
le, faire. 

Mme la présidente. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement de l'article 33 dis- 
joint par la commission. 

Je consulte l’Assemblée sur cetie propo- 
sition, repoussée par la commission. 

(Après une première épreuve à main le- 
rée, déclarée douteuse par le bureau, l'AS: 
semblée, consultée par assis el levé, 
n'adopte pas cette proposition.) 
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La 2 . 
Mme la présidente, En conséquence, l'ar- 
ticie 33 demeure disjoint. 


[Articles 34 à 40.1 


Mme la présidente. « Art. 34. — En vue 
ÿe pourvoir de titulaires les emp'ois ci- 


res dont la création à l'administration 
postes, télégraphes et téléphones est 


des ie 
le rieée à partir du 1% janvier 1949, les 
examcas où concours donnant accès aux- 
dt emplois pouirTont êlre ouverts aux 


candidats dès le deuxième. semestre de 


J'annt 6 1948. 


EE 





NOMBRE D'EMPLOIS 


N\AJURE DES EMPLOIS créés. 








got création est autorisée Le REA 
24 : e3 
à partir du er janvier 4949, | téléphonie L'epaques 
quo. postaux. 
Agents des Installations... 20 » 
Azents mécaniciens prin- 
DAUX soosssesouseusseee 3 » 


Agents MmÉCANICieRS. ...... 16 » 
{ d'équipe du service 
(l : ITR... hrcomdihés 
Chefs de section des ins- 
tallations électromécani. 


principaux ou 
MS season ss à 
Conducteurs principaux ou 
nducteurs de travaux. 12 » 
Contrôleurs principaux des 
installations électromé- 
CANIQUES sssssosesoee … 
Contrôleurs principaux ou 
ntrôleurs des installa- 


tions électromécaniqu 8 » 
Contrôleurs ou contrôleurs 

stagiaires des installa- L ” 

tions électromécaniques. 173 , 


Direcleur des services ex- d 
TÉriOURS oser ds 4 » 
Ouvriers d'état de 3 caté- 











BOrIQ soso eéssvesserese 45 » 
Ouvriers d'état de 4e caté- À 
gorie Elie ee 2 » 
SoudetRS ss nnsnsensees 4 , 
Surveillantes CRERELELIELET 480 26 
Surreillantes principales.. 20 9 
TOR. sévissss | SIN 400 
Total général. ....eses 4.756 








KE ———————— 





Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 34 ? 
je :e mets aux voix. 
(L'article 34, mis aux voix, est adopté.) 
Art, 35. < Le prix de cession de l’an- 
puaire officiel des abonnés au téléphone, 
qui doit être fourni à tout titulaire d'une 
Lgne d'abonnement principal ordinaire ou 
le plusieurs lignes d'abonnement princi- 
pal ordinaire d’un même réseau, est fixé 
par arrêté du secrétaire d'Etat aux postes, 
telécraphes et téléphones, compte tenu des 
resources provenant de la pub'icité in- 
sérée dans ce document, » — (Adopté.) 


is. 


TITRE HI 


SPOSITIONS COMMUNES AU BUDGET GÉNÉRAL 
(DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS) 
ET AUX BUDGETS ANNEXES (RECETTES ET DÉ- 
PENSCS ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS) 


« Art, 36. — Sont autorisées les modifi- 
ations d'effectifs qui figurent à l’état D 
ci-annexé et qui sont traduites en crédits 
lans la présente loi. » — (Adopté.) 

.“ Art. 36 bis. — Les dispositions de l'ar- 
ticle 19 de la loi du 28 juin 1941 et de l’ar- 
ticle 1* de la loi n° 48-24 du G janvier 1948, 
relatives à l'acquittement des dépenses ap- 
blicables au règlement des créances résul- 





tant de la liquidation des marchés de Ja 
défense nationale sont prorogées jusqu au 
30 juin 1949. » — (Adopté.) ] 

« Art, 37. — Est fixée pour l'exercice 
1948, conformément à l’état KE annexé à 
la présente loi, la liste des chapitres du 
budget où s’imputent les dépenses obliga- 
toiies acquiltées en plusieurs échéances 
au vu d'un titre permanent et suscep- 
tibles pour ce motif d’excéder le montant 
des crédits accordés, » — (Adopté.) 

« Art, 28, — La nomenclature des ser- 
vices votés pour lesquels il peut être ou- | 
vert, par décrets rendus en conseil d'Etat 
après avoir été délibérés et approuvés en 
conseil des ministres, par application de 
l'article 5 du décret du 24 mai 1938 mo- 
difié par l’article 14 de la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947, des crédits supplémentaires 
pendant les interruptions de session des 
Chambres, est fixée pour l'exercice 1918, 
conformément à l’état F annexé à la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) | 

« Art. 39. — La liste non limitative des 
renseignements à fournir aux Chambres 
par les différents ministère ou services, 
est fixée pour l'exercice 1948, conformé- | 
ment à l’élat G annexé à la présente loi. » | 
— (Adopté.) 

« Art. 39 bis, — Sont ratifiés en confor- 
milé, des dispositions des article 4 du dé- 
eret du 25 juin 1934 et 5 du décret du 
20 novembre 1934 les décrets suivants 
pris en application de l'article 43 de Ja 
loi du 30 avril 1921: 

« 1° Le décret n° 48-668 du 8 avril 1948 
portant autorisation de dépenses à titre : 
d'avances en excédent des crédits ouverts : 

« 2° Les décrets n°: 48-69, 48-913, 48-009 
des 16 avril, 2 juin et 22 juin 19148 por- 


ee 


tant autorisation de dépenses à titre 
d’avances ,en excédent des crédits ou- | 


verts (organisation européenne de coopé- 
ration économique). » — (Adopté.) 

« Art. 40, — Il est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrai- 
nant des augmentations de dépenses im- 
putables sur les crédits ouverts par es ar- 
ticles 1% et 32 qui ne résulteraient 
pas de l'application des lois et ordonnan- 
ces antérieures ou de dispositions de la 
présente loi. 

« Les ministres ordonnateurs et le mi- 
nistre des finances seront personnellement | 
responsables des décisions prises à l’en- 
contre de la disposition ci-dessus. » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. Conformément À l'ar- | 
ticle 80 du règlement, je mets aux voix 
par scrutin, l’ensemble du projet de loi, | 

Le scrutin est ouvert. | 

(Les votes sont recueillis.) | 

| 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?. | 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 





Nombre des votants........ 176 
Majorité absoiue............ 289 
Pour l'adoption ...., 393 
COIN diese avcs- 199 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 


PRE 
REVISION DU PRIX DE CERTAINS BAUX 
Discussion d'urgence d'une proposition de loi. | 


| 
Mme la présidente. En vertu de l'arti- | 
cle.61 du règlement, la commission de la | 
justice et de légisiation a demandé la dis- 
cussion d'urgence de son ravport n° 1965, | 


\ faible 


| et, 


| cours de 
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sur la proposition de loi de M. Grimaud 
et plusieurs de ses colègues tendant à 
permettre la revision du prix de certains 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial où industriel. 

est à M. Dom'njon, rappur- 


M. Pierre Dominjon, rapporteur. Me-da- 
Ines, messieurs, mes explications seront 
d’autant plus brèves que je rapporte un 
texte adopté à l'unanimité par la commis- 
sion de la justice et de légisiation. 

Vous savez que les événements de ces 
dernières années et en particulier .es 
changements de valeur du franc ont en- 
traîné des variations considérables et par- 
fois très rapides de la valeur locative 
des locaux de toute nature. 

Etant donné que ces changements s ac- 
compagnaient d'une diminution du pou- 
voir d'achat des Français, le légis’ ateur 
n’en a tenu compte que dans une très 
mesure pour la fixation des prix 
des loyers des locaux d'habitation, n'accor- 
dant que des augmentations de loyers à 
peu près dérisoires. 

Par contre, en ce qui les lo- 
caux commerciaux, les prix sont restés 
théoriquement libres et sont seulement 
soumis à une procédure spéciale. 

Le législateur, dans ce domaine, à fait 
porter son effort sur la stabilisation des 
fonds de commerce et a déve'oppé de plus 
en plus ce qu’on appelle, assez impropie- 
ment d’ailleurs, la propriété commerciale. 

Mais cette liberté des prix ne peut jouer 
dans notre droit qu’à la fin et non pas au 
cours du bail. De sorte que certains baux, 
passés, il y a 20 ou 25 ans, pour une longue 
durée, se trouvent être payés encore au 
prix qui était le leur à l’époque du france 
Poincaré et que des baux même récents, 
passés pour une période aorma'e de neuf 
ou de douze ans, se trouvent, à l’heure ac- 
tucl'e, être payés au tiers, au quart ou au 
cinquième de leur valeur locative réelle. 

C'est pour pallier les inconvénients qui 
résultent de cette situation que votre com- 
mission de la. justice a préparé le texte qui 
vous est actuellement soumis. 

Etant donné, d’une part, l'intérêt natio- 
nal qui s'attache au fait que l’exp'oitation 
d'un immeuble loué ne soit pas déficitaire 
d'autre part, le fait que, dans leur 
grande majorité, les commerçants peuvent 
payer un loyer normal et correspondant à 
peu près à la valeur locative locaux 
commerciaux qu'ils occupent, nous avons 
pensé qu'il fallait permettre, même en 
baïl, de modifier, suivant une 
procédure éprouvée, le prix de ces loyers. 

Déjà, pour les prix fixés par accord amia- 
ble ou par décision judiciaire er. suite 


concerne 


des 


d'une demande de renouvellement, | ar- 
ticle 3 de la loi du 20 juin 1926 permet une 
revision triennale. Le but du présent 


texte est de permettre cette revision même 
pour les baux originaires. 

IL aura, en plus des avantages que je 
viens d'indiquer, celui de mettre fin à des 
divergences jurisprudentielles qui étaient 

préjudiciab'es aux commerçants et 
iux propriétaires. 


4m = 
Lies 


| Dans ces conditions, on) »n de la 
justi e et de légis'ation vous demande de 
voter ce texte, qui permettra de modifier 
le prix des baux commerciaux passés avant 
la parution de la loi, prix qui pourront 
epsuite être modifiés tous les trois ans 
comme le sont les prix des baux déjà re- 
nouvelés. 
On aurait pu se poser la question de «a- 
voir si cette loi devait être intégrée dans 


celle de 1126. La commission à pensé qu'il 
valait micux, pour le moment, s'en teuir 
aux baux déjà conçus, 


‘ 
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Je ne pense pas nécessaire de vous don- 
er de plus longues exp: ications et vous ANNEXES AU PROCÈS VERBAL 


Prupose, au rom de la commission do la 
iustice et de législation, d'adopter la pro- 
position de 10ù qui vous est Soumis 


)S 
Mme la présidente. f n’y à pas d’oppo 
sition à la discussion d'urgence ?. 
La 1 USS )11 1 UrTre7iCt est OI lo ‘a. 
La di CUSSI1ON E UTYCRC esl ordo LE à 
dix-huit À T( juaranie minutes 
Mme la présidente. Perso e de- 
" la paro en (1% | l & …u, 1 } t 16- 
J( nsuilte l’A bi ul pass ge 
] ' 
L! a 1 4 { 
(1 1 en { { dci dl ü D 75- 
r à la di ( a es.) 
Mme la prés nte. Je d e ] re de 
ef jer 
o \rt 1° N } { î Ï S" 
| ! I es 
\ fl l }= 
l t O4 
- : lé 4er 
1 L lo lu [! 20 l 1 
ui ii l Î t } LS 
L 
‘ } 44 t 1 12 } 
| | ] M3 \'é I 
| e di 
15 fi ù s 
le 
| Î à 
h 
« La I [ PX- 
Lil \ blé 
il I ri 
IiVI \ de {ra j 
1 4 co VTT 
nent N Li: } { ] ] Di i1rti- 
les et | ! } 4 
4 d [u ju 1924 
« De noux les de revis'on 
pourront être foi s tous Ics trois 9ns 
iprès le j ur à dater duquel le nouveau 
DUIX sera au, $ ; litions éco \ni- 
ques se sont modifiées au point d'entratî- 
. , e., à 
ner une variation de plus d'un quart de la 
va.eur locative. Elles se nt jugées Hior- 
nément à la pi cédure prévue par les ar 
eloe 2 et 3 de | ‘ Er c 
2 et 3 de la loi du 30 juin 1926, » 


} 
Personne ] 
Je mets 


(L'arti le 1% 


ne : le la parole 1... 


aux voix 


» MIS AUTZ LOT, es 140 plé.) 


— 19 


Di 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Mau- 




















« Art, 1% bis. — Le nouveau prix sera dû 
1 à e L 
à Gater du Joul de la dema ide à moins 
que les parties ne se soient mises d'ac- 
cord L\ où perlant l'instance sur une 
«iate DIS Ancienne ou ls l't t ) 
Adoïité. 
l 
« Art, 92 ] tag Inc ( en 
cours, à ] le la promir'gation de la 
présente ] 11 i0n du prix 
tes ba ar 11 
icle précs t ) ét \ 
troduites en a Ion € ite loi 
« La proeéd levant la 
inridl t; n + , 114 1! t 1 
ur statuer; en \ ibsence de 
demande par acte extra Û u de | 
tentative de cor bon ne uralit rendre | 
1 égulièr( 11 ill ist 0 ( IUlrs, » | 
] nf: 
— (Adopi 
Mme la pr éside nte. P de- 
na à parole 
J \f \ ( } D | 
L } | 
Li e 1 | 
(I P} le pi [10 de Lot, | 
1 1 4 { Î h res 


rice Michel une proposition de loi tendant 
à l'ouverture d'un crédit de 4 milliards 
pour le financement de la première tran- 
he d'un pécule aux prisonniers de 
guerre qui, pendant leur captivité, m'ont 
perçu mis 1e, mi LU itement, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5196, distribuée et, s’il n°y a pas d'’op- 
position, renvoyée à la commission des fi- 
irnces. (Assen!iment.) 

L'auteur demande la discusston d'ur- 
rence de Sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de lPartice 61 du règlement, il va être 
pl lé À l'affichage de la demande de 
liscussion d'urgence et à 6a communica- 
l 1 1 IN ISSION ( »mpétente, aux pré- 
idents s p pes et au Conseil de la 
4 h! ! 

J ami t des amie à à se 
ré uesitôt en vue de se pr uancer sur 
] tunité de la discussion 4 sr Fur 

qu ir le fond même de la proposi- 

La demande de 4 rssion d'urgence est 
affichée à dix-huit heures quarante-cinq 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la ge Ce soir, à 


h + cIne séA 


Paur 


À et 


vinet 
nee publique : 


Dis gi du projet de Joi portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et 
militaires et ouverture de crédits pour la 
mise en ippli tion de cette réforme (N°s 
1393-5101 - M. Le Coutaller, rapporteur.) 

Di in projet de loi tendant à au- 
tort le saistre des finances à passer 
des conventions a couverneur de la 
Banqne de Francx Nvs 4685-4912, — 
M. Charles Paraogé, rapporteur général.) 

Discussion du projet de loi relatif à cer- 
taines disposit : financières à prendre 
pour l'application de l'accord bilatéral de 
‘0 pé ration économique eonclu entre la 
République française et les Etats-Unis 
l’ \mérique. (Nos 4750-5684. — Charles 
Bara n£gé, l'A Pp wteur général.) 

Discussion du projet de loi relatif à 
l'exercice de certaines foactions dans les 

treprises nationalisées, (N° 4539-1812. 
- M. Jean-Louis Finau L rapporiçeur:.) 

Discussion : I — Du projet de loi portant 
rganisation de la répartition cles produits 
industriels. HE, — Des propos: LIOns de loi : 
to de MM. Mauroux et Catriee tendant à 
l'organisation de la répartition des produits 
industriels; 2° de MM. Pairauit, Maurice 
Walke conseillers de Ja République et 
plusieurs de leurs collègnes, tendant à 
l’org tion de Ia répartition des pro- 

lit lustri Vos 24099-36:9-3812-5153 
irti M. Mauroux, rapporteur.) 

H n'va ] l'ob ition ; 

Ï Tdi fui ] { t 1 Ï Ft ré 

Personne { la pui le ? . 

La séan est levé 

[a séance est levée à di huit heures 
quaranl£ cing minules 

Le Chef du service de la sLénographie 
de L'Assemblée nationale 


LAISSY, 





+ 0 — 


DE 
2° séance du sisi 6 août 1948, 


SCRUTIN (N° 980) 

















Sur le projet de loi portant fixation du budget 


des dépenses 


1918, 


Nombre des votant CE, cossosnmeserre 
abs 1 2 PRE PRENES 


Majorité 


Pour l'adoption. .........0e 
Conire ....é..sscsocsseuue 


"Acssem it 1lée 


miilaires 


nationale 


pour l'exercies 


586 
294 


403 
13 


a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Tr 
Alionneau 
Amiot 


tave}), 
André rte 


Antier, 
AnxiO iZ 
Aragon (d” 
Archidice, 


TE 
Aujoulat. 


Aurmeran (Général). 

Babet (Raphaël, 

Bacon 

Badic 

jadiou. 

Bärang Cha les), 
Maine-ct-Loire, 

Barb ier 

>arrac hin 

Barrot, 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 


jaurens, 

Bayliet, 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergerei, 

Bessae. 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault 

Billères. 

Binot. 

Biomdi. 

Blocquaux, 

Bocquet 

Baganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

oulet (Paul). 

jour. 

Bouret ({fHenri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brussel 

Bruyneel, 

Buriot 

Buron 

Cal 


DA et de 
(Georges), 


(Ma x}, 


lavet. 
Capdevil'e. 
Eapitant (K né}. 


Caron, 
Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise 





Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice 
Caveux 
Cavol 
Cerclier. 
Chabän-Delmas 
Fab). 
Charmant, 
Chariot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
C 
C 
C 
[a 


(J 


an}, 


(G 


4 


hastellair, 


Chevailier (Jacques), 
Aïger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 


Chevuller (Pierre 
Lon 


Christie :,4, 


Clemencean (Michel), 

Cloestermi:nn, 

Coffin. 

Con. 

Cordonmier. 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne, 


Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray, 

Courant, 

Coucton 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagairn, 

Daladier (Fdouar1#, 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paty, 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Delferre, 

Defos du Reu, 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Peixonne 

Belacheral, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Perreux (Edouard), 

Dcsheors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaukis, 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dieuesck. 

Dixmmier. 

Dominjon. 

PDonala. 

bDoutreHot, 

Draveny 
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FREE - 

pubois (René-Emile). 

puforest. 

purmas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

\ille Dupuis (J03é), 
seine. 

pupuy (Marceau), 
Gironde. 

puquesne, 

Durroux, 

Dusseaulx, 

PDuveau, 

Elan. 

f ‘art, 

kvrard. 

Fugon (Yves). 

Faraud. 

Furine (Philippe), 

Farinez. 

(Edgar), 

Fauvel 

élix (Colonel), 

yinet 

Foniupt-Esperaber, 

vorcinal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 


in + 
[ICI Le 


allet. 
[y-Gasparrou. 
el, 


rAZ1eP, 
coffre (de). 
ernez. 
ervolino, 
11A *obbi., 
r0in, 
torse, 
LE isset, 
‘ouin (Félix). 
10Z7arq, 
:rimaud. 
‘krin (Maurice) 
Rhône. 
‘uesdon, 
suilbert. 
‘uillant (André), 
lille, 
‘uillou (Louis), 
Finistère, 
üuuitton. 
“#uyomard, 
iyon (Jean-Ray- 
inond), Gironde, 
tfalbout. 
Henneguelle. 
‘lugues (Emile), 
\ipesMaritimres, 
{ulin 
fus£el. 
lutin-Desgrèes, 
huet 
Jacquinot, 
jaquet, 
Moreau. 
iDeTé, 


e (Géraud), 


luljien, Rhône, 
hautfmann, 


riezer (Alfred), 
‘uchn (René), 
1bTosse, 
icaze (Henri). 
-acoste, 
adlie, 
-Amarque-Cando, 
Lambert (Emñe- 
Louis), Doubs. 
Mile Lambiin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
äpie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli. 
Zaurens 
_ Cantal, 
Laurent 
Nord, 
Le Bail. 


Tponns 
Lecacheux, 


(Camille), 


{Augusiin), 


Lecourt, 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt (F'ancis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvei, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Ma)lbrant, 

Mai.ez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnicr. 

Marie (André), 

Marin (louis). 

Maroselli, 

Martel Louis), 

Martineau. 

Maurelet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Maryer, 


Constantine, 
Mazel, 
Mazier 
Mazuez (Pierre-Fer- 
nand), 
Mecxk. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Meutaon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Jeux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mo:san. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret, 

Moni. 

Monteil [André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Morice, 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de), 

Moyuet. 

Mutter (André), 

Ninine, 

Nisse; 

Noël (André), 

Puy-de-Dôme, 

Noguères, 

Ohni. 

Orvaen, 

Ftiewski,. 

Pentaloni, 

Penoy. 

Eugène-Claudius Petit, 

Petit (Guy), 
Basses-Pvrénées, 

Mme Peyroles, 

Pevytel, 

Pflimlin 

Phiüip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinas 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 


(de), 





Poirot (Maurice). 


Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queui'le, 

Quilici. 

Kabicr. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou, 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, . 

Rivet. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseat, 


Saud°r. 
Schatf 
Schauffler. 
Schercr. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 


(Robert), 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Anithy. 
Mile Archimède, 
Arthaud, 
Astier de LaVigeric (d’). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bare!, 
Barthélémy, 
Bartolini, 
Mme Ractide (Denise , 
Lo de. 
Bena.*t {Charles}. 
Berger. 
Besset, 
Biliat, 
Billoux, 
Biscariet, 
Bisso.. 
Blanchet, 
Boceagny. . 
Bonte ‘Florimond). 
Bourbon. 
Mroe Boutard, 
Boutavant, 
Boxecon de), 
Brault 
Me Madeleine Braun 
Brillouet, 


Cachin Marcel), 
Calas 

Campbin. 
Canre. 


Cartier Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermoiacce, 
Césaire. 
Charnbeiron, 
Chambrun de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Cilerne. 
Cogniot. 


Saïd Mohamed Cheick. ! 


Segelle, 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons 
Sicfridt. 
Sigrist. 
Siivandre, 
Simonnet. 


(de). 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 

Solinhae. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 

Theeiten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomnis (Eugène), 

Thora:. 

Tinaud ({Jcan-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulet. 

Truflaut. 

Valay. 

Vée 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 


Viatte. 

Villard. 

Viollstte (Maurice). 
Vuill'aume, 

Wagner. 


Wasmer 
Mlle Weber, 
Wolff. 





(Maurice), | 








Costes (Alfred), Seine. 


Yvon. 


contre : 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat 

Mme DParras. 

Dasson ville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne, 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt. 

Du’los (Jacques), 
Seine, 

Durlos (Jean., 
Seine-et-Oise, 

Du‘our. 

Dumet Jean-Louis), 

Duprat ‘Gérard. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mr,e Duvernois 

Fajon {Etienne), 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicier, 


Garcia, 
Gautier 
Genest,. 

Mme Ginollin, 
Giovoni 
Girard 
Girardot. 
Gosnat. 


Gou loux 

Gouze 

Greffier 

Grenier (Fernand). 
Greésa (Jacqu S). 
Gros. 

Mine Guérin {Lucie}, 


seine-fnférie ire. 

Mme Guérin Rose), 
seine. 

Guiguen. 

PRET Jean), 
lndre-cet-Loire. 











Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

joir-ille (Général) 
fAlfred Malleret],. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Vairimont, 

Lambert (Luc.en), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambe:t (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Layergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côles-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Liante. 

Lozeray. 

Mauiocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, 

Mme Mely. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Miche. 

Mido!, 

Mokhltari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Murs. 

Musmeaux, 


Oise. | 





Mme Nautré, 


N'ont pas pris 


MM. 
Ren Aly Chérif, 
Benchennuuf, 
Ben Tounes, 
Boukadoum. ‘ 
Cadi (Abde'kader), 
Condat-Mabhaman. 
Derdour. 





Guissou (Henri). 


Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), 

Palraud. 

Pau! ‘Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (filaire), 

Mme Péri. * 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalel. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyroud, 

Rigal (Albert), Loiret 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck) 

R&:enblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mille Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme sSportisse. 
lrhamier. 

Thorez (Maurice) 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourte ud. 

Tricart 

Mme Vaillant-Coutw 
ricr. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeecrsch 

Pierre Villon. 

Zurnino 


aube, 


part au vote ; 


Horma Ould Babana 
Khider. 

Lamine Debaghine 

Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedra0go 
Saravane 
Valentino 


Mamadon. 
Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Bas!tid (Paul), 
Béchard, 
Bougrain, | 
Chev'ené de). 


Gaillard 


Gay (Francisque) 

Jeu 

fasson tdi in}, 
Haute-Marne 

Mendès-Franre 

Naecelen Marcel» 


Rollin (Louis), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de LA Me 
b'ée nationale, et M. Roc:or2, jui pi la i 
EN inv 

Les nombr nnot 1 te 
Al . 

Nombre des votants,,,,....s00e #0 
Majorité absolue 1) 
Pour l’adop'ion.,. 413 
CORP aidons , 153 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été recliflés conformément à la liste de scru- 

tin ci-dessus, 

—————— mt Ge 
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SCRUTIN (N° 981) 
l'ensemble du projet de loi portant 
agement des dotations de l'exercier AMAR 
des votan! “seven "0 
Mauiorité absolu: L ce ‘284 
Pour l’adeptior ; ce 384 
Contre 183 
[ nat l 1Oprit 
Ont voté pour : 
| t | 
ES 
1 
| iban-] 
{) | Cha (] 
l' | Charp ( 
1 4 } 
| Chassa n£ 
Chautard, 
Lai (1 id } 
À 
\ (1 Lier J CG S) 
Alger | 
| CHE (LOUIS), 
In 
\ | Î (Pierre) 
\ | ] 
\ (Général). | C'en (Michel) 
Raphaël | Cof! , 
| Gi % 
} { c-Flore (Alfred) 
Ï -harles), I] Gardnn 
M t-Loire. Coste-Floret (Pau 
L Héron 
] Cotvs (Rent 
J LA ira 
[ d'A (de). | Courant 
l { to 
] ( r', 
f Cudenet 
| Daga 
| Dala r (I ul 
D na 
Ï \ly Chérif Da 
LE in0 if. D ] Jean-P: Ls 
B6né Maurice) S e-et-Oise 
k ieh. Da 1 ‘Mai | 
B iger (André). Landes. 
J: fuisse Defferre 
Berg Def du Jai 
| si Degoutte 
Î [l 24 Miiu D nd 
i De LX t 
l; Delhoutre 
ich Dclbos (Yvon). 
Hidau:t (UWCOTG S). D 15, 
Billèr Denais (Joseph) 
hin Denis (André) 
Biond Dordogne, 
[: [UATUX Depreux (Edouard), 
Deshors. 
Boca Desjardins. 
4 ] Fit f 413 D on 
Bo Dever À 
Borra Devinat, 
Mile B juier De zarnauid e 
Bouhev (Jean), Dhers. 
Bot (Paul). Dial (Yacine) 
L Mile Dienesch 
Ï (Herri), Dixm 
| sès-Maunoury. Dominjon 
Aavier Bouvier, Douala 
Vi'aine. bDoutre!lot 
[ O’Coltereau, | Draveny. 
\f nne. Duforest. 
Bouxom Dumas (Joseph 
Br Max), Dupraz (Joannès) 
Br: |, Mlle Dupuis (José), 
Ï Sein 
Ï Dupuy (Mar 
( \ ler). Gironde, 
Duquesne 
( pu VX 
( (Ken Dusseaulx 
( Oo] Duveau. 
Ca (Gilbert), Elain, 
s et-0Oi84 Errecart 
Ca (Marcel), Evrar 
Di Fag Y 
Cast pe Faraud 
Cato Farine (Philipp 
Cat Farinez. A 
{ eux (Ji 1017) Fau (Laigai L 





Fauvel 

Fi iiX 4 1 } 
Finet 

} lupt-Es] raher 
| inul 

|! 1 
Frédéric-Dupont 
Fr« l, t Mauric 
Fromen 

Fur À 

(# ibeîtle 

{ Doril 

‘allet 

L 1! { 4 

( " 

{ et 

Gi 

{ er 

(: fre (d: 

Ca 07 

(6 lino 

“l bbi 

{ LI 

{ 


Gouin (FéHx 
Gozard 


urInmaud 


Gt (Ma 
KI 

Guesdk 

Cu } 

Guil ( 

Gi! 

T L 

{ (Toul 
Finistère 

( , 

Guvort | 


Guy (Jean-Ray- 
lñünd}, &irOnGe. 


Hall ‘ 
LUI UUUL 


Henneguele. 

Herrma Qu Babana. 

Hugu (Eraile}, 
Alpes Mari tin es 

Huli 

Hi 

Hutin-D 

[I Ï 

Jaquet 

Joubert 

Jouve (Géraud) 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 


Kaufman. 


Krieger (Alfred). 


Kuchn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 


Lararque-Cando, 

Limbert (Emile- 
Louis), Doubs 

Mile Lamblin. 

Larnine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi. 

Laurebli. 

Laurens (Garmilie), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 
Lecai heux. 
Lecourt. 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz 


Leenhardt (Krancis). 
Mme Lefebvre (Fran 
Cint veine 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


J 
Mine Lermpereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 

Lespès 

Letourneat 

Le Troq (André). 
Levindrey 

I q arm. 
Livry-Level. 
Loustan 

Louve] 

Lucas. 

Charles Lussy 

Mab ut. 

Macouin 

Malbranit. 

{arcelin 


june (Max),Scomtme. 


Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroseili 
Martel] (Louis), 
Martineau 
Maureltlet 
Maurice-Petsche 
Mäauroux, 
Mayer (Danicl}, Selne 
René Mayer, 

{ lanuné 
Mazel 
Mazi 
Pierre - Fer 


M: than ] (de) 
Mercier (André-Fraon 
ça Deux-Sèvres. 


ver. 

J: Meunier, 
Indre-ct-Loiré 
Michaud (Louis), 

Vendée 
Michelet 
Minjoz 
Mitterr: nd 
Moch (Jules) 
Moisan. 


Mollet (Guy) 


Monter (Arkné) 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

MontiHot. 


Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouche 

Moussu 

Moustier (de) 

Mutter (André) 

Ninine 

Noël (André) 
Puy-ie Dôme, 

Noguères 

Olmi, 

Orvoer 

Palewsk 


Pantaloni. 

Penoy. 

Eugène-Ciauditus Petit. 

Pelit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Pfiimlin 

Philip (André), 

Pierrc-Grouës. 

Pir. au. 

Pleven chRené). 

Poimbæuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourlier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère 

Queuilte, 

Rabier. 

amadier 

Rarnarony. 

Ramonet. 


Revrmond Laurent, 
tecy (de). 


‘ udie 
Soult 
urei. 
Révillon 
(Paul). 
(Pau). 


Reili 
Ren 
Ton: 
R« ynaud 
Kibeyr 
Ricou 
Rigal 
Rincent 
Riv 
\oques 
Roulon. 
Rousseat 


gène), 


Sauder. 
Schaff. 
Schauffler 





Raulin-Laboureur (de), 


Seine. 


Saïd Mohamed Chcick. 





Scherer 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René) 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Segelre 

Senghor 

Serre. 

Sesmaisons (ëe}. 

Siefridt 

Sigrist. 

Silvandre 

Simonnetf 

Sion 

Sissoko (Fily-Daboi, 

Srnail 

Solinhac 

Sourbet 

Taillade 

Teitgen (Henrb}, 
Gironde 


(Maurice), 


nt 


MM. 

Airoldi. 

Aku 

Apithy. 

Mile Archirrèdte. 

Arthaud. 

Astierde La Vigeric @”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mioe Bastide (Benise) 
Loire 

Beno S | 

Ecrger 

Besse! 

Biltat 

Billoux 

Biscariet 

Bissol. 

B'anchæét. 

Boccagny. 

Bonte (Klorimondé\ 

Bourbon. 

Mine Bouiard 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cermelacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Citcrne. 

Cogniôt. . 

Costes (Alfred), eine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras 

Dassonville. 

Déemusois. 

Denis (Atphonse), 
Haute-Vienne. 

Diermad. 

Mare Douteau 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques) 
Seine. 

Duclus (Jean), 
Seince-ct-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Touis, 


(Chanes) 





voté 





Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. ; 

Terrenüire. 

Theetten. 

Thibaut. 

Thiriet. 

Thomas (Eugèner, 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Loutsar 

Tinguy (de), % 

Truffaut. : 


\iay. 


ge 

er Emmanuel 
Viard le 
Viatte 

Villard. 

Viollette (Mauriceÿ, 
Vuiilaume. e 
Wagner. 

'asmer. 

Mlle Weber, 
Wolff 

Yvon. 


contre : 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde, 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 

ievez. 

Mme François 

Mine Galicier, 
Garaudy 
Garcia 
Gautier. 
Gen ef, 
Mme Gin 
Giovoni, 
Girand. 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
1r05. 

Mme Guérin (Lucte), 
Seine-Inférieunre. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine, 
Guiguen. 

Guilion (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diorli. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 
: [Alfred Maïleret]. 
uge. 


lin, 


[Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
KRricgel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches4u-Rhône. 
Mine Lambert (Ma 

rie), Finistère, 
Lamps. 

Lareppe. 
Lavergne, 
Lecœur. 
Mine Lejeune ‘Hélène, 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


L'Huillior (Waldeck) 
Lisette 
Llante. 
Lozeray. 


Maillocheau 

Mamadou Konate 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire, 

André Mercier, Oise, 

Mme Mety, 


_ 











L4}, 


a), 
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per 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
wichaut (Victor), 
seine-Inférieure, 


ieh: 
LORS 4 à ès 


Montagnier. 
môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton 


Musmeaux, 

Mme Nautré, 

mme Nedeler, 

Noël Ma reel) Aube. 


patin 


aumie?r, 
Perd (Hilaire). 
Mm I éri. 
éron (Yves). 
pet \lbert), Seine 
peyrat 
plier ara 
Pirot 


Poumnadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Proc, 

Ume Rabaté. 
Ramiecite, 


N'ont pas pris 


MM. 

Barbier. 

Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Chamant, 

hastelain, 
Christiaens, 
10Stermann, 
Condat-Mahaman, 
Delachenal, 

Derdour, 

Dubois (René-Emile), 
avini, 
uissou 
Jacquinot, 
lean-More 
Juglas, 
Khider. 
Ktr 


Henri). 


31 
AU: 


Renard: 
Mme Reyraud, 


Mme Roca 

Rochet ((Waldeck), 

Resenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute Moger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

: Mile Rumeau, 
Savard. 

Mme Schell 

Servin, 

Signor. 

Mme Sporiisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart, 

Mme Vaillan!t-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. L 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino 





part au vote : 


Lalle, 

Lamine DBebaghine, 
Mallez. 

Marin, (Louis) 
Martine, 

Mezerna. 

Monin. 

Moynet, 

Nazi Boni, 

Nisse, 


Pinay. 
Quiliei. 
Rocloere. 
Saravane 
Temple, 
Triboulet. 
.Valentino 
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Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Fabemananjara 


Rageta. 


{ Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bamoux (Jacques), 
jastxl (Pal), 


N'ont pas pris part au 


M. Edouard Herriot, président de 
et Mine Pevroies 


Diée 


nationale, 
séance, 


* 


| Gay (Franeisque). 


Jeanmet, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Mendès-France, 

Naegelen (Mar:el). 

Rollin (Louis). 


vote : 
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rt. 36: Art. 66. que je m'associe aux déclarations de M. Je 

M. le rapporteur. — Adoption Amendement de M. Meck: MM. MECK, le ministre et que jy associe la commission 
imendements i lentiques de M. Bergasse ef rapporteur, — Adoption. (Devient J'arti- | des pensions tont entière. 

de M. De'cos tendant à l'insertion d'un nou cie 60.) Je me proposais de faire une déclaration 

vel articie: MM. Bergasse, Delcos. — Retrait. Art. 67. de même nature, vous demandant d'es 

trt, 37 à 41. — Adoption Amendement de M Médecin: MM. Mcde- | Sayer de voter le projet de loi avant mi- 

A nt. 49 : cin, le secrélaire d'Etat aux finances. — | nuit. Sinon, nous risquerions que la ques. 


Amendement de M. Guillon: MM. Guil 
lon, le secrétaire d'Etat aux finances, SCn- 
gchor, Hamani Diori, Bouvier O'Cotlereau, — 
Disjonction (article 17 de la Constitution). 
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Amendement de M. Barangé au nom de 
la commission des finances: M. le rappor- 
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ces. 
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Art. 59: 

MM. Ninine, le secrétaire d'Etat aux firian- 
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Art, 56 €t 57. — Adoption. 

Art. 58: 

Amendement de M. Dekos: M. Delcos, — 
Retrait 

Amendement de M. Bergasse: MM. Ber- 
gazse, le secrétaire d'Etat aux finances, — 
Disjonclion (article 48 du règlement). 


Amendement de M. Delcos., — Retrait. 
Adoption de l'article. 
Art, ©9. 


Amendements de M. Delcos et de M. Rer- 
gasse — Retrüit, 

Adoption de l'article. 

Art. 60: 

Amendement de M. Barangé au nom de la 
commission des finances: MM. Truffaut, le 
rapnorfeur, le secrétaire d'Elat aux flnances. 
— hriet, 


Adoption de l'article. 


Art. Gi” 
Amendement de M. Delcos. — Retrait. 
Amendement de M. Bergasse, — Disjonc- 


{ion ‘article 15 du réglement P 

Art. G?: 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

Reprise du texte du Gouvernement pour 
le paragraphe Ier, 

Adoption du paragraphe IL de la commis- 
sion. 

Adoption de l'ensemble de l’article 

Art. 63. 

Amendement de M, Barangé au nom 
la commission des finances: M  Truffau 
— Retrait. 

Ad iplion d ] rc 

Art, Gi. 

Amendem: 
la comimniss 
Retrait. 

Amerierei 4 M Cherrier MM Bar 

élény, 
= Rel À a 





Retrait. 

Adoption de l'article. 

Art. GS. 

Amendement de M. Médecin: MM. Méde- 
cin, ie rapporteur, — Retrait. 

Adoption de l'article, 


tion. 
Adoption de l'ensemble du projet de lol. 
3. — Règlement de l'ordre du jour. 
4. — Demonde d'interpellation. 
5, — Renvois pour avis. 
6. — Dépôt de propositions de lol. 
1. — Dépôt de propositions de loi transmises 
par le Conseil de ia République. 
8. — Dépôt de rapports. 
9. — Dépôt d'un avis. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-nrésident, 


Ja séance est ouverte à vingt et une 
heures, 


si Co 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


8 


REFORME DU REGIME DES PENSIONS 
CIVILES ET MILITAIRES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et 
militaires et ouverture de crédits pour Ja 
mise en application de cette réforme. 

la parole edt à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, 

M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Elal aux 


finances et aux affaires économiques 


(finances). Mesdames, messieurs, le texte 
soumis à vos déibérations est attendu 
avec impatience par toutes les associations 
de retraités et de pensionnés. 

Si nous disciplinons nos travaux, nous 
avons la possiblilé de voter ce texte dans 
les délais les pius courts, et nous donne- 
rions un extraordinaire exemple si nous la 
votions ce soir même. (Applaudissements.) 

Je vous demande done de consentir des 
sacrifices d'éloquence. Pour ma part, je 


n'interviendrai pas dans Ja discussion gé- 


nérale. Je vous demande, mes chers collè- 
gues, de reporter vos observations d'ordre 
général sur l'artic'e premier et de présen- 
ter eur chaque article les seules observa- 
tions que vous jugerez nécessaires. 

Nous aurons ainsi la possibilité d'aller 
vite et de faire bien. 

Je demande à l'Assembiée de me suivre 
et de donner ce témoignage d'intérêt aux 
pensionnés et aux retraités. (Applaudisse- 
ments.) 

M, le président, La paro!t 
sident de la commission. 

M, Albert Forcina!, président de la com- 


finiment le plaisir 


est à M. le pré- 


07 { 


Art. 69. — Adoption avec une modifica- 





tion soit reportée à une date trop éloignée 
et nous irions à l'encontre des intérêts de 
ceux qui attendent beaucoup de ce texte 
Je renonce donc aux déclarations d'ordre 
général que j'aurais pu vous présenter. 
M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur, 


M. Jean Le Coutaller, rapporteur. Mes. 
dames, messieurs, mon travail se trouve 
de beaucoup facilité par les déclarations 
M. le ministre et de M. le président de la 
commission. 

.Je tâcherai d’être aussi bref que pos- 
sible. 
$ Deux textes législatifs: loi n° 46-1718 du 
3 août 1946 et loi n° 46-2294 du 19 octobre 
1946 sur le statut de la fonction publique 
ont prévu la réforme du régime des pen: 
sions civiles et militaires qui fait l'objet 
du projet de loi n° 4393 soumis aujour- 
d'hui à vos discussions. 

Il n'est pas inutile de rappeler les rai- 
sons de cette initiative. 

D'une part — l'exposé des motifs le 
souligne — la loi du avril 1924 a subi 
d'incessants remaniements. Modifiée « sans 
cesse et sans méthodes, la législation des 
retraites, déjà d'une grande complexité, 
apparaît actueliement dans une confusion 
extrême qui confine au désordre ». 

D'autre part, l'adaptation indispensahie 
au coût de :a vie des pensions concédées 
s'effectue par le jeu d'indemnités plu. 
sieurs fois modifiées, ajustées sur les sup- 
pléments consentis aux fonctionnaires en 
activité mais ne réalisant qu'imparfaite- 
ment Ja « péréquation » intégrale, seu e 
mesure susceptible d'assurer entre traite- 
ments et retraites la corrélation qu'exi- 
gent la logique et r’équité. 

C'est que le taux de ces indemnités ne 
correspond pas d'assez près au pourcen 
tage de majoration des traitements, et 
que, par ailleurs — l'exposé des motifs de 
la loi du 3 août 1946 Le reconnaît — des 
insuffisances certaines apparaissent pour 
tous les cadres et les catégories de fonc- 
tionnaires dont la structure et la hiérar- 
chie ont subi des changements importants, 
tes que création d'échelons supplémen- 
taires, de classes exceptionnelles, reclas- 
sement général, ete. 

F existe des inégalités choquantes que 
maintiennent entre fonctionnaires de 
même. ancienneté de service, de mème 
va:eur professionnelle et de situations 
identiques, les modalités actuelles de rétri- 
bution des retraités. 

Plus s’augmente la valeur des coeffi 
cients provisionnels appliqués aux pen- 
sions initiales et pus s'aggrave l'écart 
existant entre pensions fixées suivant 
l'époque de leur concession, 

La vo'onté du Parlement s'est nette- 
ment affirmée pour substituer à un régime 
qui soulève d'aussi légitimes critiques des 
dispositions nouvelles qui assurent en 
même temps. pour l'avenir, des règles 
claires, une méthode soupe el rapide 
dans a liquidation des pensions. 

Le projet qui nous est soumis aujour- 
d'hui répond à cette double préoccupi- 
10n. 

Je vais très rapidement vous donner l'es- 
sentiel des améliorations apportées par | 
projet au régime actuel. 

D'abord, il consacre l'adaptation auto- 
matique des pensions aux traitements et 
< le d'activité. Le caractère immuab:e 
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co 


de la pension dispar ait, Dorénavant, elle ! 


wriera dans le même sens et les mêmes 

proporti ns que le trailement ou la solde 

d'activ ité i 

_ &i bien que deux fonctionnaires de même 

catégorie, a Val it les : 
auront la même retraite, quelle 


date de concession de la pen- 


cer vices, 


qu sOT 


: Ceite pension sera calculée non pus 
d'anrès le traiternent moyen des trois der- 
nivres années, mais d” après le traitement 
ou solde afférents à l’e mpoi effective- 


‘upé pen nl les six derniers mois, 
" un gros p1 0; grès. 

D'importantes améli orations ont 
nt été apportées au régime des 
cnns d’'invaiidité, 
“Actuellement, lorsque lJ'invalidité résu’te 
Pan attentat ou d’un acte de dévouement, 
l minimum de pension est égal aux trois 
quarts du dernier traîïtement. 

Lorsque l'invati dité est due simplement 
«a service, la pension proportionnelle est 
évale, au minimum, au tiers du traitement 
d'acux ité. 

Enfin, lorsque Pinvalidité qui motive la 
mise à Ja retraite n’est pas due au service 
et quand Je fonctonnäire a moins de 
quinze années de services, il touche seu- 
lement une rente viagère qui est basté 
sur le montant des retenues, et celte rente 
viagtre est malheureusement trop souvent 
exirèmement réduite, Lorsque l'intéressé 
a un minimum de quinze ans de services, 
l touche une pension proportionnelle aux 
années de services. 

Le présent projet prévoit, quelle que soit 
la cause de l’invalidité, une pension pro- 
porlonnelle aux annuités de services, De 
plus, lorsque l'invalidité résulte d'un at- 
tentat ou d’un acte de dévouement et 
qu'elle est au moins égale à 66 p. 4, 
ja pension égale, au minimum, les trois 
quarts du dernier traite: nent. 

Lorsque l'invalidité est due au service, 
fl y a pension proportionnelle, à laquelle 
s'ajoute la rente. d'invalidité qui est ceal- 
culte en appliquant le pourcemtage d’in- 
lidité au minimum vital 

“Lorsi que l’invalidité n’est pas due au ser- 
vice, l’mtéressé touche seulement la pen- 
sion proportionnel'e. Maïs.c’est là déjà un 
sros progrès, car, autrefois, il fallait au 
moins quinze années de services pour bé- 


tré ès 
égale- 
pen- 





néficier de cette pension proportionnelle 
tandis que le projet accorde cette derni ère 
] que soit le nombre d’années de ser- 


Des modifications 
ment apporiées en ce qui concerne les 
zles de calcul de la pension. 

Actue lement, les fonctionnaires sont di- 
és en deux grandes catégories: la ca- 
gore À, qui comprend les sédentaires et 
fficiers; la catégorie B, qui comprend 
Ufs et les sous-officiers, 
Pour les premiers, l'sanuité 
soIXantième du traitement; pour 

à catégorie B, l’annuité vaut un 

ième du traitement. 

Ainsi, lorsqu'un fonctionnaire a uee car- 
rière mixte, il y à, jusqu'à présent, une 
juidation double, A l'avenir, les liquida- 
ons se feront toutes s en cinqua ntièmes du 
itement, Pour ce'a, on prendre les cinq 


vaut un 
ceux de 
cimquan- 


sx ds annuités liquidables autre- 
10is en soixantièmes, c’est-à-dire celles 


oncermant les © atégories A, et on les trans- 
mêra ainsi en cinquantiè mes, 
de prends l’exe mple d’un fonctionnaire 
le la catégorie A qui aurait trente anni lité 
mn soi ixantiè mes. On lui comptera seule. 
ment les cinq sixièmes de trente, c’est-à- 
lire vingt-cinq. Il aura ainsi vingt-cinq 
annuités, vingt-cinq cinquantièmes, qui 
vaient bien trente soixa 


ein 
nf: 
niiemes, 


importantes sont éga- | Buse. je viens de 


Le 


mêmes annuités de | 


Voilà comment seront obtenues les an- 
nuités, 

Pour fixer la pension, on attribue äeux 
centièmes du traitement de base par an- 
auité Jiquidable. Vingt-cinq annuilés va- 
lent cinquante ce itièmes du traitement de 


| base, 


Et ainsi, les règ les de liquidation qe 


uniformisées et si mpli ices, et l'on est er 


| droit d'espérer les liquidations rapides qi i 


) { ir couple 


| adoptés par 


| ceux-là, il ne 
, SIX Im0is. La pension sera calculée 


ment de l’a 


enfants, la 


| e la pension, 


éviteront aux fonctonnaires d'attendre 
leurs livrets de pension pendant de nom- 
breux mois, comme c’est le cas actuelle- 
nent. 

Cette méthode permettra 
rer. les rajustements futurs des 
aux traitements. 

Le projet introduit également notion 
du minimum vital dans le régime des pen- 
SITES, 


C'est une garantie pour les petits fonc 


; or 
aussi d'accclé- 


pensions 


tionnaires, En effet, leur pension d'ancien- 
neté me pourra être inférieure au mini- 


mum vital, Vs ; 
Quant aux pensions d'invalidité, elles 
seront déterminées en pourcentage du mi- 
nimum vital, ainsi que je l’ai déjà dit. 
Le cumul de pensions et d'émolumerntis 


correspondant à un aouvel emploi sera 
autorisé, soit dans la limite des émolu- 


ments ayant servi de base pour la fixation 
soit dans la limite des 
émoluments afférents aux nouveaux em- 
pi Lois, si ces derniers sont supérieurs aux 
> miers 

Toutefois, aucune Jimilation ne sera ap- 
portée si le total des pensions et des émo- 
Inments ne dépasse pas trois fois le mi- 
mimum vital, 

Des objections nous ont été évidemment 
résentées. Nous çn ferons part à l’Assem- 
bée au cours de la discussion des ar- 
Ueles. 

Votre commission s’est efforcée d’en te- 
dans la rédaction définitive 
qu'elle vous propose, sachant bien que les 
récessités du moment ne permettent pas 
de les arcueïillir dans leur totalité, en es- 
sayant de concilier les intérêts en cause 
et ceux des finances de l'Etat, en dehors 
de tout esprit démagogique. 

Des amendements présentés par nos col- 
lègues MM. Touchard, Darou, Lambert, 
Mouton, Mokhtari, Diori Hamani, Mlle We- 
ber, MM. Draveny et Le Coutal'er ont été 
votre commission, qui les a 
faits siens. 

En voici l’essentiel: 

En ce qui concerne les émoluments de 
dire que, d’après le 
il s'agissait des émolu ments de 

ase ifférents à l'emploi efetiitèment OÇ- 

pendant les six derniers mois. 

Votre *-ommission a cru bon d’ajouter 
un amendement concernant les militaires 
on les fonctionnaires civils qt 
victimes d’un accident en service. Pour 
sera pas tenu compte des 
sur les 
vement perçus au ImO- 





effecti 
dent, 
En ce qui concerne les majorations pour 
commission des pensions à 
voulu assimi'er les enfants décédés pal 
faits de UETTE aux enfants élevés 
l’âge de seize ans. 
Le projet gouvernemental supprimait 1 
pension de réversi on aux ve uvec de re Ÿo 
remaric es, La commission propose de main- 


émoluments 


jusqu’à 


teni r celte pension de réversion, parce 
qu'elle considère que, durant la vie com- 
mune avec Je fonctionnaire décédé, 


l'épouse à participé à la constitution de la 


pension, les retenues ayant été effe ctuces 
sur Ja mn) inauté, avec epite pré sion, 
', ' | j 2 

l'toutefois, que la pension qui scra main- 








seraient | 





tenue au momert du remariage -ne sera 
pas susceptible d'augmentation future. 
En ce qui concerne les pensions de ré 
vers'on aux femmes divorcées et aux veu 
ves, le pi ojet pouver: iementa: prévovail 
le part “e par moi Votre commission 


a considéré que te facon de procéder 
n était pas juste et lui a préféré le partaze 
au prorata des années de vie commmnne 


et très important, qui conceme Île drni 
a pension le réversion 

L'article 32 lui-même 1cprend une dispo 
sition précédente et exige une antériorité 
du mariage de deux ans par rapport à la 
cessation des SETVICES. 

Votre commis'on na estimé au'il fallait 
malgré tout, tenir comp! e hi fait que cer- 
tains fonctionnaires n’av: t pu se marier 


dr par ailleurs, la 
FAR deux ar 


en temps voulu et 
veuve qui, bien que non ma 
avant la cessation des services, a véeu pen- 
dant de nombreuses années avec le fance- 
tionnaire, ne pouvait pas être laissée sans 
ressources et sans pension de réversion. 

Nous avons donc introduit un artirle 36 
nouveau disposant que, nonobstant larti- 
les veuves qui auront véeu six ans 
avec le fonctionnaire auront droit à la 
pension de réversion, mais avec jouissance 
seulement à l'âge de 55 ans. Cette dispnei- 
tion a pour but d'éviter les mariages immo- 
raux et certains abus, 

Ce délai de six ans est ramené à truis 
ans en €as d'existence d'enfants issus du 
mariage. Sur ce point précis, je tiens à 
indiquer à l’Assemblée aue c’est à la suite 
d’une erreur que, dans le prajet qui vous 
est soumis, le terme « enfants » est parti 
au pluriel. Votre commission a voulu que 
même pour un seu] enfant né du mariage 
la veuve ait droit à la pension de réver- 
sion avec jouissance imimédiate. La com- 
mission des pensions a vou'u évidemment 


1 < 
cle 32. 


que la réversion s'opère au profit des 
orphelins. 
J'en arrive à une vieille revendication 


inaires À de- 


qui consiste pour les fonstion 
de la 


mander la réversion de 11 pension 
femme fonctionnaire sur le ma 
Nous avons col tant 


isidéré, étant donné la 
situation, qu'il n'était sar 


is doute Das purs- 


sible de permettre celte réversion exacte 
ment dans les mêmes litions que pour 
les veuves. mais nous avons néanmminms 
intr gl une disposition qui, je me per 
mels de le dire, ouvre la porte pour l’ave- 
nir. 

En effet, votre commission demande la 
réversion de la nension de la femme fonc 
tionnaire sur le veuf lo | celin-c) est 
infirme, incurable, malad napte au tra- 
vail, à condition qu'il y ait une antériurité 
de deux is du mari {ion de 
ServICE A V{ pa 1 1101] 
les I ] { ] mun 
vital 

Vo à I] sion } | tte ré 
\ Yon, pa yu'ell en tout 
état de cause, que si « f n’a pas le 
minim 1m vital et s’il bénéficie pas de 
cette pension de réve , il sera néan 
moins à > charge de la société. Ce fait 
suffit, à notre avis, à j1 lier cette dispo 
sition que la commission ;s finances 


introduite dans le projet. 

Jusqu'à présent, le p nent des pen 
sions s'effectue trimestriellement. Cette dis 
posili )]1 gènt de nombreux relrallés, qu 
demandent le payement annuel. Votre co 


mission, sachant fort bien qu'il n'est pa 
possible, du jour au lenderm de pass: 
du payement trimestriel au payement men 
suel, propos d actorder un déiai Gun à 
à l'administration pour réaliser cette r 
forme. 

En attendant l I le ue « 
icomptes soient versés retra s 
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que suit opéré le prélèvement de 1 p. 100 
pritiqué actuellement, Cette somme versée 
au fonctionnaire retraité lui est due. Il se- 
rait anormal que l'Etat prélevât un intérêt 
sur une appartenant au bénéfi- 
ciaire, 

Considérant que, grâce aux nouveiles 
méthodes, les liquidations seront accélé- 
cées, la commission demande qu'en tout 
état de cause le premier payement soil 

à la fin du premier trimestre sui- 
| des services. 


sonne 


eilectuë 
vant la cessation 

Par ailleurs, en ce qui concerne le cumul 
de deux ou plusieurs pensions, votre com- 
mission a considéré que, compte tenu des 
versements effectués pour la constitution 
des diverses pensions, il était juste de por- 
ter le plafond du cumul de is fois à 
quatre fois le minimuin vital et, pour les 
pensions de réversion, d’une fois et de- 
mie à deux fois le minimum vital, 

J'en arrive à Ja question des retrait 
iéia concédées. 

Le but principal ou, tout au moins, l’un 
des buts principaux de ce projet de loi est 
de réal'ser la péréquation. Pour que cette 
péréquation soit juste et complète, il faut 
que :es nouvelles liquidations de pensions 
déjà concédées tiennent compte des modi- 
f{ications opérées, depuis la mise à la re- 
traite des intére dans Ja structure, les 
appel hiérarchie de leur caté- 


‘y = 
rois 


cs 


sSÛS, 
lations et la 
gorie, 

Pour bien préciser la pensée de la com- 
miceion, je citerai deux exemples, 

Autrefois, les agents administratifs de 
{a marine étaient recrutés au choix parmi 
les commis principaux, à raison d’un sep- 
tième environ. 

Aujourd'hui, il n’y a plus de commis 
principaux, mais des agents administratifs, 
et le choix permet à ces derniers d'accéder 
à l'emploi d’attaché d'administration, 
comme autrefois le choix perimettait aux 
commis d'accéder à l'emploi d'agent admi- 
nictratif. 

Ainsi, les agents administratifs d'aujour 
d'hui sont les anciens commis principaux 


et les attachés d'administration sont les 
anriens agents administratifs. 

Il est donc indiscutable que, pour la 
nouvelle liquidation des pensions, les 


agents administratifs retraités doivent être 
ascimilés aux actuels attachés d’adminis- 
tration. 

Pour les instituteurs, pendant un certain 
semps, il n'existait pas de classe exception- 
oplle. Les instituteurs terminaïent leur car- 
tière dans la première classe. La classe ex- 
“eptionnelle est aujourd'hui rétablie; il est 
donc juste que tous les instituteurs qui, 
alors que la classe exceptionnelle n'existait 
pas, remplissaient les conditions actuelle- 
ment exigées pour passer en classe excep- 
tionnelle, voient leur pension revalorisée 
d'après le traitement de la classe excep- 
tionnel!e. 

Je sais bien qu'il n’est pas possible, dans 
un texte de loi, de préciser tous les cas 
particuliers. Il appartiendra à l'administra- 
tion d'examiner quelles assimilations doi- 
vent être opérées en tenant compte des 
diplômes exigés pour des emplois qui 
auraient changé d'appellation. 

J'ai cité quelques exemples, de façon que 
l'Assemblée montre bien dans quel sens 
la péréquation doit- s'opérer. 

Des questions de principe retiendront 
certainement votre attention. Vous direz 
jusqu'à quel point il est possible de modi- 
fier le projet gouvernemental pour salis- 
faire aux exigences d’une évolution sociale 
réalisée dans nos mœurs et dans nos insti- 
tutions. ) 

Nous avons cependant l’espoir que la 
confrontation des points de vue ne relar- 
dera pas un vote sur l'urgence duquel nous 
insistons. 





Les fonctionnaires civils et militaires 
attendent l'entrée en vigueur de la loi 
qui va sortir de nos discussions. D’autres 
catégories, qui ne sont pas directement 
intéressées par cette loi, l’attendent éga- 
lement, avec l'espoir d'obtenir, à leur 
tour, des avantages semblables à ceux 
que vous accorderez aux agents de l'Etat. 

Mais toute une catégorie de serviteurs 
de la nation qui ont consacré leur vie au 
service de la collectivité, qui connaissent 
les pires difficultés de l'existence, parfois 
la gène et la misère, surtout parmi les 
petits retraités, attendent anxieusement 
que ieur sort soit réglé. 

Le Gouvernement vous a proposé une 
nouvelle étape du plan de reclassement 
prévu en faveur des fonctionnaires. 

Il a déclaré, lors du vote de la Joi du 
27 février 1948, que la péréquation des 
pensions, affirmée comme le corollaire lo- 
gique et indispensable du reclassement 
de la fonction publique, reste subordon- 
née à l'intervention de la réforme que 
nous exXaminons aujourd'hui. 

Son entrée en vigueur permettra d’ajus- 
ter équitablement Ja revalorisation des 
pensions à celle des traitements et de pla- 
cer, les retrailés au rang qui doit ‘eur assu- 
rer le reclassement de leur catégorie. 

L'unanimité qui s'est trouvée ici pour 
doter Ja fonction publique du statut 
qu'elle attendait, s’aflirmera encore, nous 
en avons la conviction, pour élaborer une 
nouvelle charte des pensions. 

Le projet qui vous est soumis aujour- 
d'hui n'est pas une improvisation. Votre 
avis y apportera quelques corrections, 
que vous eslimerez indispensables, mais 
votre vole doit être acquis rapidement, 
sous peine de compromettre gravement les 
intérêts de tous ceux, actifs ou retraités, 
qui suivent le débat avec un immense es- 
poir, que nous n'avons pas le droit de 
lécevoir, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Guil- 
lon, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. Jean Guillon, rapporteur pour avis 
de la commission des territoires d'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, votre com- 
mission de territoires d'outre-mer, saisie 
pour avis, a examiné le projet portant 
réforme du régime des pensions civiles 
et militaires, guidée par l’idée qu'il con- 
vient de réxiser, dans ce domaine, les 
principes contenus dans le préambule et 
dans les articles 80, 81 et 52 de la Consti- 
tution. 

Eiie s’est donc plus particulièrement at- 
tachée à vérifier si les textes qui lui 
élaient prupasés par le Gouvernemtent el 
la commission des pensions permettaient 
d'inscrire dans la loi l'égalité des droits 
en matière de pensions civiles et militai- 
res pour tous les ressortissants de l’Union 
française. 

C'est dans cet esprit qu'elle a étudié le 
payagraphe 2 de l'article 42 du présent 
projet qui relève plus particulièrement de 
sa compétence, car il règle les droits à 
pension des militaires autochtones des 
territoires d'outre-mer, 

Elle a pensé que la rédaction proposée 
par le Gouvernement n'élait pas salisfai- 
sante, en ce sens qu'elle ne marquait pas 
de progrès sensible par rapport à la loi 
du 14 avril 1924. 

En effet, les taux et les règles d’alloca- 
tion des pensions ou soldes de réforme 
sont fixés par des règlements d’adminis- 
tration publique. Or, les règlements d’ad- 
ministration publique, pris en conformité 
de l’article 82 de la loi du 14 avril 1924, 
ont établi des taux de pension qui prorè- 
dent d’une vérilable discrimination ra- 


| cialc 





naine 

C’est ainsi qu’un adjudant Métropoli. 
lain percevait après quinze ans de servi. 
ces une pension d'ancienneté de 4.949 
francs tandis qu'un Musulman nord-afri 
cain ne recevait plus que 2.813 francs et 
un coloniat 1.300 francs. 

Les majorations diverses qui sont in. 
tervenues par Ja suite n’ont pas fait dis 
paraître des inégalités choquantes procé 
dant de discriminations raciales, 

Au cours de la deuxième séance de 
l’Assemblée nationale du 30 décemira 
1947, notre collègue, M. Hamani Diori, dé. 
puté du Niger, constatait alors que la 
solde de l’adjudant métropolitain s'éta 
blissait à 33.592 francs, celle du Nord-Afri. 
cain à 8.439 francs et ceile de l’adjudant 
sénégalais à 3.900 francs. 

l’Assemblée de l’Union françuise à voté 
récemment un avis demandant que soit 
mis fin à de telles discriminations. Votra 
commission des territoires d’outrc-mer 
ne peut donc qu’approuver la proposition 
de Ja commission des pensions tendant à 
la modification du paragraphe 2 de lar. 
ticie 42, ; 

Cette commission a, en effet, retenn 
l'amendement présenté par M. Harani 
Diori visant à établir dans la loi même 
l'égalité des droits à pension entre milk 
tres autochtones des territoires d'outre 
mer et militaires français métropolitains, 

Mais votre commission propose quel. 
ques modifications de forme à cet armen. 

ement, afin que cette égalité que nous 
souhaitons soit clairement établie. Elle 
propose done de rédiger comme suit ls 
paragraphe 2 de l’article 42: 

« Les militaires autochtones du Maroc, 
de Ja Tunisie, des territoires d’outre-mer, 
recrutés par voice d’engagement ou d'ap- 
pel individuel acquièrent les mêmes 
droits à pension d'ancienneté ou propor- 
tionnelle ou à solde de réforme que les 


militaires français métropolitains. Les 
mesures propres, etc. », le reste sans 
changement, 


La commission des territoires d'outre- 
mer a donc déposé un amendement en cs 
sens. À ce sujet, en s’excusant de sortir 
des limites de sa compétence, elle se per- 
m'et d'attirer l’attention du Gouvernement 
et de l’Assemblée sur la situation des 
Syriens et des Libanais qui ont servi dans 
l'armée française, et elle demande que 
leur situation soit précisée dans le texte 
qui nous est soumis. 

Elle désire faire quelques remarques 
sur Ja question des bonifications prévues 
pour les services rendus hors d'Europe, 
en ce qui concerne l’âge de la retraite et 
le temps de service, et visées dans le3 
articles 7, 8 et 9. Elle pense qu’à la no- 
tion de services rendus hors PR PUpe, 
doit en ètre substituée une autre plus 
conforme aux principes de l'Union fran- 
çaise et qui puisse s'appliquer à tous 5e4 
ressortissants. 

Elle propose donc la rédaction suivante 
dans les articles 7, 8 et 9: 

« accomplis dans une région dont les 
conditions climatiques, ethniques ou ali- 
mentaires diffèrent de celles de la rési- 
dence habituelle. » 

A ce sujet, elle.a déposé les amende- 
ments nécessaires. 

Enfin, votre commission des territoires 
d'outre-mer a jugé bon d'attirer l'atten- 
tion du Gouvernement et de l’Assemblée 
sur la notion contenue dans l'article IV, 
des six derniers mois pour le caleul de là 
pension. 

Les émoluments des six dernicrs 101: 
ne sont pas nécessairement les plus avai:- 
tageux d’une carrière. Tel est, par exel- 
ple, le cas des contrôleurs financiers aux 
territoires d'outre-mer rentrant dans let” 
corps d'origine, I serait sans doule piu3 
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table de dire: pension basée sur les 
mois les mieux rémunérés de la car- 
ère. 

sous réserve des observations que je 
viens de présenter, læ commission des 
«orritoires d'outre-mer donne un avis fa- 
vorable à l'adoption du texte qui nous 
ect soumis. (Appiaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 

m. Pierre Truffaut, suppléant le rappor- 
jour pour avis de la commission des 
finances. La commission des finances in- 
terviendra au cours de la discussion des 
artcles, à l’occasion des amendements 
au'ele a déposés. 

M. le président. Dans la discussion géné- 
cale, la parole est à M. Barthélémy. 

“M. André Barthélémy. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais rapidement indiquer, 
au nom du groupe communiste, que si 

‘us entendons défendre quelques amen- 
lerments importants déposés dans le but 
d'unéliorer le projet portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, 
uouvs voterows l’ensemb'e, car il constitue 

progrès sensible par rapport à la loi 
du 14 avril 1924. i 

Pour une Jarge part, d'aiileurs, Ce projel 
ct l'œuvre du groupe communiste. (Ex- 
clamations et rires au centre.) 

Après l’action obstinée que nous avons 
menée aux côtés des organisations de 
fonctionnaires et de retraités pour le faire 
aboutir, nous ne voulons pas laisser 
amoindrir le rôle que nous avons joué. 
C'est, en effet, notre ami Maurice Thorez 
qui, en élaborant son projet de slatut de 
la fonction publique déposé dès le 19 avril 
1916, et voté unanimement le 19 octobre, 
avait suscité la mise en œuvre de cette 
réforme. (Erclamations au centre.) 

Le deuxième alinéa de l'article 140 de 
ce statut précise, en effet: 

« Il sera procédé... par des lois ultérieu- 
res, à la réforme de la loi du 14 avril 1921 
et des textes subséquents en prévoyant 
notamment qu'en aucun cas le montant 
de la pension d’agcienneté ne peut être 
infcrieur au minimum vital et garantis- 
sant les droits des femmes fonctionnai- 


res » 


M, Yves Fagon. M. Thorez n’a jamais eu 
la paternité de ce texte. 

“. François Delves. C'était un projet 
gouvernemental, 

A, André Barthélémy. D'autre part, se 
usant l'écho des justes revendications 
formulées par les fonctionnaires et es re- 
trulés, nos amis Jacques Gresa, Marc Du- 
puy, Albert Petit, en particulier, dépo- 
saient le 9 juillet 1917 une premiere pro- 
p'sition de résolution invitant le Gouver- 
nement à déposer sans délai les projets 
de loi relatifs à la péréquation des retrai- 
{. 


Notre groupe alertait ainsi l'Assemblée, 
en appelant son attention sur lx pénible 
situation, chaque jour plus angoissante, 
des retraités aux prises avec la hausse 
constante du coût de la vie. 

Malgré nos interventions pressantes, et 
eu dépit de promesses renouvelées, la réa- 
lisation de la mesure si impatiemment at- 
tendue par les malheureux retraités fut 
constamment différée. 

C'est alors qu'au nom du groupe com- 
runiste, M. Jacques Gresa déposait, le 
20 février 1948, une nouveile proposition 
invitant le Gouvernement à déposer, sans 
délai, le projet de loi portant réforme de 
la loi du 14 avril 1924, et à faire connaître 
à l’Assemblée les modalités suivant Jes- 


quelles il comptait réaliser, à partir du 





1e janvier 1948, la première étape de la 
péréquation des pensions de retraite, ci- 
viles et militaires. 

Rappelant les dispositions de l'article 140 
du statut des fonctionnaires, cette propo- 


sition soulignait la carence, dans ce do- 


maine, des gouvernements successifs de 
MM. Blum, Ramadier et Schuman. 

Une telle situation ne pouvait se pro- 
longer indéfiniment, Grâce à l'action des 
fonctionnaires et des retraités, grâce auséi 
à la persévérance du groupe communiste, 
l2 Gouvernement déposait enfin son projet 
de refonte de la loi du 14 avril 1924. 

Aussi bien à la commission des pensions 
qu'à celle des finances, les députés com- 
munistes <e sont battus pour introduire 
dans le projet de loi la notion de minimum 
vital. 

M. Yves Fagon. Comment !e savez-vous ? 
Vous n'y étiez pas. 

M. André Barthélémy. Mes collègues y 
étaient. 

Cette notion est définie par l'article 32 
du statut de la fonction publique, qui dis- 
pose que: « Par minimum vital, il faut 
entendre la somme au-dessous de laquelle 
les besoins individuels et sociaux de la 
personne humaine, considérés comme élé- 
mentaires et incompressibles, ne peuvent 
plus être satisfaits ». 

Là encore. les différents gouvernements 
se sont obstinés à paraître ignorer cette 
disposition légale, Aussi demanderons- 
nous à l’Assemblée de prendre sur cette 
question ses responsabilités. 

Nous ne voulons pas nous faire les com- 
plices de l’escamotage de cette notion du 
minimum vital hors du respect de laquelle 
les vieux retraités ne peuvent plus vivre. 

Nous voulons également attirer l’atten- 
tion du Gouvernement et de l'Assemblée 
sur une catégorie intéressante de servi- 
teurs de l'Elat qu'on semble traiter en 
parents pauvres. IL s'agit des ouvriers et 
des ouvrières de nos arsenaux qui dépen- 
dent des départements ministériels de 
l'air, de la guerre, et de la marine. Pour 
eux, comme pour les agents de l'Etat, la 
même nécessité de refonte de la loi s'im- 
pose. 

C'est pourquoi notre ami Jean Partolini 
a déposé une proposition que notre col- 
lègue Cherrier à fait adopter par la com- 
mission des pensions et qui tend à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de 
refonte de la loi du 21 mars 1928, d'autant 
que l’article 2 de la loi du 27 février 1918 
stipule que « les dispositions prévues, no- 
tamment pour la péréquation des pen- 
sions, seront étendues à tous les retraités 
à qui le bénéfice de l'indermnité pruvision- 
nel'e a été étendue ». - 

Si l’on cons'dère que la loi fondamentale 
du 14 avril 1924 a servi de base à l'élabo- 
ralion de celle du 21 mars 1928, qu'elle 
ne contient que quelques légères partieu- 
larités dont la disparition s'impose, d'ail- 
leurs, pour l'application de l'article 2 de 
la loi du 27 février 1948, il est donc indis- 
pensable d'envisager, soit l'intégration des 
retraites des ouvriers de l'Etat dans la 
nouvelle loi en préparation, soit la refonte 
immédiate de la loi de 1928. 

Il serait regrettable que le Gouverne- 
ment renouvelât l'expérience de 1924: 
après avoir refusé aux ouvriers de l'Etat 
le“bénéflce de la loi du 14 avril 1924 et 
s'être engagé à faire voter rapidement une 
nouvelle loi spéciale, il les a fait attendre 
quatre années. 


C’est donc pour répondre à une mesure 
d'équité et de logique solicitée par Ja 
fédération des travailleurs de l'Etat de 
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retraités de l'Etat, a‘nsi que pour respec- 
ter la volonté de l’Assemblée exprimée 
par le vote de l'article 2 de la loi du 27 fé-, 
vrier 1948 que nous avons déposé cette 
proposition. 

Nous demandons au secrétaire d'Etat aux 
finances de vouloir bien préciser la posi- 
tion du Gouvernement, Pour notre part, 
nous insistons très vivement pour qu'une 
solution intervienne immédiatement en fa- 
veur des ouvriers de l'Etat. 

Voilà brièvement résumées les observa- 
tions que nous tenions à faire. 

Nous insistons à mouveau pour que l’As- 
semblée ne suive pas le Gouvernement 
dans son intention d'éluder l'application 
aux retraités du min'mum vitai. 

Certes, nous n'attendons guère d'un 
Gouvernement prêt à imnoser au pays des 
mesures anticonst'tutionnelles de décrets- 
lois qu'il accepte de prendre des mesures 
vraiment favorables aux vieux travailieurs 
de la fonction publique. Mais nous avons 
la certitude que, dans un délai que aous 
nous efforcerons de rendre aussi court 
que possible, il sera remp'acé par le Gou- 
vernement d'union démocratique, respec- 
tueux de la. volonté populaire, que la 
France attend, parce que, de plus en pius, 
elle le sait seul capable de lui restituer 
son indépendance nationale et sa prospé- 
rité. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. Personne ne demande 
p.us là parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion géntra'e est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1,1 
M. le président, Je donne lecture de 
l’article 1°: 
Dispositions générales. 

« Art, 1%, — Ont droit au bénéfice des 
dispositions de la présente loi: 

« Les fonctionnaires civils, titularisés 
dans les cadres permanents d'une admi- 
nistration centrale de l'Etat, des services 
extérieurs en dépendant ainsi que des éta- 
blissements publics de l'Etat ne présen- 
tant pas un caractère industriel ou com- 
mercial, ÿ compris les magistrats de 
l’ordre judiciaire ; 

« Les militaires et marins de toue gra- 
des des armées de terre, de mer et de 
l'air, possédant le statut de miitaires de 


carrière ou Servant au delà de la durée 
légale en vertu d’un contrat; 
« Ainsi que leurs veuves et leurs orphe- 


lins. » 

M. Fagon a présenté un amendement 
tendant à remplacer, dans le dernier ali- 
néa de l’article 1°", le mot: « veuves » par 
le mot: « conjoints ». 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Il s'agit d'un armende- 
ment qui vise la forme et que la commis- 
sion acceptera sans doute, puisque, dans 
un article u:térieur, elle a décidé que la ré- 
version pourrait s’opérer sur la tête du 
mari. 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur. I]! que l'arti- 
cle 36 se suffise à lui-même. Je ne vois pas 
la nécessité d'apporter une telle modifica- 
tion à la rédaction de l'article 1% 

M. le président. Monsieur Fagon, mairi- 


} 


tenez-vous votre amendement 


semble 
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M. Yves Fagon. Non, monsieur le prési- 


dent. 

M. le président. L'amendement est re- 
+ N 
‘ La parole est à M. Ninine, sur l’article. 

M. dules Ninine. J'interviens au nom des 
fonctio ter] d'’outre-me1 
D 1 1 { 1\ ni un P 6- 

\ li { it tion des fonct )11 

111 ia { C£ e, d'u e pa Le par 
la | 1 14 avril 192% pour ceux qui ap 
! 1 lains idres généraux. 

e part, p à loi qui a institué la 

CA | { oniale des retraites 

Or, le tex qui nous est pri senté dis- 
vose notamment: « Ont droit au bénéfice 
le lispositions d la présente loi les 
fonctionnaires civils titularisés dans les Ca- 
lres permanents d'une administration cen- 


trale de l'Etat, des services extérieurs, 


ele. ». 
Je désire savoir si tous les fonctionnai- 
res régis par le décret et qui appartien- 
ent à l'administration de la France d'ou- 
tre-mer sont compris dans ce texte, autre- 
ment dit si tous les fonctionnaires vont ap- 
partenir, Soit à la caisse intercoloniale des 
retraites, soit à la caisse des pensions ci- 
viles. La situation se présenterait différem- 


ment suivant qu'ils seront placés dans 
l’une ou l’autre situation. 
C'est l'Etat employeur qui doit verser 


les 14 p. 100 pour l’abondement. La situa- 
tion serait différente si tous les fonction- 
naires, actuellement payés par les territoi- 
res d'outre-mer, devenaient tributaires de 
la caisse des pensions civiles. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
texte vise uniquement les fonctionnaires 
de l'Etat, Quant aux hénéficiaires de sta- 
tuls spéciaux, des textes sont à l'étude — 
qui leur seront appliqués — en vue de mo- 
difier le régime actuel de la caisse inter- 
coloniale et de l'adapter au régime institué 
par le projet en discussion, 

M. le président. l'ersonne ne demande 


plus la parole À 
Je mets aux voix l’article 1%. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
[Arti le 2.] 
M. le président. « Art. 2. — I, — Les 


onctionnaires civils ne peuvent prétendre 


à ension au titre de la préseute loi 
qu'après avoir été préalablement admis à 
ire valoir leurs droits à la retraile, soit 
sur demande, soit d'office 


Civis ne 


Les fonctionnaires peuvent 
mis à la retraite d’oflice pour ancien 


‘16 de services avant la date à laquelle 
ls atteignent la limite d'âge qui ieur est 
ipplicable, sauf s’il est reconnu par le mi 

stre que l'intérêt du service exige la ces 

lion des fonctions. 

« L'admission à la retraite d'office, en 
( is, ne peut être prononcée que dañs 
les conditions ci-après : 

{jo Si l'incaparité de servir est le résu! 


tat de l’invalidité du fonctionnaire, après 
avis de la commission de réforme prévue 
à l'article 28 de la présente loi; 


« 29 Si le fonctionnaire fait preuve d’in 
suffisa professionnelle, conformément 
aux disposilions de l'article 135 de la loi 
du 19 octobre 1946, relative au statut géné 
ral des fonctionnaires. 

«IL. — Les militaires sont admis à la re 
{raite en conformité des textes qui les ré 
UE 1 


«II. —Jes services accomplis postérieur 
rement à la limite d'âge ne peuvent être 
compte dans une pension, sauf 


bII5 eh 





dans les cas exceptionnels prévus par une 
loi, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission pro- 
pose, pour la clarté du texte, de rempla- 
cer, dans la fin du deuxième alinéa, les 
mots: « la cessation des fonctions » par 
les mots: « leur cessation de fonctions ». 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement est d'accord. 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2 avec la modi- 
fication proposée par la commission. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux vOiT, 


est adopté.) 


demande 


[Article 3.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 


ticle 3: 
TITRE Ie 
Retenues pour pensions. 


« Art, 3. — I. — Les agents visés à l’ar- 
üicle 1* supportent une retenue de 6 p. 100 
sur les sommes payées à titre de traite- 
ment fixe ou éventuel, de solde et acces- 
soires de solde, de préciput, de supplé- 
ments définitifs de traitement ou solde, de 
remises proportionnelles, de commissions 
ou constituant un émolument personnel 
faisant corps avec le traitement ou la 
solde, 

« Ne sont pas soumises à la retenue de 
6 p. 100, les allocations accordées à titre 
de gratilication, les indemnités pour tra- 
vaux supplémentaires et pour cherté de 
vie, les indemnités de résidence, les avan- 
tages familiaux de toute nature, ainsi que 
les indemnités allouées pour l'exécution 
de travaux n’entrant pas dans les attribu- 
tions normales des agents, les subventions 
ob.igatoires ou facultatives de diverses 
collectivités et les indemnités spéciales ou 
représentatives de dépenses, 

« En cas de perception d'un traitement 
réduit pour cause de congé, d'absence ou 
par mesures disciplinaires, la retenue est 
perçue sur le traitement entier. 

« T1, — Pour les agents rétribués en to- 
talité ou en partie par des remises, pro- 
duits divers ou salaires variables, un dé- 
cret contresigné par le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques détermine 
les modalités suivant lesquelies est effec- 
tuée la retenue, » 

La parole est à M. Fagon, 

M. Yves Fagon. Les articles 3 et 4 pré- 
voient que teutes les parties fixes d'un 
traitement ou de la rémunération d'un 
fonctionnaire sefont soumises à retenue. 
Par ailleurs, l’article 58 dispose qu'il n'y a 
pas de cumul de pension, sauf pour des 
emplois successivement tenus. 

Certains par.ementaires, dont je suis, 
ont été saisis d'une difficuité. Je n’en 
demande” pas la solution immédiate, mais 
je la soumets à l'attention de la commis- 
sion et, surtout, du Gouvernement. 

IL arrive que des professeurs de lycée 
soient en même temps professeurs de fa- 
culté, Ils touchent alors deux rémunéra- 
tions distinctes. Mais, s'ils subissent sur 
les deux rémunérations une retenue de 
pension, une seule servira à la détermi- 
nation de la retraite, en vertu des disposi- 
ions des articies 3, 4 et 58 du projet, 

Ce:a se conçoit et j'estime que la pen- 


sion d'un fonctionnaire doit être calculée 
traitement afférent à sa fonction 

l e, . 
Mai lors, de deux choses l’une: ou 
bien faut compter également le 


deuxième traitement pour servir de base 





Se 
à un autre élément de pension, ou bien il 
ne faut pas effectuer de retenue pour pen 
sion sur le deuxième traitement, 

C'est une d'fticulté que je signale et 
qu'il importe de-résoudre; sinon le Gone 
vernement se heurtera, dans les instrue. 
tions d'application, aux différentes res. 
criptions des articies 3 et 4 cumulées ivre 
celles de l'article 58. 7 

M. le secrétaire d'Etat aux finances 
J'étudierai la question. ‘ 

M. le président, M. Médecin à priscitg 
un amendement tendant à ajouter dans 
le premier alinéa du paragraphe Er de jar. 
ticle 3, après les mots: « accessoires da 
soïde », les mots: « y compris l'indemnité 
de résidence ». | 

La paroie est à M, Médecin. 

M. Jean Médecin. Mon amendement ‘end 
à faire retenir, pour le caïcul de la pen. 
sion, le montant de l'indemnité de rési. 
dence,. 

Il se justifie par la situation des petits 
fonctionnaires, notamment dans les grands 
centres, qui se plaiguent de l'écart consi. 
rable qui sépare le traitement d'activité 
du montant de leur pension au moment 
de la cessation de leurs fonctions. 

Si le traitement tient compte de l’indem- 
nité de résidence, il n’en est pas de méme 
pour Ja retraite. Le fait que cette indem. 
nité soit, dans une large mesure, propor- 
tionnelle au traitement, prouve qn «le 
constitue un élément important du traite 
ment des fonctionnaires. 

Il pourrait être établi une sorte de for. 
fait, comme cela existe à Electricite de 
France. Pour éviter des ca:cuis compli 
qués, on pourrait adopter un pourcentage 
moyen du traitement, une somme forfai- 
taire comme à Electricité de France. C'est, 
d’ailleurs, une réforme qui est demandés 
également par les employés de la Soc ri 
nationale des chemins de fer françai:. 

Dans le secteur privé, les salaires <ont 
fixés par zones et tiennent compte de la 
résidence, laque le est donc prise en con- 
sidération pour le calcul des cotisa! ons 
et prestations des assurances sociales. 

Je demande à la commission de vouloir 
bien examiner cet amendement avec ben- 
veillance et de le retenir, afin de répouire 
au vœu exprimé par de nombreux pelits 
fonctionnaires, 

M. le président. La parole est à M. la 
rapporteur, 

M. le rapporteur. L'adoption de l'amen- 
dement de M. Médecin soulèverait “er- 
taines difficuités dans la liquidation des 
pensions — difficuités que notre eallgue 
a, d’ailleurs, entrevues — et, surtout, dans 
la revalorisation future des pensions. 

Par aileurs, l’imlemnité de résidence 
n’est pas, de l'avis de beaucoup, attribuée 
de façon équitable, On aurait beau <up- 
primer l'indemnité de résidence dans cer- 
taines villes, et l’attribuer aux fonction- 
naires de campagne, on n'empêcherail pas 


pour autant l'exode rural, On le limite 
rait, sans doute, mais on ne l'éviterait 
point. 


Dans ces conditions, la commission re- 
pousse l'amendement de M. Médecin. 


M. le président. La parole est à M. Mé- 
decin, 

M. Jean Médecin. I! n’en reste pas nn 
que l'indemnité de résidence est un élé- 
ment important de la rémunération iles 
fonctionnaires, et surtout des petits lonc- 
tionnaires. 

Si le calcul ne s'opère pas sur l’en-cm- 
ble des éléments qui constituent la rému 
nération, notamment sur l'indemnité de 
résidence, la retraite sera tellement infé 
rieure au traitement d'activité que le fonc 
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je D'insiste pas. 
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onnaire qui cesse ses fonctions aura une 
situation très diminuée. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
…nendement, monsieur Médecin ? 

M. Jean Médecin. Oui, monsieur le pré- 
ident. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
iement de M. Médecin, repoussé par la 
commission. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Et 
ar le Gouvernement, 


M. le président. et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 2... 1 ( 

Je mets aux voix l’article 3 avec la 
modification résultant de l'amendement de 
M. Médecin. > 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


mis aux voir, est 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Sauf disposi- 
tions législatives contraires, toute percep- 
tion d'un traitement ou solde d'activité 
est soumise au prélèvement de la retenue 
visée à l’articie précédent, même si les 
services ainsi rémunérés ne Sont pas sus- 
ceptibles d’être Fer en compte es la 
constitution du droit ou pour la liquida- 
tion de la pension. 

Aucune pension ne peut être concédée 
i le versement des retenues exigibles n'a 
pas été effectué. » 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.7 


M. le président. « Art. 5. — Les retenues 
légalement perçues ne peuvent être répé- 
tées. Celles qui ont été irrégulièrement 
prélevées n’ouvrent aucun droit à rension, 
mais peuvent être remboursées sans inté- 
rêt sur la demande des ayants droit. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artic'e 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.1 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 6: 
TITRE Il 


Constitution du droit à la pension d'’an- 
cienneté ou proportionnelle ou à la soide 
de réforme. 


Chap. If. — FONCTIONNAIRES CIVILS 
Section première. 


Généralités, 


« Art. 6. — I, — Le droit à la pension 
d'ancienneté est acquis lorsque se trouve 
remplie, à la cessation de l'activité, la 
double condition de soixante ans d'âge et 
de trente années accomplies de services 
effectifs. 

« Il suffit de cinquante-cinq ans d'âge et 





M. Fagon a présenté un amendement 
tendant à compléter le deuxième alinéa 
de l'article 4 par les mots: « sauf si cé 
non versement est imputable à l'adminis- | 
tration ». 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon, Mon amendement a pour | 
abjet d'apporter certaines garanties à 
queïques catégories de fonctionnaires. | 

Voici le cas des fonctionnaires détachés, ! 
qui sont appelés de temps à autre à ver-! 
ser les retenues pour pension. Ils effec- | 
tuent ce payement d'après une note qu'il ! 
recoivent de leur administration d’origine. | 

Je suppose que l’administration, comine 
cela arrive assez facilement, apporte un 
retard assez considérable à la présentation 
le cette note. Si l'intéressé n'a pas effec- 
1 toutes ses retenues, il perdra son 
droit à pension, car, suivant l’article 4, 
: aucune pension ne peut être concédée si 
& versement des retenues exigibles n'a 
pas été effectué ». 

C'est pourquoi je propose d'ajouter: 
« sauf si ce non-versement est imputable 
à l'administration », comme ce serait le 
Cas, par exemple, d'un agent qui n'aurait 
pas reçu sa feuille en temps utile. 

_de crois que cela ne doit pas' soulever 
‘le grosses difficultés. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
crois que l'adjonction proposée est inutile, 
car si l'avis de versement n'a pas été en- ! 
voyé au fonctionnaire, le versement n'est 
pas exigible. 

L'appréhension que vous manifestez me 
paraît donc sans objet et je vous demande, 
Inonsieur Fagon, de bien vouloir retirer 
votre amendement. 


M. Yves Fagon, Je me rnéfie un peu de | 
a sévérité du ministère des finances, mais 


M. le président. L'amvendement cest re- 


—— 


| compli quinze années au moins dans un 
‘ emploi de la partie active ou de la caté. 


« 3° Sans condition de durée de servi- 
ces, aux fonrtionnaires qui, se trouvant 
| dans une position valable pour la retraite, 
atteignent la limite d'âge de leu empl )i 


de vingt-cinq années de services pour les 
fonctionnaires qui ont effectivement ac- 


gorie B. 

« Est dispensé de la condition d'âge 
fixée ci-dessus l’agent qui est reconnu par 
le ministre, après avis de la commission 
de réforme prévue à l’article 28 de la pré- 
sente loi, hors d'état de continuer ses 
fonctions. 

« If, — En vue d'une mise À la retraite 
anticipée, ces âges et services sont ré- 
duits, soit de la durée accordée aux inva 
lides de guerre, titulaires de fonctions ci 
viles, par l’article unique de la loi du 
22 mars 1928, maintenue en vigueur, soit 
C’un temps égal à la moitié des périvdes 
ouvrant droit: 

« 1° Pour les fonctionnaires anciens 
combattants, au bénéfice de campagne 
double au.cours d’une guerre ou d'une 
expédition déclarée campagne de gucrre; 

« 2° Pour les fonctionnaires visés aux 
deux avant-derniers alinéas de l’artic'e 79 
de la loi du 14 avril 1924, modifiés par les 
articles 193 de la loi du 13 juillet 1925 et 
10 de Ja loi du 30 novembre 1941, à la 
boniflcation prévue par ces textes. 

« La pension qui est alors attribuée est 
calculée proportionnellement À la durée 
des services. 

« IE. — Le droit à la pension propor. 
tionnelle est acquis: 

« {1° Sans condition d'âge ni de durée 
de services, aux fonctionnaires mis À la 
retraite.dans les conditions visées à l’ar- 
ticle 25 de la présente loi; 

« 2° Sans condition d'âge ni de durée 
de services, aux fonctionnaires mis à la 
retraite dans les conditions wisées à l'ar- 
ticle 26 de la présente loi; 


sans 


pouvoir prétendre à une pension 


« 4° Si elles ont effectivement accompli 
au moins quinze années de services, aux 
femmes fonctionnaires mariées ou -nères 
de famille, » 

M. Albert Gau a déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa 
du paragraphe I de cet article: 

« Il suffit de cinquante-cinq ans d'âge et 
de vingt-cinq années de services pour les 
fonctionnaires qui ont effectivement ac 
compli quinze années dans les services de 
la catégorie B ou qui sont à la tête d’une 
famille de dix enfants et plus vivants, » 

La parole est à M. Gau. 


M. Albert CGau. Si je présente cet amer 
dement, c'est que j'ai été témoin de cer 
taines misères. 

Trop de fonctionnaires chargés dé fæ 
milles nombreuses sont en proie à de gran 
des difficultés matérielles, et les sommes 
qu'ils dépensent pour la nourriture, l'en 
tretien et l'éducation de leurs enfants dé 
passent de beaucoup les allocations qu'ils 
peuvent recevoir. 

D'autre part, quand ils changent de rési 
dence, ces pères de famille nombreuses 
n'arrivent pas à trouver un logement, ce 
qui entraine, avec la dislocation de la 
famille, le surmenage des parents. 

Aussi beaucoup de ces fonctionnaires 
n'arrivent pas au terre des trente années 
fatidiques nécessaires à l'obtention de la 
retraite. 

L'Assemblée s’honorerait en assimilant 
ces chefs de famille, ces grands servileurs 
du pays, aux fonctionnaires ayant passés 
quinze années dans un emploi de la caté 
gorie active, c’est-à-dire la catégorie B. 

On me demandera pourquoi j'ai prévu 
le chiffre de dix enfants. C’est pour limiter 
la portée financière de la mesure, Ainsi, 
M. le ministre des finances n'aura aucune 
raison de refuser l'amendement. 

En l'acceptant, l’Assemblée fera entrer 
dans la législation un principe favorable à 
la famille, principe que l’on pourra élargit 
par la suite, quand les circonstances finane 
cières le permettront. {Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement rend hommage à la pen. 
sée généreuse de M. l'abbé Gau. Mais, 
étant donné le résultat obtenu il y a quel 
ques instants pour un autre texte, je suis 
obligé d’opposer l'article 48 du réglement 
à son amendement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement. La disjonction 
est de droit. 

En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. 

M. Mouton a déposé un amendement ten- 
dant à ajouter, après le sixième alinéa 
($ 11), lo nouvel alinéa suivant: 


« 3° Les bonifications d'âge et de servive 
seront accordées aux fonctionnaires de la 
zone réservée et des régions maritimes 
dans les mêmes conditions qu'elles le sont 
en faveur des fonctionnuires anciens com- 
battants et des fonctionnaires qui ont été 
tenus de résider ou d'exercer leurs fonc- 





l'ancienneté : 


tions dans les localités considérées O0 
ayant été tenues sous le feu de l’en- 
nemi, » 

La parole est x M. Mouton. 

M, Adrien Mouton. La loi du ‘0 novernbra 
1941 accorde des bonifivations d'âge de 
services aux fonctionnaires qu t dû 
résider ou exercer leurs fon 
des localités considérées mi 
tenues sous le feu de l'en 

Nous di (EE ] "ex! Fe 

sition aux fonctio] | . 

rvée des rég 

é: | { { ; 
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comime£ 
l'ennenn, 
M. le présideni, l1 role est à M. 1e 
rapporteur, 
M. le rapporteur, 


imendenmrent n’a 


*‘OMmMmISssSIOon nense 


La 


ue pas Sa p:iac: 
une loi de portée généraie 

D'ailleurs, un décret du Gouvernement 
st attendu | 10 nréciser les régions 
dans lesquelles les fonctionnaires seront 
bénéficiaires di ivalilas ju font \bjet 
de l'am lement de uotre collègue 

»1 it) auous <Somnes d’ac ‘rd si le 
tond, nous sstimons que le résuitat devr 
Et itteint par voie de décret 

M. le président. Insistez-vous pou 
amendement, monsieur Mouton ? 

M. Adrien Mouton. Je voudr: btenir 
de M. le ministre l'assurance que it 
d15p6Silli 1h S£I D De 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
compiètement pa ne per 
eu le 11 sure, TeéperCcussiIOns 
qu ‘uvert êll urie | 6e p pas 
prend l'engagement q | 1r'e 
S À D de 

J ol promet P) | td 1] 1 
lier userner ju 10 { I 
vo } { # À | AA ] { | 
en i t Î " 1," t 

M. Adrien Mouton. Je m'en eo! ite, 
monsieur le ministre, Mais ]Jaurais pré- 
féré un engagement plus formel de votre 
pari. 

Je ni iste Das pour In0 nendem t 


| AET 

M. Ninine a déposé \ amendement 
tendant, dans le paragraphe III de l’arti- 
le 6, après les mots Le dyoit à la 
pension prop tionnelle est acq lis... à 
insérer, avant le 1°, le nouvel alinéa suli- 
vant 

1° Aux fonction ir le fous le 
sur demande, après quinze années de 
Y s effectifs :6t trente-trois ans d’âg 

Le nombre d 6 pel ions n1T0p0) } 
nélles à accordi chaque À est dété 
uiin nu ment par la loi de finances, » 

La paro:e est à M. Nini 

M. Jules Ninine. l’article 6, dans son 
paragraphe I, précise les différents Cas 
dans lesquels un fonchonnaire peut faire 
Valu son droit à une pension proporlion- 
nel Gi 5 sont au nombre de quatre. 

L'art | 4) le ce même texle prévoit, 
£ri 1r militaires, un avi intag e qui 
nap té prévu pour les civils: le droit 
de demander une pension proportionnel} à» 
anri J111122 innées de servi 

J'ai été choqué de cette différence, et 
c'est la ison pour laquelle j'ai déposé 
un amendeme? tendant à permeilre aux 
fonclionnaires de bénéficier des mêmes 
avantages, 

Ceia me paraît d'antant plu légitime 
que, depuis quelque temps, les garanties 
qui étaient apportées aux fonc Honnair S 
n'existent plus. Nous assistons à des me- 
eures de dégagement des cadres, 1 est bon 
d'accorder aux fonctionnaires civils la pos- 
cibilité de sortir de l'administration quand 
1 ( lent 

D'autre part, dans but très louable, 


on a prévu cetle possibilité pour les mères 


de famille; il serait peut-être hon de la 
prévoir pour les pères de famille, 

Voilà le gens de mon amendement, et 
je crois itile de le développer davan- 
age 

M. le président. 11 parole est à M, le 


ecrit Jd'Etit aux finances 


1 
14€ 


dan | 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 





suis encore obligé d’opposer l'article 48 
du règlement, et je m'en excuse. 


Mais je désire que cette législation abou- 


isse, Par conséquent, au nom du Gou- 
vernement, je veux me montrer féroce. 

M. le président. st pas votre habi- 
{ ide e 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. 


pour éviter que ce texte, qui a donné 
heu à un accord à peu près général des 
partis, ne soit pas dénaturé au cours du 
Je vous supplie, mes chers collèoues, de 
vous contenter de faire des observations, 
OU ju'ultét nt puissent être ap- 

| ra nodificalions vouiues, Mais jo 
vous demande d prendi vous-mèmes 
cette iniliative pour -ne pas me conduire 
i étre, j'ose le répit ter, féro 

M. le president. ] à pal le t à M. Ni- 


M. Jutes Ninine. Je voud bien vous 
donner salisfaction, mossieur le ministre, 
| l'amendement que j'ai déposé cor- 
pond à un € r légitime des fonction- 
aires 
] il ho ere of années de 
non steoce dans les territoires d’outre- 
n)01 L'1 p IX Vol dire jue beaucoup 
le fonctionnaires de ces territoires vou- 
draient parfois pouvoir quitter l'adiminis- 
1 mes 
Voilà pourquoi je me permets d'insister 
Ur que vous examiniez de près le sens 
de mon mden: it, 


le président, La parole est à M. le 


secréture d'Etat aux finances, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
prends l'engagement l’étudier votre 


amendemi par Ja suite, ‘Mais je vous 
demande de le retirer, 

Si vous ne le retiriez pas, je serais obligé 
— et cela me serait désagréable — d'op- 
poser à cet amendement l'article 48 du 
rèulement, 

M. Jules Ninine. Si M. le ministre prend 
‘engagement de le faire examiner sérieu 


le 


ement, je suis prèt à retirer, 
le secretaire d'Etat aux finances. Je 
le promets, 
. Jules Ninine. 
siste pa. 

le président. L' 


Dans ces conditions, je 
n'in 
M. amendement est re- 
ë 
La parole est à M. le 
aux finar 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
voudrais présenter une observation sur le 


secrétaire d'Etat 


ices, 


quatrième alinéa de l'article 6. 

Pour cet alinéa, la commission des pen- 
sions a présenté un texte nouveau qui se 
réfère à l’article mr es de la loi du 
22 mars 1928, maintenue en vigueur... » 

Or, il est de nombreux autres textes de 
loi concernant les pensions qui demeu- 


rent en vigueur, Si l’on ne vise que la loi 
de 1928, on laisse supposer que les autres 
textes sont abrogés. 

Je demande donc à la commission des 
pensions de bien vouloir reprendre la ré- 
daction initia'e du projet gouvernemen- 
tal qui sauvegarde mieux les droits des 
pensionnés, 

M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 

M. le rapporteur, Après l'interprétation 
donnée par M. le ministre, la commission 
acceple le texte proposé par le Gouverne- 
=" 

M, le président. A la demande du Gou- 
vernement, la commission propose de re- 
pre) Dour le quatrième alinéa de l’ar- 


idre 








Î 
Il 





amendement tendant, 


r 
‘iale 6, le texte du projet gouvernemer. 
e texte est ainsi conçu: 


« n — En vue d'une mise À Ja retr. 
anticipée, ces âges et durées de serviceg 
sont réduits d'un temps #gal à la mois 
des périodes ouvrant droit, » 

Personne ne demande la parole : Lo 

Je mets aux voix le quatrième al:. 
ainsi rédigé. 

(Le quatrième alinéa, 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. ForauJ à présenté a 
dans Je 11 gi: a 
($ Hi) de l’article 6, à remplacer les mots s 
«atteignent Ja limite d’ âge », par les mots: 
« remplissent la co: dition d’ âge ». 
La parole est à M. Faraud. 


M. Roger Faraud. Je veux espérer 43 


Hal 


14 


a in & i rédigé 


mon amendement ne tombera pas sou: la 
coup de l’article 48 du règlement, 

Pour éclairer ma proposition, je me per. 
mets de rappeler la différence exis art 
entre les deux expressions: « atteindre là 
limite d'âge » et « remplir la condition 
d'à ige », 

Dans le second cas, il s’agit de l'âge 


auquel le fonctionnaire peut demander 
le bénéfice de la retraite sans y être obligé, 
Par « limite d'âge » on entend eelui au 
quel le fonctionnaire est dans l'obligation 
de cesser son activité et de prendre :à 
retraite. 

La rédaction du paragraphe HE qui m0:5 
est proposée permet aux fonclionnair:s 
entrés tardivement en fonction de bénéf. 
cier d'une retraite proportionnelle, lors. 
qu'ils atteindront la limite d'âge fixée pour 
Jeur catégorie et ce, quel'e que soit la du. 
vée de leurs services, 

Cette obligation de rester en fongtion à 
un âge souvent avancé, puisque cette L- 
mite d'âge est variable suivant la fonction, 
peut être préjudiciable à certains fonction. 
naires, dont l’état de santé, à soixante-trois 
ans où à un âge plus avancé, peut exis 
une certaine réduction de leur activit: 

La rédaction que je propose tient com a 
de cette considération puisqu'elle per: 
trait au fonctionnaire de bénéficier de à 
retraite proportionnelle des qu'il remp- 
rait les conditions d'âge de sa catégor. 
Et cela lui ferait gagner quelques anur: 

C’est la raison pour laquelle je demanda 
à l'Assemblée de prendre cet amendeuct 
en considération et j’insiste auprès Ù 
vous, monsieur le secrétaire d'Etat, por 
son acceptation. 

M. le président. La parue 
seerélaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


suis au regret, monsieur Faraud, com 
pour notre collègue qui est intervenu 
cédemment, de vous demander de 11 
vouloir vous contenter de la promesses 4 9 
je vous fais d'étudier le cas que vous 53 
soumettez pour essayer, ultérieuremer, 
d'aboutir à un résuliat intéressant. 

Sans quoi, je serais obligé, à mouveu, 
d’opposer l’article 48 du reglement à un 
amendement, dont l’incidense budgéia: e 


serait de 50 millions de francs, 
M. le président, La parole est à M. | 
raudl. 


M. Roger Faraud. Puisque vous me pro 
mettez, monsieur le ministre, d'exami 
cette question avec attention ét bienve - 


lance, je m'iaciine volontiers, mais l 
sans regret 
M, le président. L'amendement est retiré 
Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'article 6, modifié 
la nouvelle rédaction adoplée pour le 4: 
trième alinéa. 
(L'article 6, ainsi modifié, mis aur toi, 
est adopté.) 
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[Article 7.] 
x. le président. Je donne lecture do 


e} 


inte 
SectioN TI 
Eléments constitutifs. 


A. — Age, 


wrt. 7. — L'âge exigé pour le droit à 
“nsgion d'ancienneté est réduit: 

D'un an pour chaque période, soit de 
années de services sédentaires ou de 
‘évorie À, soit de deux années de éer- 
; actifs ou de la catégorie B accomplis 
d'Europe; 

* D'un an pour chaque période de deux 
de services aériens exécutés par 
rsonnel civil et donnant droit à des 
ications telles qu’elles sont détermi- 
par les dispositions de l’article 13 de 
sente loi; 
Pour les femmes fonctionnaires, 

n pour chacun des enfants qu’elles 

US. » 
M. Jean Guillon a présenté au nom de la 
nission des terriloires d’outre-mer, 
e pour avis, un amendement tendant 
le deuxième alinéa ($ 1°) de cet arti- 
subetituer aux mots: « accnmplis 
d'Europe », les mots: « accomplis 
une région dont les condilions clima- 
s, ethniques ou alimentaires différent 
elles de la résidence habituelle ». 
parole est à. M. le rapporteur pour 
le La corimission des territoires d’ou- 
nier. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 


i 


mission des territoires d'outre-mer, J'ai 


{ 


oué, dans l'avis présenté au nom de Ia 
ission des territoires d'outre-mer, les 
us qui ont incliné celle-ci à présenter 
ndernent en question. 


‘agit de remplacer, dans le denxième' 


va de l’article 7, les mots: « accomplis 
l'Europe » par « accomplis dans une 
dont Jes conditions climatiques, 
ques ou alimentaires diffèrent de 
de Ja résidence habituelle ». 
st, en effet, apparu à la commission 
erritoires d'outre-mer qu'il convenait 
rder à nos collègues originaires des 
ons tropicales, par exemple, des avan- 
analogues à ceux qui sont accordés 
netionnaires originaires des ré.:ions 
perées qui vont servir dans les régions 
cales, 

M. le président, Quel es! 
1On ? 

A. le rapporteur, Personnellement, je ne 
aucun inconvénient à. pernictir 
ictionnaires des terriloires d’outre- 

viennent en Europe de bénéficier 
que les Européens 


l'avis de la 


emes avantages 
hors d'Europe. 
comment ferons-nous pour déter- 
r les conditions climatiques, ethni- 
et alimentaires qui permettront de 
bénéficier ces fonctionnaires des 
ilages à accorder ? IL faudrait se pro- 
ner avec un thermomèlre dans la poche 
Je 6 sais quel attirail. 
vraiment, st cet amendement 
ipté, ii serait d'une mise à exée 
vassible, 
st la raison pour 
| It POtisse 
M. le président, Ia parole est À M. le 
Fuorteur pour avis de la 
territoires d’outreinre-. 
H. le raprorteur pour avis de la com- 
15Sion d25s territoires d'outre-mer. Ia 
IAT0ISSIONn des terriloires d'outre-mer 
elle-même 


était 
ItiOn 


*ONIMIS.- 


iaquelle ja 


commissior 


rendu comple des diffi- 





cultés qu'il y avait à proposer un texte 
très net et répondant aux préoccupations 
de l’Assemblée et du Gouvernement. 

Mais je tiens à indiquer que le texte au- 
quel, finalement, elle s’est ralliée est 
extrait d’un déeret d'un précédent gou- 
vernement, qui avait pour but d'établir 
un ésode du travail dans les territoires 
d'outremer. 

M. le rapporteur, Ce n'est pas une réfé- 
rence. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. Mais 
nous rendons à César ce qui est à César... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne suis pas César! (Sourires.) 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d’ouire-mer, ... en pré- 
sentant la phrase qu'il convenait de substi- 
tuer à l'expression « hors d'Europe ». 

Nous savons que cette phrase a des insuf- 
fisances, Nous voudrions tout au moins que 
le Gouvernement prit l'engagement d'étu- 
dier à bref délai le cas, que nous venons 
de lui signaler, des fonctionnaires origi- 
naires des autres parties de l'Union fran- 
çaise et qui vont servir dans ces territoires 
où les conditions sont très différentes de 
celles de leur territoire d’origine. 

Nous ne méconnaissons pas les difficultés 
de la tâche, mais nous pensons qu'une 
formule pourrait être trouvée, qui permet- 
trait de donner satisfaction aux intéressés. 
(Très bien très bien!) 

M. le président. La suggestion de M. Guil- 
lon parait raisonnable et paraît avoir été 
acceptée, au moins par des gestes, par M. le 


. Secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Elle 
sera Inêime acceptée en parole, puisque je 
déclare à M. Guillon que, très certainement, 
je vais mettre cette question à l'étude. 

Cependant, je ne voudrais pas laisser 
beaucoup d’illusion au sujet du résultat de 
cette étude, puisque le régime colonial date 
de la loi du 9 juin 1853, avec toutes ses 
imperfections. S'il avait été facile de tenir 
compte des observations parfaitement judi- 


} cieuses qui viennént d’être faites, il sem- 


ble que ce régime aurait pu être modifé 
antérieurement, 

Mais je vous promets d'étudier Ja ques- 
tion, car je ne refuse aucune suggestion de 
nature à améliorer le sort des retraités. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. Aù nom 
de la commission des territoires d'outre- 
mer, j'enregistre avec satisfaction les expli- 
cations du Gouvernement et je retire 
l'amendement. 

M. le président. L'amendement est relire, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets anx voix l'article 7, 

(L'article 7, mis aux voix, est adonté.) 


r Wrlicle N. | 


M. le president, Je donne lecture de l'arti 

Ci de 
B. —- Services ef bonificatioi 

« Art, 8. — [, — [Les services pris en 
compte dans la constitution du droit à une 
pension d'ancienneté ou proportionnelle 
sont : 

« 1° Les services accomplis en qualité 


de fonctionnaire titulairt 
de 18 ans: 
« 29 Les services di face on de ss 
nérariat rendu ür de l'âge de 1$S ans: 
« 39 Les services auxiliaires, temporaires 
d'aides ou contractuels dûment 
accomplis dans les 


\ partir de l'âge 
UrTi 


a par 
î 


validés, 
différents établisse- 
ments et administrations de PEtat à partir 
de l'âge de 18 ans, sous réserve du verse- 
rent rétroactif, lors de l'admission défini- 
tive dans les cadres, de la retenue légale 





calculée sur les émoluments attachés au 
premier emploi de fonctionnaire tilulaire 


ou de militaire. 


« La validation doit. être demandée dans 
le délai d'un an suivant là nomination à 
un emploi comportant affiliation au présent 
régime ou, pour les services dont là vali- 
dation ne sera autorisée que postérieure- 
ment à cette date, dans le délai d'un an 
suivant la publication des arrêtés qui, 
contresignés par le ministre des finances 
et des affaires économiques, interviendront 
à cet effet dans chaque ministère; 

« 4° Les services militaires accomplis 
dans les armées deterre, de mer et de l'air, 
à l'exclusion de ceux effectués avant l’âge 
de 16 ans; 

« 5° Les services accomplis dans les 
cadres permanents des administrations 
des départements, des communes et des 
établissements publics départementaux et 
cCOMMUNAUX ; 

« 6° Les services rendus dans les cadres 
locaux permanents des administrations de 
l'Algérie, des territoires d'outre-mer et 
autres territoires et pays de l'Union fran- 
Çalse. 

« Il, — Lo temps passé dans toute posi- 

tion ne comportant pas l'accomplissement 
de services effectifs ne peut entrer en 
compte dans la constitution du droit à pen: 
Siori, 
« ne peut être dérogé à cette règle que 
ans les cas exceptionnels prévus par une 
i ou déterminés par règlement d'admi- 
nistration publique conformément aux dis 
positions de l’article 86 de la loi du 28 fé 
vrier 1933, 

«II — Les services effectifs peuvent éxa- 
lement être boniflés comme suit : 

« 4° Les services civils rendus hors 
d'Europe sont campiés pou un tiers en sus 
de leur durée effective. 

« Ils sont comptés pour un quart seule+ 
ment dans les services sédentaires ou de la 
catégorie A rendus dans les tlérriloires 
civils de l'Afrique du Nord; 

« 2° Les femmes fonctionnair 
nent une bonification de service 
année pour chacun des enfants qu'e 
eus. 

« La prise en compte de @s bonifications 
et de celle prévue à l’article 20 de la loi 
du 30 juin 1930 ne peut avoir pour effet 
de réduire de plus. d'un cinquiéme la 
lurée des services normalement EXIREG 


obtien- 
a une 
Iles ont 


pour prétendre à une pension. d'ancien- 
neié, » 
M. Jean Médecin léposé un: amende: 


ment tendant à compléter lé 
ilinéa, paragraphe 4° de l 
disposition suivante : 

(4 Les CeTrviIcee milit \irPpe ini Con fi . noir 
eur durée effective 

La parole est à M. Médecin 
M. Jean Médecin. Il s’asit d'une uple 
précision, Je ne pensé pas qu'il y 
queque aifficuité. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances, | 


SIXICME 
irticle &, par là 


ticie S a trait à la constitution du droit à 
pension, et je ne crois que l'amendement 
de M. Médecin trouve place dans ce texte! 
M. le rapporteur. L'artice 8, en effet, 
ne1 { ia Cohstiluition uu { O!1 EL 
l'amendement de M. Médecin traite du d 
compte di | lp HS10)]) Pa co} «tie 
texte n’a p à place dans l'article 8. 
M. le président, Insisiez-vous pour votre 
nenderm . Monsi Médcein 
M. Jean Médecin, Je ie relirr | ' 
8 président 
M, le président, L'araicrdicme 
Fe 
tire 
\] IF Méd( U ( po j il 
mendement ter I ompléte le para 


graphe 1% de l'articlé 8. par 
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j° Les bonifications qui ont conditionné 
Jes mises à la retraite anticipce par ap pui- 
cation de l’article 3 du décret-loi du 


4 avril 1934 (suppress:on d'empoi) et par 
application de l'articce 6 de la loi du 
1S août 1936 (mises À ia retraite d’offi 
par anc.ennelé) sont maintenues, 

La parole est à M. Médecin. 

M. Jean Médecin. Le déeretloi du 
4 avril 1934 a accordé une bonification de 
cnq ans aux fonctionnaires qui, pour le 
dégagement des cadres, ont cie appe,ës à 
prendre prématurément leur retraite. 


[ est évident que la suppression de Ja 


bonification des cinq annuités accordées 
dans des condilions si caractéristiques 
qu'el.es ivaient toute Ja valeur d’un 
contrat, serait de toute évidence une !njus 
uce. 

Les fonctionnaires qui ont, à ce no- 


ment demande Jeur mise à la retraite, 
l'ont demandée en sachant qu'ils seraient 
bénéficiaires de cet avantage, Au moment 
méme où nous indiquons les éléments qui 
vont servir pour le calcul de la pension 
de retraite, il ést légitime de tenir compte, 
la durée des Ja bonifica 


dans services, dé 


tion de cinq ans accordée par le décret- 
loi du 4 avr 1991. 

[l ne peut y avoir aucune discussion à 
ce sujet, C'est seu:ement une "pl in 
nécessaire, car rien à ce sujet n'est prévu 


dans le textile, 


M. le président, La parole est 
secrétaire d'Etat aux finan 

M. le secrétaire d'Ztat aux finances. Ji 
demande à M Médecin de retirer son 
amendement qui ne que des 
mises à la retraite déjà intervenues et ne 


concerne 


vise pas l'avenir”, contrairement à notre 
texte, 
M. le président, Letirez-vous votre gmen- 


dement, monsieur Médecin ? 


M. Jean Médecin. Oui, monsieur pré- 
sident,. 

M. le président, L'amendement est r 
tiré. 

M. Ninine A dénesé nn iliit nd ment 
tendant à compléter le paragraphe 1 dé 
l'artilce 8 par le nouvel alinéa suivant: 

1° Le temps passé à l’éco'e nationale 
de la France d'outre-mer par les é'èves 
brevetés de cet cCtah'issement, » 


La parole est à M. Ninine, 


M. Jules Ninine. Je propose l’adjonction 
de ce septième paragraphe parce que j'ai 
constaté que lon avait oublié, dans l'ar- 
vie 8, les clèves de l’école nat; nale de 
la Fran d'outre-mer. 
l’article 10, le temps passe à cette 


Or, à 
pour la constitution du 


érole est € Inpre 


droit à pension militaire, 

Mais c'est 1à l'exception et seuls jes an 
C1915 CIE qui arrivent au grade d'ins- 
IL teur d ñ 11.85 L uvent ain pénéfi 
cer lu temps passé l’école. 


Je demande tout simplment l'extension | 


de cett: disposition aux élèves réguliers 


de ,’elève nationale de la France d'outre- 
ner. 

C'est d'autant plus justifié que, lé jà 
u'e eatcgorie de jeunes étud ants bi héfi 
Clt de cet avant t en verlu de Ja loi 
lu 29 décembre 103: ce sont les licenciés 
et les boursiers d'agrégation. 

M. le président. Quel est l'ax je Ja 


Coll] 

M. le rapporteur. 1a commission des 
Pensions est, ea principe, d'accord avec 
M. Ninine,. À condition que le temps he 
soit compté qu'à partir de l’âge de {$S ans, 
comme 11 en va dans les autres grandes 

ln né 








M. Jules Ninine. Cette condition est 
satisfaite, mon cher collègue, étant donné 
que, pour être admis à l’école nationale 
de la France d’outre-mer, il faut avoir 
i8 ans, si toutefois mes souvenirs sont 
exacts, car j'ai quitté cet établissement de- 
puis longtemps! 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement repousse cet amendement. 

En etfet, l’Assemblée a adopté, il y a 

quelques jours, un texte relatif aux écoles 
normales et, dans une certaine mesure, il 
y à assimilation. : 
” Or, aux termes de ce texte, le temps 
à valoir pour la retraite n’est compté qu'à 
pañtir de la troisième année, lorsque la 
scolarité prend, en quelque sorte, figure 
de préparation professionnelle. 

Mais je retiens votre suggestion, mon 
cher collègue, en vue de l'élaboration 
d'un texte précis à ce sujet. 

M. Jules Ninine. Vous n'avez pas affaire, 
dans ce cas, à des étudiants, mais à de 
véritables fonctionnaires, car les élèves 
jouissent de cette qualité dès le moment où 
ils pénétrent à l'école nationale de Ja 
France d'outre-mer; ils reçoivent, en eflet, 
un traitement et sont liés par un contrat à 
’administration qu'ils serviront plus tard. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
en va de même pour les écoles normales, 
mais alors, je Je répète, le temps n'est 
compté qu'à partir de la troisième année. 

Je vous demande donc de ne pas créer 
un hiatus qui autoriserait toutes les écoles 
à nous réclamer les mêmes avantages, ce 
qui ne saurait être admis. 

Laissez-moi le soin de mettre les choses 
au point, afin de m'éviter la cruauté de 


demander l'application de l’article 48 du} 


règlement, ce qui me peinerait infini- 
ment. 
M. Jules Ninine. C'est la guillotine, 


monsieur le ministre? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
n’est pas la guillotine, mon cher collègue, 
mais simplement le désir que nous fassions 
ensemble du bon travail. Et il me semble 
que tous, ici, nous sommes animés de ce 

ésir. 

M. Jules Ninine, Nous voulons tous abou- 
tir ce soir même, en effet, 

Mais je vous fais observer, monsieur le 
ministre, que la commission à donné son 
accord à cet amendement, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C'est parce que Ja commission n'avait pas 
pris en considération le cas des écoles nor- 


males, au sujet desquelles l'Assemblée a 
émis le vote que j'ai dit, il y a quelques 
Jours, 

Je vous promets de vous apporter un 
texte à l'occasion (l i procha LÉ loi a 


finances, 

M. Jules Ninine. Je n'in:i 

M, le président, L'anice 
liré. 

M. Mabrut à déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'alinéa 5 de l'article 8 
de ja manière suivante : 

«y compris la validation 
auxiliaires rendus au département où à 
d’autres collectivités locales. » 

La parole est à M, Mabrut, 


M. Adrien Mabrut. I! s’agit, pour le per- 
sonnel tilularisé des préfectures, d'obtenir, 
en vue de la retraite, la validation des ser- 
vices auxiliaires rendus aux collectivités 
locales, validation qui, dans l’état actuel 
de ‘a législation, apparaît impossible. 

M. le président. Duel est l'avis de la 
’ommission ? 


te lone pas. 


idement est re- 


les services 





M. le rapporteur, La commission des 
pensions a étudié ce cas et à considéré 
qu'il n'était pas possible, dans le cadre de 
la loi actuelle, de valider des services ac- 
complis à titre d'auxiliaire pour le compte 
d’une collectivité locale; il faut d'abord 
en effet, que ces services aient été validée 
par cette collectivité; c’est alors senle- 
ment, et dans celte mesure, que les inté- 
ressés pourront bénéficier de la présente 
loi. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J: 
suis dans l'obligation d’opposer l'arti- 
cie 48 du règlement, 

M. Adrien Mabrut. Monsieur le ministre, 
je tiens à vous faire remarquer qu'il s'agit 
là en réalité de personneiës qui ont été 
titularisés dans le cadre nativnal des pré- 
lectures et dont il convient de valider les 
services accomplis en tant qu'auxiliaires, 
I n’y a pas de raison de s’y refuser. 

Je vous demande, monsieur le ministre. 
de prendre ce cas en considération. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. j: 
vous le promets, 

Jl me paraît d’ailleurs pouvoir être réglé 
par le nouveau régime de pensions à part: 
contributives institué par le texte en dis- 
cussion, 

M, Adrien Mabrut. Dans ces conditions 
je n'insiste pas. 

M. le président. 
retiré, 

M. Jean Guillon, a déposé, au nom de Ja 
commission des territoires d’outre-met 
saisie pour avis, un amendement qui tend 
dans le 12° alinéa, paragraphe HI, de l'ar- 
ticle 8, à substituer aux mots: « rendu 
hors d'Europe », les mots: « rendus dan: 
une région dont les conditions climatique: 
ethniques ou alimentaires diffèrent di 
celles de la résidence habituelle ». 

La parole est à M. Guil'on, 


M. Jean Guillon, rapporteur pour avis de 
la commission des territoires d'outre-mer. 
Je retire cet amendement, rédigé dans (: 
même esprit que le précédent, que j': 
également retiré, 

M. le président. L'amendement est re. 
tiré, 

Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l’article &. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


L'amendement es! 


[Article 9.] 
M. le président, Je donne lecture de | 5% 


ticle 9, 
CHAPITRE I, — MILITAIRES 
Section première, 
Généralités, 


Art, 9, — TI. — Le droit à la pension 
l'ancienneté est acquis: 

« Pour les officiers des armées de tent 
le mer et de l'air, après trente années à 
services civils et militaires effectifs : 

« Pour jes militaires non officiers, apris 
vingt-cinq ans de services civils et mil. 
taires effectifs, 

« IE — Ce droit est, toutefois, acquis 
après vingt-cinq ans de services pour le: 
ofliciers de toutes armes, de tous corps ov 
services remplissant une des conditions 
suivantes: 

« 1° Comptant six années de services 
iccomplis hors d'Europe : 

« Est également compté comme temps de 
séjour hors d'Europe la moitié de la durée 
effective des périodes pendant lesquelle: 
les officiers servant hors d'Europe ont été 
au cours d'une guerre, appelés à servi 
sur un théâtre européen d'opérations: 
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se 
2e Comptant six années de navigation 
eu cervice de VEtat accomplies dans les 
co ditions fixées par le règlement d'admi- 
oi (ration publique du 4 février 1925. 
st également compté comme services 
de navigation : 

a) La totalité de la durée des fonctions 
rcurlies par les officiers des armées de 
l'.\" et de mer appartenant aux personnels 
volints où navigants de l'aéronautique, 
6 la réserve qu'ils justifient, durant 
quutre ans, de services aériens exécutés 
dar les comditions fixées à l’article #3 ci- 


> < 


») La moitié de la durée effective du 
t ; passé à terre, au cours d'uné guerre 
en l'un quelconque des théâtres d’opéra- 
ti par les ofliciers de l’un des corps 
d marine, qu'ils aient appartenu à une 
U de l’armée de terre, de l’air ou de 


* Ne comptant pas les six années de 
}: ature définie aux paragraphes 1° et 2° 
« sus, ais qui ont été placés en non- 
té pour infirmité temporaire et recon- 
par un conseil d'enquête, non sus- 
ptibles d'être rappelés à l’activité. 
IL. — Le droit à la pension proportion- 
est acquis: 
Aux ofliciers de tous grades et de 
t les corps, sur demande, après quinze 
es accomplies di rvices militaires 


M «4 


‘ lifs et trente-trois ans d'âge. 

Le nombre de ces pensions propor- 
4 elles à accorder chaque année est dé- 
t inée annuellement par la loi de finan- 


Sans condition de durée de services, 


F fficiers qui, se trouvant dans une po- 
valable pour la retraite, atteignent 
l1 imite d'âge sans pouvoir prétendre à 


pension d'ancienneté : 

° S'ils comptent au moins quinze an- 
nres de services à FEtat, aux officiers pla- 
ce. en position de réforme : 

1) Pour infirmités incurables dans les 


cunitions ffxées par Ia loi du 19 mai 1834 
sur l'état des officiers et pour infirmités 
nr, imputables au service ; 


Par mesure disciplinaire : 
Aux tuilitaires et marins non offi- 


Sur demande, après quinze années 

a ‘ornplies de services militaires effectifs 
€: trente-trois ans d'âge : 

»} D'office, en cas de radiation des ea- 


die< par suite d'infirmités, après quinze 
ältives accomplies de services militaires 
effectifs. 


IV. — Le droit à la solde de réforme 

e-t acquis: 
1° S'ils comptent moins de quinze an- 
de services à FEtat, aux officiers pla- 
en position de réforme dans les condi- 
‘is défimies au paragraphe HE, 3°, ci-des- 


M + = 


2° S'ils ont servi pendant cinq années 
ait deià de la durée légale, aux militaires 
el tnarins non officiers qui sont réformés 
à avoir acquis des droits soit À une 
be. -10n proportionnelle, soit à une pension 
d'invalidité, » 

M. Guillon à déposé un amendement, 
ai nom de la comrnission des ten 
d'outre-mer, saisie pour avis, tendant à 
Teuger ainsi :es 5 et 6° alinéas, paragra- 
phe IF, 1°, de l'article 9: 

1° Comptant six années de services 


toires 


äc‘omplis dans une rési lont les con- 
| CN Ita iues, etl { JU AËLIN 
es diffèrent de celles la réside { 


LSEt égaisment compté eomme temps de 
Séjour dans une récion dont les condi- 
lions climatiques, ethniques ow alimen- 
laxes difléyent de eelles de la résidence 
î tugelle. Ja It} ntié de la di lét t fe LV 


Dériddès pendant l: puelles les off 


fisarument les mihlaires. 





ciers servant dans la région ainsi définie 
ont été, au cours d'une guerre, appelés à 
servir sur un théâtre européen d'opéra- 
Lions. » 

La paroke est à M. Jean Guillon. 

M. Jean Guillon, rapporteur pour avis 
de la commission des territoires d'outre- 
mer. Je retire cet amendement, qui a :e 
même sens que les deux précédents, pré- 
sentés ax articles 7 et S. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Nous arrivons à trois amendements iden- 
tiques, déposés, le premier, par MM. Del- 
cos, Bilères et les membres du groupe 
républicain radical et radica:-socialiste, le 
deuxième, par M. Bergasse, le troisième, 
par M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, et qui teadent, après 
le 11° alinéa, paragräphe If, de l'article 9, 
à insérer un nouvel alinéa ainsi Conçu: 

« 4° Comptant quinze années comme 
militaires non officiers. » 

La parole est à M. De:cos. 

M. François Delcos. L'article 9 fixe les 
conditions dans lesquelles les officiers, 
après 25 années de services, peuvent ob- 
tenir une pension. Or, les dispusitions pré- 
vues ne permettent pas aux anc:CnSs SOUS- 
officiers. qui ont élé promus officiers a] rès 
1p 


{3 ans de services, de bénéficier de celte 


pension d'an “ennets 


re ÈS die : 

Je crois qu'il y a là une inégalité qu on 
pourrait faire disparaitre facilement et Je 
ne pense pas que M. le secrétaire & Etat 
, 1? D 


aux finances fasse de difficulté pour l'ac- 
cepler. 
M. le président. La parole est à M. 


LD 2 


Ber- 


M. Henry Bergasse, J'ajoute un deuxième 
argument à l'appui de ce que vient de 
dire M. Delcos. 

Cette loi a pour objet d'éviter des inéga- 
lités choquantes. Or, ces inégalités se per- 
pétuent, puisque Farticle 6 dispose que les 
fonctionnaires civils ont droit à la retraite 
à 55 ans d'âge et après 2% années de ser- 
vice, lorsqu'ils ont effectivement accompli 
t5 années au moins dans un emnloi de la 
partie active ou de la catégorie B, çt que 
ce droit est refusé aux miifajres.… 

M. Yves Fagon. La loi favorise déjà suf- 


M. Henry Bergasse, ..môême s'ils ont 
accompli 15 ans de actif, d'une 
va'eur professionnelle identique. | 

Cette inégalité ne peut pas se pro:onger 
et c'est pourqnoi j'ai déposé mon amende 
ment. 

M. le président. La parole est à 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaires d'Etat aux finances. 
Voici,.à l'égard des amendements déposés 
sur l’article 9. la note établie par le ser- 
vice compétent et qui, à mon avis, montre 
que l'adoption de ces amendements n'esl 
peut-èlre pas très souhaitable : 

« Une telle extension est sans objet à 
l'égard des pers innels sons-officiers de- 


puis l'intervention de l’article 44 de la loi 


service 


da 14 avril 1924 qui reconnait aux intéres- 
sés, sans aucune restriction, le droit à 
uiie pension proportionnelle dès qu'ils réu 
nissent 15 ans de service actif et 335 ans 
G ag 

« Elle est non justif à € 1 des 
D ji js ofti | l | Il t | 
Hiltieri 1 dif { i- | 
naires civils dém nhalres int la | 
guerre et qui, 1 ( . mobilisation | 
œénéi n'ont jamai | ht r que | 
leurs Sel ces qe g l'é L leurs el ; 
Civiis fi) t réur } | \ ! 
] 1 7}: fit d'un: | | " | 





« Ele serait dangereuse, car ele pour- 
rait être invoquée comme précédent par 
les intéressés, et serait la source de dé- 
penses importantes. » 

Je vous demande, par conséquent, de 
ne pas insister, sachant quel souci vous 
avez des finances publiques. 

M. François Delcos. Nous ne disposons 
d’aucan chiffre pour évaluer les inei- 
dences financières rée!les de cette mesure 
et savoir si elles seraient IMmpor- 
tantes que vous le dites, monsieur le mi- 
nistre. 

Toutefois, je m’'incline devant les argu- 
ments que Vous avez invoqués. 

M. Henry Bergasse. Je retire également 
mon amendement, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous en renercie, 

M, le président, Les amendements de 
MM. Delcos et Bergasse sont retirés 

M. Delcos et plusieurs de ses co: 
ont déposé un amendement tendant, à l’ar- 
ücle 9, après le paragraphe HI, à insérer 


aussi 


ecguex 


un nouveau paragraphe HE bis ainsi concu: 

« Les anciens militaires de carrière non 
titulaires d’une pension fond sur .0S Ser- 
vices, rappelés sous :es drapeaux en temps 
de œucerre peuvent, lors d ‘ur démobili- 
sation, faire valoir leurs droits à pension 
l'ancienn té où à pension proportionnelles 
scion es conditions visées aux deux para 
raph s prect IENE3 { I s t leurs 
services militaires de g re et 1 
vices antérieur 

La paroie est à M. D 

M. François Delcos. [a | ù o 
de Ia dernicr l I | te 
cumul. Je sais qu'un avis Iministra- 
tion des f { I his I VOI@ 
1 Ïl IS {iv l | irLl- 

| 2 ll [nt dun 16 { 2 Vi [Le à 
des arrliens 1] tal] | Ta pr 
pelëés au service pendant la dernière 
guerre, FL serait bon d Crer ! lispo- 
sition danse ce sens dans la loi et d’effa er 
ainsi la diflérence qui existe entre les 


officiers et les non officiers. 


J'espère que ma proposition vous per- 


=: Le 1 
mettra d'effacer une injustice; je ne crois 
pas, par ailleurs, que ses incidences finane 


cières soient bien importantes, 

M. le président. La parole est à M. le se 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Jus- 
qu'en 1924, ces pensions n'étaient 
versib.es et c'est p ui des droits spé- 


1 
} 4 A 


mande de 
_ M. François Delcos. Les services qui ont 
| lus pendant Ja 


eie retiauUs 
nas Ôtrn nr] $ r r ln ‘ 
pra { t 14 rs, } el] 1 fr 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il3 


ne l'oct pas été, du fait qu oh à } la 
} r hilith 
1 L 
Je vo rl le. poun ] ! Jo 
demeure € elle doit ctr de 1 er 
voi! ill ] ent 
Je 4 d }lé étre ( l mpliir 
| | rt t Ï - Y (! ! {} est 
Fhion l'h: rr) f { qu { t1- 
I l 
lle] Y) rh (  # 
Ie maader reniof ( PT Oe 
LATE EN } 
M. François Delcos. Je 1 ( nen- 
lement, 
M. le président. L'air ecrit tiré. 
M. Pierre Truffaut. | le 
M. le président. | l, Truf- 
f t 


M. Pierre Truffaut. ] 8 
n 


LL 1» 
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commission 


amendement déposé par la 
voir opposer 


des finances ne saurait se 
l'arlicie 48 du règlement... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais 
ü est passible de l’application de l’article 17 
de la Constitution, puisque le projet en 
discussion comporte l'ouverture de cré- 
dits supplémentaires, 

M. Pierre Truffaut, Je n'insi: 
monsieur le ministre. 

M. le président. j'amendement déposé 
par M. Barangé au nom de Ja commission 
des finances est donc retiré. 

Personne ne demande la paro!e sur ] 
ticle 9 2... 

Je le mets 


1] "article 9, 


te donc pas, 


aux Voix. 
mis aux voix, esi adopté.) 


[Articles 10 à 15.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar 
üele 10: 
SECTION II 
Eléments constitutifs. 
Services et bonifications. 
« Art, 10, — I. — Les services pris en 


compte dans la constitution du droit à 
une pension militaire d'ancienneté sont: 

« 1° Les services, tant civils que mili- 
aires, énumérés à l’article 8 précédent ; 

« 2° Les services effectifs accomplis 
après l’âge de seize ans par les élèves 
sdmis dans les grandes éçoles miitaires, 
pavaics et aériennes avant tout engage- 
ment 1nilitaire, lesdits services se décomp- 
tant du jour de l’entrée à l'école; 

« 3° Les bénéfices d’études préliminaires 
actuellement attribués aux militaires, ma- 
rins et assimilés, ainsi que le temps passé 
à l’école nationale de x France d’outre- 
mer. 

« JT, — Les services pris en compte dans 
la copstitulion du droit à une pension 
proportionne:le sont uniquement les ser- 
vices militaires visés à l’article 8, para- 
graphe I, 4°, ci-dessus, 

« A titre exceptionnel, les bénéfices 
d’études préliminaires défin's par les lois 
des 11 et 18 avril 1831 (art. 5) sont pris 
en compte dans la constitution du droit 
à la pension proportionnelle prévue à l'ar- 
tice 9, paragraphe IF, 3° à. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 10. 

{L'article 10. mis aur VOIT, est adopté.) 


\ 


TITRE HI 


Liquidation de la pension d'ancienneté 
ou proportionnelie, 


CHAPITRE Ir 
Services el bonificalions valables. 


« Art, 11. — T. — Les services pris en 
compte dans Ja liquidation d’une pension 
d'ancienneté ou proportionnelle éont: 

« 1° Pour les fonctionnaires civils: 

« Les services et bonifications énumérés 
à l'article 8, exception faite de ceux visés 
au paragraphe 1, 4°, s’1s sont déjà ré- 
muncrés, soit par une pension, soit par 
une solde de réforme, et de ceux visés 
au paragraphe I, 5°, accomplis auprès 
des coilectivités dont les agents ne sont 
pas affiliés à la caisse nationale des re- 
des des collectivités lo- 


traites 
eales; 
« 2° Pour les militaires et marins: 
« Les services et bonificalions énumérés 
8 et 10. 


agents 


article 


aux 


ke 





de la pension, des services visés à l'ar- 
ticle 8, paragraphe 1, 5°, accomplis au- 
près des collectivités dont les agents ne 
sont pas affiliés à la caisse nationale des 
retraites des agents des collectivités lo- 
cales, et, pour les pensions proportion- 
nelles seulement, des services et boniti- 
cations visés à l’article 10, paragraphe I, 
2°. €1,2?, 

« II, — Sont éga'ement prises en compte 
les bonifications ci-après: 

« {4° Une année supplémentaire pour 
chaque année de services accomplis par 
les fonctionnaires visés à l'article 6, para- 
raphe I, 2°, ci-dessus; 

« 2° Les bénéfices de campagne supputés 
dans les conditions précisées à l’article 
suivant qui s’ajoutent éventuellement aux 
services militaires. 

« Toutefois, en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires civils, il n’est fait état que des 
bénéfices de campagne acquis au cours 
d’une guerre ou d’une expédition déclarée 
campagne de guerre et en faveur des seuls 
intéressés qui possèdent la qua:ité d’an- 
ciens combattants, c’est-à-dire qui, à un 
moment que.conque de leur mobilisation 
où d’une expédition déclarée campagne de 
gucrre, se sont trouvés dans une situation 
de niture à leur ouvrir droit au bénéfice 
de campagne double; 

« 3° Les bonifications spéciales prévues 
à l'article 13 de la présente loi qui s’ajou- 
tent aux services aériens exécutés par les 
fonctionnaires civils ou, en dehors d'opé- 
rations de guerre, par les militaires. » — 
(Adopte.) : 

« Art. 12. — Les bénéfices de campagne 
attribués aux militaires de tous grades 
de l’armée de terre, de mer et de l'air 
qui réunissent les conditions vouiues pour 
obtenir une pension sont décomptés selon 
les règles fixées à l’article 3% de la loi 
du 14 avril 1924. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — En dehors des opérations 
de guerre, l'exécution d’un service aérien 
commandé donne droit à des bonifications 
dans la limite maximum du double en 
sus de la durée effective dudit service à 
l'Etat. 

« Des décrets rendus sur la proposition 
du ministre des forces armées et des mi- 
pistres disposant de personnel exécutañt 
des services aériens, contresignés par le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, déterminent les conditions dans 
lesquelles le service aérien doit être exé- 
culé pour donner droit à des bonifications 
e en fixent la quotité. 

« En aucun cas, celles-ci ne peuvent, 
par période de douze mois consécutifs, 
dépasser deux ans, » — (Adopté.) 


« Art. 44, — Les bénéfices de campagne 
sont calculés sur la durée des services 


qu'ils rémunèrent. Toutefois, lorsqu'ua 
nombre impair de jours de services effec- 
tifs donne lieu à bonification de moitié en 
sus, celte bonification est complétée à un 
nombre entier de jours. 

« Quand les services effectifs sont de 
nature à donner à la fois des droits à piu- 
sieurs des bonifications prévues aux ar- 
ticles 12 et 13 ci-dessus, les bonifications 
ainsi allouées s'’additionnent sans que la 
période supplémentaire fictive, accordée 
comme bonification, puisse jamais dépas- 
ser le double de la durée effective du ser- 
vice auquel ele se rapporte. » — (Adopté.) 

« Art, 15. — Le mode de détermination 
des bénéfices de campagne étab'i par la 
co” Joi est à tomes quelle que soit 
a date à laquelle les services donnant lieu 
ont été 


à bonification accomplis, » — 


| (Adopté.) 





M. le président, Je donne lecture de l'ar. 
ticie 16: 
CHAPITRE IL. 


Décompte des annuités liquidables. 


« Art. 16. — I. — Dans Ja liquidation 
d'une pension d'ancienneté ou proportion. 
nelle sont comptés : 

« a) Pour leur durée effective: 

« 1° Les services civils actifs ou de jà 
catégorie B ainsi que les bonifications pré- 
vues à l’artice 8, paragraphe HE, s’y rap- 
portant, à l’exclusion de ceux visés au 
paragraphe b, 2°, ci-dessous; 

« 2° Les services militaires, à l’exclu- 
sion de ceux visés au paragraphe b, 2, 
ci-dessous ; 

« 3° Les bonifications prévues à l’ar- 
ticle 11, paragraphe Il: 

« 4° Les services civils sédentaires ou 
de la catégorie A et, éventuellement, les 
bonifications prévues à l’article 8, para- 
graphe HI s'y rapportant, lorsqu'ils com- 
plètent les 25 premières années de ser- 
vices valables dans la liquidation d’une 
pension d'ancienneté pour les fonclion- 
naires ou militaires dont le droit à une 
telle pension est acquis après 25 années 
de services. 

« b) Pour les cinq sixièmes seulement 
de leur durée effective: 

« 1° Les services civils sédentaires ou 
de la catégorie A et les bonifications pré- 
vues à l’article 8, paragraphe II s’y rayp- 
portant, à l'exclusion de ceux visés au 
paragraphe a, 4°, ci-dessus; 

« 2° Les services civils actifs ou de !s 
catégorie B et, éventuellement, Les bonifi- 
cations prévues à l’article 8, paragra- 
phe I s’y rapportant, de même que les 
services militaires, lorsqu'ils constituenli 
ou complètent les trente premières an- 
nées de services valables dans Ja liqui- 
dation d’une pension d'ancienneté poux 
les fonctionnaires ou militaires dont le 
droit à une telle pension est acquis après 
trente ans de services. 

« I, — Dans le décompte final des an- 
nuités Jiquidables, la fraction de semes- 
tre égale ou supérieure à trois mois esi 
comptée pour six mois. La fraction de se- 
mestre inférieure à trois mois est négli- 

éc. - 
. « III, — Le maximum des annuités li- 
quidables dans la pension d'ancienneté 
civile ou militaire, est fixé à 37 annui- 
tés 1/2. 

« Il peut être porté à 40 annuités: 

« a) Pour la pension civile, du chef des 
bonifications pour services hors d'Europe 
on pour services aériens, de la bonifica- 
tion prévue à l'article 11, paragraphe I, 
1° et des bénéfices de canipagne double 
acquis dans les conditions visées à l’arti- 
cle 11, paragraphe II, 2°; 

« b) Pour la pension militaire, du chef 
des bonifications pour services hors d’Eu- 
rope ou pour services aériens, de la boni- 
flcation prévue à l’article 11, paragraphe 
I, 1° et des bénéfices de campagne, quels 
qu’ils soient. 

« JV. — Le maximum des annuités Ji- 
quidables dans Ja pension proportion- 
nelle civile ou militaire est fixé à 25 an- 
nuites. 

« 1 peut être porté: 

« a) Pour Ja pension civile, 

« À 37 annuités 1/2, du chef des béné£s 
fces de campagne simple acquis dans les 
conditions visées à l’article 11, paragra- 
phe II, 2°; 

« À 40 annuités, du chef des avantage3 
visés au paragraphe II, à, ci-dessus; 

« b) Pour la pension militaire, 
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A 40 annuités, du chef des avantages p émoluments soumis à retenue afférents à IL est, par conséquent, sans objet et je 
visés au aragraphe I, b, ci-dessus. » l'emploi et classe ou au grade et échelon | lui demande de bien vouloir le retirer. 
M. le président. Vous maintenez voire 


M. Castellani a présenté un amendement 
tendant à supprimer les onze derniers 
…inéas de cet article, paragraphes JE et 


V. 

Quel est l’avis de la commission? 

“. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Castellani, repoussé 
par la commission. 

L'amendement, mis ur voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
la parole sur l’article 167... 

Je le mets aux voix. 

L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 

L2 


[Article 17.] 


donne lecture de 


m. le président. Je 
l'article 17: 


CHAPITRE Ji 
Emoluments de base. 


« Art. 17, — I, — La pension est basée 
sur les derniers émoluments soumis à 
retenue afférents à l’emploi et classe ou 
“rade et échelon occupés effectivement 
depuis six mois au moins par le fonc- 
tionnaire ou militaire au m'oment de son 
admission à la retraite ou, dans le cas 
contraire, sauf s’il y a eu rétrogradation, 
pour faute professionnelle, des émolu- 
ments soumis à retenue afférents à l’em- 
ploi et classe on au grade et échelon an- 
térieurement occupés. 

« (Ce délai ne sera pas opposé -lorsque 
la mise hors de service ou le décès d'un 
fonctionnaire ou militaire se sera produit 
par suite d’un accident survenu en ser- 
vice ou à l’occasion du service. 

Pour les empiois et classes ou grades 
et échelons supprimés, des décrets en con- 
seil d'Etat, contresignés par le ministre 
intéressé et le ministre des finances et 
des affaires économiques, régleront, dans 
chaque cas, leur assimilation avec les ca- 
tégories existantes. 

I. — Lorsque les émoluments définis 
au paragraphe précédent excèdent six fois 
le minimum vital, la portion dépassant 
celte limite n’est comptée que pour moi- 


4: 
UiUe D 


M. Touchard à déposé un amendement 
qui tend, dans le premier alinéa, paragra- 
phe TI, de cet article, à supprimer les 
Bots: « depuis six mois au moins. » 

La parole est à M. Touchard. 

M. Auguste Touchard. Mon amendement 

a été repoussé par Ia comiriSsion des 
ns ; je demande à l’Assemblée de 
l'a lopter. 
\ctue:lement, la pension de retraite est 
basée sur la moyenne des traitements des 
trois dernières années d'activité. Le nou- 
veau régime serait, dans la presque tota- 
lité des ças, plus avantageux que le ré- 
sune actuel, si la restriction que consti- 
tue la référence aux six derniers mois 
d'activité, et contre Jaquelle nous nous 
tlevons, ne risquent d'annihiler cet avan- 
lage, voir même de diminuer les droits 
acquis. 

L'article 17 dispose, en effet: 

. « La pension e:# basée sur les derniers 
émoluments soumis à retenue, afférents 
à l'emploi et classe ou grade et échelon 
occupés effectivement depuis six mois par 
le fonctionnaire ou militaire au moment 
de son admission à la retraite, ou, dans 
le cas contraire, sauf s'il y a eu rétrogra- 
dation pour faute professionnelle, des 





antérieurement occupés. » 

Nous demandons la suppression pure et 
simple de la clause restrictive et propo- 
sons le texte suivant: 

« La pension est basée sur les derniers 


-émoluments soumis à retenue, afférents 


à.l’emploi et classe ou grade et échelon 
occupés effectivemént par le fonctionnaire 
ou militaire au moment de son admission 
à la retraite. » | ï 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission des 
pensions a repoussé cet amendement, et 
pour deux raisons, 

D'abord, elle considère qu'il faut, dans 
une certaine mesure, que la pension de 
retraite soit l'expression du traitement 
perçu. 

Ensuite, elle craint que, si un délai mi- 
nimum n’est pas imposé, il se produise 
des abus; il Se pourrait que le favori- 
tisme se donne, en l'occurrence, libre 
cours et que l’on voie des fonctionnaires, 
à la veille de la retraite, élevés subitement 
à un grade supérieur pour bénéficier d'une 
retraite plus importante. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission 
des territoires d’ou‘re-mer. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. Je dé- 
sire exprimer les préoccupations qui ont 
été celles de la commission des terriloires 
d'outre-mer et qui rejoignent celes de 
notre col:ègue M. Touchard. 

Dans les explications générales que j'ai 
apportées au nom de la commission, 
j'ai indiqué que celle-i avait, à l'unani- 
mité, estimé qu'il conviendrait de rem- 
placer les mots « depuis six mois au 
moins », par les mots « pendant les six 
mois les mieux rémunérés de la car- 
rière ». 

Je serais heureux d'avoir, sur ce point, 
l'avis du Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 48 du règlement. 

M, le président, Le Gouvernement op- 
pose à l'amendement de M. Touchard l'ar- 
ticle 48 du règlement, 

La disjonction est de droit. Elle est or- 
année, 

M. Jean Médecin a déposé un amende- 
ment tendant à compléter le premier ali- 
néa, paragraphe 1, de l’article 17 par Îles 
mots : « sauf pour les officiers et fonclion- 
naires jouissant actuellement d’une pen- 
sion de retraite et qui ne seront pas ainsi 
rétrogradès à l'échelon inférieur ». 

la parole est à M. Médecin. 

M. Jean Médecin. L'articie 17 
une durée de six mois dans le grade. 

Or, de nombreux officiers ont été nom- 
més en avril 1910, pendant la période de 
guerre active, et ont été mis à la retraite 
en ce mème printemps sans avoir accom- 
pli leurs six mois de service. Si le premier 
alinéa n'était pas complété par le texte 
que je propose, nous aboutirions à ce ré- 
sultat inattendu que des officiers seraient 
rétrogradés à l'échelon inférieur. 

Je demande, done, en somme, que les 
droits acquis soient maintenus, 

M. le président. Quel cat l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Ia 
pausse l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'in- 
dique à M. Médecin que son amendement 

oncerne uniquement les pensions déjà li. 
quidées, visées à l'article 60, 


re- 


commission 


prévoit | 











amendement, monsieur Médecin ? 
M. Jean Médecin. Non, monsieur le pré- 
sident. 
M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 
Personne ne demawde plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 17. 
(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M, Gresa tendant à 
ajouter après l'article 17 un nouvel article 
ainsi concu : 

« Si au cours des derniers six mois de 
leur carrière, les intéressés ont bénéficié 
de plusieurs traitements par suite de chan- 
gements intervenus soit dans le grade, soit 
dans la classe, les pensions seront liqui- 
dées sur la base du traitement moyen des 
six derniers mois. » 

La parole est à M. Touchard, pour dé- 
fendre cet amendement, 


M. Auguste Touchard. En son absence, 
mon collègue Gresa m'a chargé de sou- 
tenir l’amendement dont il est l’auteur, 
tendant à insérer un article 17 bis après 
l'article 17. 

Conformément aux dispositions prévues 
dans le projet qui doit remplacer la loi du 
1% avril 1924, la liquidation des pensions 
serait effectuée sur la base du traitement 
perçu pendant les six derniers mois. 

Le texte proposé ne fait aucune allusion 
à la situation des vieux retraités qui, au 
cours des six derniers mois de leur car- 
rière, ont bénéficié de deux traitements, 
par suite de changements intervenus soit 
dans le grade, soit dans la classe. 

La loi du 14 avril 1924 prévoyait — au 
cas où divers traitements avaient été at- 
tribués au fonctionnaire avant sa mise à 
la retraite — que la pension devait être 
liquidée sur la base du traitement moyen 
des trois dernières années, 

Pour respecter les droit acquis des 
vieux retraités — dont la situation maté- 
rielle n’est pas des plus enviables — et 
dans le dessein d'éviter des déclassements 
abusifs, le nouveau texte devrait contenir 
la disposition qui figure dans l'amende- 
ment proposé par notre collègue Gresa, 
c'est-à-dire: « Les pensions seront iiqui- 
dées sur la base du traitement raoyen des 
six derniers mois. » 

J'espère que M. le secrétaire d'Etat vou- 
dra bien nous dire ce qu'il pense 


de ca 
nouvel article 17 bis, et je demande le 
scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Par 
votre amendement, vous Génaturez corn- 
piètement l'esprit du projet auquel, il y a 
un instant, vous avez déclaré que le 
groupe communiste apporierait son vote. 

En effet, vous substituez à la notion de 
« traitement fixe », base sur laquelle doit 
être ca'culée la pension civiie, pour per- 
meltre sa liquidation rapide, la aotion du 
traitement personnel. 

Vous faites donc renaître toutes les 
tications d'ordre individu I, ei t 
innpérante l'application de fa loi. 

Pour ces raisons, je dat 
tion de vous opposer l'article 48 du règle- 


ment. 


COIri- 
nd Z 


eric 
oUIS 


M. le président. Le Gouvernement op} 
Be. 


l'article 48 du règlement. La disjonction 
est de droit. 
En conséqueace, l'amendepent est dis- 


joint 
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[Article 
M. le president. Je dt 
ticle 18: 


CHAPITR 


18.] 


mne Jerture de l'ar- 


£ IV 


Calcul de la pension d'ancienneté 


ou proporh 


roportionnell 
uments d 
qu lable 


« 11. — La rérmunér 


la pension d”’ 


onnelile. 

af ien- 
e est fixée à 20 p. 
e base par anouilé 


ition de l’ensemhie 


des annuités liquidées conformément aux 
disposilions du paragraphe [I ci-dessus ne 
peut être inférieure : 

« a) Dans une pension basée sur 25 an- 
nuilés diquidables au moins de servict 
ef fs ou de bonificalions considérées 
( me tels, au minirrum vital; 

b) Dans une pension basée sur moins 
de 25 annuités liquidables de services ef- 
fectifs ou de bonifications coneidérées 
€ tel 1 montant de la pension 
( à 1 de 4 p. 100 du minimum 
vi ] an é liquidable de ces seuls 
sc] )ùu h al 1S 

HT — En aucun s la pension d’an 
C k- 3 jonnelle 4 'uée à un 
El { { tri ] jA au Ût 0 SPTVICCOS 
ne peut { férieure à celle qu'il aurait 

| : ul pa | pron l | 
Fr 

I\ Si it l nt défi { de la per 

sin | multipie de 4, il € 
[l l IT1) la lé 

V. — La] n é est ma 
j e” fu! CONCeT les titu!atres 
i { il 90 trois fan ju 
qu à 16 at de 10 p. 100 de son 
menant trois premiers enfants et 
de 3 p. 400 par enfant au-delà du troisième 
£ que Je total de la pension majorée 
] { te mn itani des ém v'umments 
de h termine \ d'arlicze 141. 

| l'O unpte les enfa déc 
ü | ts d IOTTe 

VI, — A Ja pension d’anciennelé ou à 
Ja ] praportionnelle visée À l’arti- 
G, paragra HI, 1° et 2°, s'ajoutent, 
} h it. les avantages familiaux 
s l en aciivité, à l’exciusion 
(| éiments rattachés tant aux traite- 
mu qu’à l'indemnité de rési- 
ut 

MM. D B s et les membres du 
groupe répnb lical et radical-socia 
liéte ont dénosé vn amendement aïns 

« KR or nei le début du 7 alinéa 

p he V) de l'article 48: 

La ] n d'ancienneté et la pensiot 
] il basée sur au moins 15 at 
ue « vices effectifs sont majorée ) 


La parolt { 


M. François Pelcos. L 
J'arii des majorations pou! 
aneté. 


Cals pr'évoal 
Jes pen: ns d ET 
la pension d’ancienmæei 


Il semble, en effet, 


ont 616 invoqués pour 
élevé trois enfants just 
ans puissent s’app:iqu 
laires d’une pension p 


M. le président. Ont 


Whiniselon ? 


M. le rapporteur. | 


ail) n orauce pour la pensiol d'anciennel( 
a pour objet de cormpens les charges 
mposcées, pendant toute une carrière, par 
ine famille nombreuse, mais elle ne se 
ie pas d e cas d'une carrière de ! 


t à M. Del 


Jar 
ALL 


e paruügt iphe V de 


demandons que soit prévue, outre 


, la pension propor- 


que les motifs qui 
les tituiaires ayant 
qu'à l'âge de seizi 
aux ‘titu- 
roportionnelie 


l'est l'avis de la 


er aussi 


majoration de 40 p. 





15 ans seulement, qui marque généraie- 
ment le début de l’activité du fonetion- 
paire. 

C'est pour celte raison que nous repous- 
sons l’amendement, 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. - 

M. le secrétaire d'Etat aux finances: Je 
suis obligé d’onposer à cet amendement 
l’article 48 du règiement 

J'aurais été tenu également de l'opposer 
à l'artice final, prévu par da commission 
des pensions, mails il s’agit d'un cas telle- 
ment émouvant que le Gouvernement s'in- 
cline en demandant à la commission de 
bien vouloir, en revanche — et je m'’ex- 
cuse de cette anticipation — renoncer au 
texte qu'elle proposera à l'Assemblée pour 
l’article 24 et qui entraînerait des dépen- 
ses considérables, en aboutissant à un ré- 
gime de retraite anticipée, quelque peu 
regrettable. 

J'ajoute que le Gouvernement dépiore 
ation dans laquelle il se trouve 
d'invequer d'articie 48 du règlement. 

M. le président. Le Gouvernement invo- 
que l'article 48 du règlement. La disjonc- 
tion est de droit, 

En conééquence, l'amendemert est dis- 
joint. 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’articie 18, 

L'article 18, aux 


Ru Ÿ= 
l’oblie 


ms loir, est adopté.) 


{Ar bi / S 19 à 23.1 


M, le président, Nous arrivons à l’ar- 
ticle 19. 
J'en donne 


CHAPITRE V 


Règles parliculières de liquidation. 

« ATt, 19. — Les bénéfices de campagne 
ne peuvent entrer en compte dans Ja li- 
quid#tion de la pension militaire propor- 
tionneile prévue à Farticite 9, paragra- 
plre IH, 3° b. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 49. 

(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 20... — I, — La solde de réforme 
prévue à l’artic'e 9, paragraphe IV, 1°, est 
fixée au tiers des émolumemnts «le base, Ce 
taux est ramené au quart lorsque la ré- 
forme est ce par mesure discipli- 
naire. 

« II, — La solde de réforme prévue à 
l’article 9, paragraphe IV, 2°, æst fixée à 
30 p. 100 des émoluments de base. 

« TI, — La solde de réforme visée au 
paragraphe 1 précédent ne peut être infé- 
rieure aux deux tiers et à la moitié, selon 
le cas, du minimum wita!. Celle wisée au 
paragraphe H ci-dessus me peut être infé- 
rieure à 60 p. 100 dudit minimum. » — 
(Adorité.) 

« Art, 21. — Ta pension d'ancienneté 
ou proportionnelle des caporaux-Chels, ca- 
poraux, soklats et de tous jes militaires 
de rang correspondant des armées de 
terre, de mer et de l'air ne peut être infé- 


pronoti 


rieure à 90 p. 100 pour les caparaux-chefs 


et quartiers-maiîtres de 1% ciasse, à 80 
pour 100 pour les caporaux æt quarticrs- 
maîtres de 2° classe et à 75 p. 100 ne 
les soldats et mateots, de la pension d’an- 
cienneté ou proportionnelle qui serait otb- 
tenue par un sergent ou un second maître 
de 2 classe comptant ke même nombre 
d'années de services et de bonification. 

« Les dispositions du paragraphe I de 
18 sont éventuel:ement appliéa- 
la fixation 


article 
l définitive desdites 


*s pour 


pensions, » — 


] 
h 


(Adopté.) 





« Art, 22, — La pension des Miliisireg 
non officiers de la gendarmerie est auç, 
mentée, dans les conditions actnellément 
en vigueur, du supplément prévu à l'are 
ticle 41 de la loi du 14 avril 1924 et des 
textes qui l'ont modifié, » — (Adopté) 

« Art. 22, — La pension des militäires 
officiers et non officiers du régiment de 
sapeurs-pompiers de Paris est augmentig 
du supplément prévu par Tlordonngnca 
n° 45-2242 du 4 octobre 19%5, dans leg 
conditions fixées par ce texte, » 4 
(Adopté.) @ 


[Article 24. 


M. le président. Je donne lecture de l'aura 
ticle 24: ’ 


TITRE TV 
é 


Jouissance de la pension d'ancienneté ou 
propcriionnelle ou de la solde de ré. 
forme. 


« Art, 24, — I, — La jouissance de Ta 
pension civile d'ancienneté ou proportion 
nelle est iinmédiate dans les cas visés 
l’article 6, paragraphes I, I et HI, 1°, 2» 
et 3° ainsi qu'à l’article 56, paragraphe f 
premier alinéa 

« La jouissance de la pension civile pro 
portionneile, pour les femmnes fonction 
naires visées à l’article 6, paragraphe HI, 
4°, est différée jusqu’à l’époque où elles 
auraient acquis le droit à pension d'an- 
ciennelé ou auraient été atteintes par la 
limite d'âge si elles étaient restées en fonc- 
tion. Toutefois, elle est immédiaté lorsque 
les intéressées sont mères de trois enfants 
vivants ou décédés par faits de guerre, ou 
lorsqu'il est justifié, dans. les formes yé- 
vues à l'article 28, qu'elles-mêmes ou leur 
conjoint sont atteints d’une äinfirmité ou 
maadie incurable les plaçant dans l'im- 
possibilité d'exercer leurs fonctions. 

« IT, — La jouissance de la pension milf- 
laire d'anciennelé ou proportionnelle est 
immédiate dans les cas visés à l’article 9, 
paragraphes T, II et TI, 2°, 3°, %e, 

« Pour les officiers visés à l’article 9, 
paragraphe TI, 1°, la jouissance de la pren- 
sion miilaire proportionnelle est différée 
jusqu'au jour où les intéressés auraient eu 
droit à une pension d'ancienneté ou au- 
raient été atteints par la limite d'âge <'ils 
étaient restés en service. 

« I. — La jouissance de Ja solde de 
réforme est immédiate, Toutefois, cette 
solde n’est perçue que pendant un temps 
égal à la durée des services effectivement 
accomplis par son bénéficiaire. 

« IV, — Ta jouissance de la pension de 
retraite ou de la solde de réforme ne peut 
être anférieure à la ‘date de da décision 
d'admission à la retraite ou de radiation 
des cadres du titulaire. » 

Ja parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon: 
sieur le président, j'oppose l’article 48 du 
règlement à la modification apportée par 
la commission des pensions au projet du 
Gouvernement. 

La lourde charge qui en résulterait se- 
rait d’une soixantaine de millions da 
francs. 

D'autre part, la fonctionnaire entrée très 
jeune en fonctions pourrait d'après ces 
dispositions, bénéficier d'une pension aux 
environs de trente-cinq ou quarante ans, 

En conséquence, je demande que le pa- 
ragraphe 1 de l’article 24 soit remplacé par 
le texte du Gonvernement. 

M. le président. La parole ést à M. 


président de la commission. 
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M te président de la commission. La 
“uission regrette vivement l'attitude 


€ TR 
da couvernement. Elle a étudié longue- 


(0 1e, 
minutieux qu'elle propose ce texte à l'ap- 
vrobation de l'Assemblée. 

sons le regreitons d'autant plus vive- 


monsieur le Imministre, que 


nt cet article, et c est après un exarnel ; 


nous ! 


! 


[Article 25.1] 


M. le président, Nous arrivons à l'arti- 


cle 25, J'eu donne lecture: 


« AIRE V 

INVALIDITÉ 

Car. {°7, — FONCTIONNAIRES CIVILS 
Section première 


résultant de l'exercice 


des fonctions. 


fnvalidité 


nent 
: voulu remédier au sort de la femme : 
( onctionnaire qui reste seule avec ses ! 
etants et déterminer les conditions aux- | 
quelles elle pourra bénéficier, sans Coasl- | 
ceration d'âge, de la retraile due à son 

e 


regreile- 
ë 


quer l'article 48, nous le 
rons vivement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'; 


E élas ! obligé, 


M. le président. Monsieur le présiient de | 


“mission, vous exprimez des regrets, 
‘ous vous inclinez ? 
M, le rapporieur, Je demande la parole. 
“, le président, La paro'e est à M. le raip- 
rteur. 


Lo 
| L 


M, le rapporteur, Nous manifes'ons 
douloureuse surprise. 
Nous ne nous inclinons pas. La comrmis- 

\ a pris sa décision à l'unanimité. 
‘aiment, monsieur le secrétaire d'Etat, 
iè comprends pas se avoir ac- 
cepté l'amendement précé( 
ussiez celui-ci, qui est rédigé dans le 
ème esprit. 
est cruel de ne pas vouloir assimiler 

le cas des enfants décédés par faits de 
guerre à celui des enfants qui ont été 
elcvés jusqu'à l'âge de seize ans. 

Hans un cas comme dans l'autre. 


M. le président, Monsieur le ministre, 
pour répondre au désir exprimé par la 
corumission, peut-être pourriez-vous vous 
laisser fléchir ? Je crois que vous répon- 
driez ainsi au vœu unanime de l'Assem- 


PI 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon- | 


sieur Je président, vous faites appel à 
jaon cœur et je vous en remercie, Inals 
U cœur vous a répondu à l'avance. 

l'ai demandé à 
ÿuontrer très raisonnable, 

Si, à l'article 18, j'ai accepté un texte 
nent incontestable, c'est que la dépense 
correspondante est infiniment réduite. 


Vous voulez introduire, dans un régime : 


de pensions civiles, des principes devant 
Jesqueis je m'incline, mais qui peuvent 
cire lourds de conséquences. 


\ l'inverse des mesures prévues par Île | 


Varagraphe V de l'article 18, les disposi- 


bons de l’articie 24 entraineraient des deé- | 


pelis® très importantes, se chiffrant à 
duelque 60 millions de francs. 
l'ontefois, touché par la très grande com- 
p'éhension dont elle a fait preuve ce soir, 
} veux pas m'opposer davantage à 
COMMISSION. 

Je m'ineline devant «es 
renonce À invoquer l'article 
licut, (Applaudissements.) 


M. le président de la commission. [a 
commission prend plaisir à remercier M. le 
Yamistre. 

C'est là une décision très heureuse à nos 
Véux. 


ATrUn ente e° 


is du règle- 


M. le président. L'Assemblée, tout en-: 


tire, vous remercie, luonsieur le secré 
taire d'Etat, 
Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'article 24, avec là 
redaction proposée par la commission. 


#1 


{L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 


Monsieur Je ministre, si vous persistiez | 


ent, vous re- 


la commission ‘de se | 


qui est comparable et qui est humaiar- | 


9 H 


« Art. 25. — I. — Le fonctionnaire civil 
| qui a été mis dans l'impossibilité défini- 
{ tive et absolue de continuer ses fonctions 
| par suile d'infirmité résultant de blessures 
lou de maladies contractées ou aggravées, 
! soit en service, soit en accomplissant un 
| acte de dévouement dans un intérêt pu- 
blic, soit en exposant ses jours pour sau- 
ver la vie d’une ou plusieurs personnes, 
peut être admis à la retraite, ou bien sur 
{ sa demande ou bien d'office, à l'expira- 
| tion d'un délai de douze mois à compter 
| de sa mise en congé si celle dernière a été 
| prononcée en application de l'article 92 de 
| la loi du 19 octobre 1946, ou, le cas 
| échéant, d'un délai de soixante-six mois à 
| Compter de sa mise en congé si celte der- 
| nière a élé prononcée en application de 

l'article 93, alinéa 2 de ladite Toi. Il a droit 
| dans ce cas, à une rente viagère d'invali- 
dité cummulable avec la pension proportion- 
nelle prévue à l’article 6, paragraphe HE 
1”, ou, le cas échéant, avec la peusion 
d'ancienneté, 

« I. — Le montant de la rente d'invali- 
dité est fixé à la fraction du minimum vi- 
{al égale au pourcentage d'invalidité. Tou- 
tefois, dans le cas d'aggravalion d'infir- 
mités préexistantes, le taux d'invalidité à 
prendre en considération doit être apprécié 
par rapport à la validité restant au fonc- 
tionnaire. 

« TE — La rente d'invalidité 2joutée à 
la pension cumulable ne peut faire béné- 
| ficier le titulaire d'émoluruents totaux su- 

périeurs aux émoluments de base visés à 
l'article 17. Elle est liquidée, concédée et 
payée dans les mêmes conditions et sui- 
vant les mèmes modalités que Lx pen- 
SION. 

« IV. — Le taux d'invalidité est déter- 
tminé compte tenu d'un barème indicatif 
,, lixé par décret. 
| « V. — Le total de la pension proportion- 
nelle ou, S'il y à lieu, de la pension d'an- 
{ ciennelé et de la rente d'invalidité est 
| élevé au montant de la pension basée sur 
| 
| 





trente-sept annuités et demi Jiquidables 
lorsque le fonctionnaire civil est mis à la 
retraite à la suile d’un attentat ou d'une 
lutte dans l'exercice de ses fonctions et 
qu'il est atteint d'un taux d'invalidité ré- 
munérable au moins égal à celui exigé 
dans le régime général des assurances so- 
ciales pour attribution d'une pension 
d'invalidité dudit régime. » 

M. Charles Barangé a présenté, au nom 
de la commission des finances, un amen- 
lement ainsi concu: 

« Dans le premier alinéa de l'article 25, 
remplacer les mots: « peut être admis à la 
retraite, ou bien Sur sa demande, ou bien 
d'office à l'expiration d’un délai... », par 
les mots: « peut être admis à la retraite 
sur Sa demande ou mis à la retraite à l'ex- 
piration d'un délai... ». 

La parole est à M. Truffaut, pour soutenir 
| cel amendeinent. 
| M, Pierre Truffaut. [e premier paragra- 
' phe de l'article 25 est ainsi rédigé: 
| « Le fonctionnaire civil, qui a été mis 
dans l'impossibilité définitive et absolue 
! de continuer ses fonctions par suite d'in- 





firmité résultant de blessures ou de mala- 
dies contractées ou aggravées, soit en ser- 
vice, soit en accomplissant un rte de dé- 
vouement dans un intérêt public, soit en 
exposant Ses jours pour sauver la vie 
d'une ou plusieurs personnes, peut être 
admis à la retraite, ou bien sur sa de- 
mande ou bien d'office, à l'expiration d'un 
délai de douze mois... ». 

La commission des finances estime que 
la mise à la retraite d'oflice serait exces- 
sive et demande que le texte soit modifié 
de la façon suivante: 

« Le fonctionnaire peut être admis à la 
retraite sur sa demande ou mis à% la re- 


traite à l'expiration d'un délai de douze 
MOIS, 
Ainsi, il ne sera plus possih'e de mettre 
à 1, sntnast ñA° H " ln { Linnmnaoiur 
à 14 FreOIrait( Le office it 10NCtUOoNnnaIre en 
d 


faveur duquel on Prévoil CES avantages — 
ce qui nous semb.e logique 

M. le président. Quel est l'avi 
Inission ? 

M. Île rapporteur. Lai commission des 
pensions avait repoussé cet amendement, 
‘onsidérant, à juste titre, qu'il n°v a pas 
de différence entre la 


le la come 


Inise l'office à la 
retraite et la mise à la retraite. 

En effet, lorsqu'un fonc'ionnair prend 
sa retraite de son propre gré, il est « ade 
mis à la retraite. Si c'est l'administra- 
ton qui ie met à la retraite, cn dit qu'il 
est « inis à la retraite 

Dans ces conditions, la commission des 
pensions veut bien accepter l'armende- 
ment de la commission des finan Hal 
elle préférerait une nouvelle rédaction: 
« peut être admis » ou « inis à la retraite », 
qui serait plus simp:e. 

M. Pierre Truffaut. Je 

M. le président. |: paroe est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
préfère la rédaction de la commission des 
finances. 

Personne ne voudra voir, dans eelte pré. 
férence, l'expression d'un amour-propre 
d'auteur, puisque je n'y suis pour rien 
(Sourires.) Mais le texte initial du Goue 
vernement — c'est aussi l'avis de la come 
mission des pensions me parait meil- 
‘eur. 

Pour répondre âu désir de la commise 
sion des finances, je ‘èt, cependant, 
à accepter sa rédaction, qui n'apporte pas 
de modifications considérables, bien 
qu'elle soit peut-être plus dangereuse. 

M. le rapporteur, La commission cest 


d'accord, monsieur le président. 


SUIS e [EN Tu. 


suIs pi 


M. le président, Personne ne | mande 
plus la parole Le 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Barangé. 

L'amendement, mis aur Voir ec ‘t 
adopté.) 

M. le président. M. Nuit lé} un 
amendement ainsi concu: 

« Dans le paragraphe V de l'article 25, 
après les mots : l'une lutt Jar 4 KeT- 
cice de ses fonctions », interca'er les 
mots: « ou sur un théàt l'opérations 


miitaires », 
La parole est à M. Ninine 
M. Jules Ninine, Mon amendement 4 
pour objet de prévoir le cas des veuves 
des fonctionnaires tués sur un thtätré 
d'opérations militaires. 


Le paragraphe V ne traite que du fonc- 
tionnaire atteint « à la suite d'un attentat 
ou d’une lutte dans l'exercice de ses fonc- 


tions »., 

Il est diffcile, actuellement, di 
tenir aux ayants droit des fonctionnaires 
morts sur les champs de bataiil ; AVADIe 


tages dont nous discuton 
ü 


faire ob- 











Ai 1, en nsequen » le promuilgue] 
nure loi Set inle Je lerxr: hide que Ï or pre- 
voie [e cas dan \ lo) Iue nous vVoions. 

\inei, tout serait parfait, clair et net, 

M, le rapporteur. Ù ion N'y % 
pas d'opposition 

M. le président. | parolé t à M. Ie 
ut r'! Q Î M! 1! \!1 fi: a 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, la 
lo le 1941 nt ftisfaclion à not )] 
CEU S 11} t «te ( l ()tut inutil " 

Jl Y . ui] urr 11151 parce que 
gi la | f , h, de 
bal ta l'inte t combat 
ta [x { { ton le (} \ o 
D \ «it » £ I t pi ] 
} | 1 1 10109 


À 


DU 6 AOÛT 1948 





le rapnorie 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE 


le secrétaire d'Etat aux finances. 


nsion pro- 


Il à droit, en ce eas, à la pe 
< 0, para- 


pol tionneile à d'article 
graphe IE, 2°, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Charles Barangé, au nom de la com- 


mission des finances, et ainsi conçu: 


prévue 


« Dans le premier aïinéa de d'article 26, 
remplacer les mots: « peut être admis à la 
retraite soit sur sa demande, soit d'office à 
l'expiration d’un délai » par les mots: 
« peut être admis à la retraite sur sa de- 
mande ou mis à la retraite à l'expiration 
Jun délai, » 

La parole est à M. Truffaut, pour dé- 
fendre Vamendement, 


imendement à le 
COHIINISSIO!] 


» précédent. 


M. Pierre Truffaut. Cet 
mème obiet que cefui 


J" 
des illances à 





C'est le même texie ait donc de- 
voir faire l’objet de la Jécision de 
1 D t de *Assembl » 

M, le ranporteur, la ssion est 
U à )! 

















; | } ue l'amendem it 

j 

M. Juies KNinine | le 
tot ent I )l 
. ] } | 

g" nent amara fone | 
1 ] il JI 1 là | LS 0 el ! 

{ \ dé | n les | 
1 fi; t 
RE | 

Ù ten n | t sun ] A 
© lé 1 | 
M. Île secrétaire d'Etat aux finances. 
f ' { 1! | pr 6] Li v: \ 

M. Ju'es Ninine, S l un Î f | 
mel, ] n'inelin t je 1 e mon amen 
der Ma | une disposilon n'est 
prévue, ] insiste ] qu'il soit adopti 
; M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Je Till | Le l est pi l 

Au plu i Vous éprouviez d Lifti- 
je vo nand le me les si- 
1 1 PCrTSUNEICI 11 

M. Jules Ninine. je prend e de vaotr: 
ru} nst nonsieur Île rain et Je VOUS 
rem 

M, le président, \ 

r rez votre mé | ) 

M. Jules Nimine, Où 
side! 

M, le président 
d:. | 

P: ri 4 ] nat ] \ D )] . | 

Je mets aux x article 25, modifié | 
por Amendement de M. Barar 

(L'article 2 ai t Modiiie } 
est a top } 

[Art 26,7 
11. le président, Je d l 
b = 
LPLPEE. J] 
1 Si na 
ti1V.t1i1htitt t ; LA P NI | 
x lt {1 | 

« Ar! D — | f | inaire i qui 
A ot li J Hnipo-s h té d fi ve >| 
1bsoli de mtinuer st fonctions par 
suite d'une invalid ne 1 \t pas de 
pp essurt o!l “| ni id'e l li S Ou 
ALT av en sel > peut êlre adm:s à la 
retrait ir sa demande, soit d'’of- 
{i 1) bon d \ «d | de louze 
mois à nn ( Sa mise en si 
“elte d ère a èle pron { en appli- 
ation de l’art 2 de la du 19 oc- 
tob 19 li, À nt il, l'un délai 
lo Jia | «| x nt à (0 ip r la sa 
rfi t 17 { {4 U 1 1t 1 étl LIU» 
no ve en app ifion de l'arti le 99, | 
nea premier, 42 ladite loi loutefois, 105 
hl cures ou les maladie doivent avoir 
été contractées an cours d'une période du- 
rant 1] quelle Ï ‘ ouérait des 
droi'e à pension 


M. le président. Personne ne demar 


14 DArUieé 


Ja mieis aux ) ! den t dl 
M. Barangx 
(L'emendement, nus AUX TVOIr est 
adopté.) 
ci " . . 1 : 
M. le préside: P | » demande 
i parole 7... 
Je mets aux | ici 20 ainsl MmO- 
lille, 
(L'article 926. ainsi modifu mis Aur 
{ « mÉc j{ 
a 9Q 7 
Articles Zi 4 29. } 
né 55 
l'i= 


M. le président. 
7 } ‘donne 


Nous arrivons à 


‘ Il 


Section H} 
Dispositions communes, 
4 . 
« Art. 27, — }, — Le total des presta- 
tions prévues à l’article 25 ou le montant 


de la pension proportionnelle visée à l’ar- 
ticle 26 peut être porté, le cas échéant, 
au montant de la pension d'invalidité at- 
tribuée au titre du régime général des as- 
iles, si se trouvent remplies 


surances SOCla 

toutes les conditions exigées à cet effet 
par ledit régime. Pour l'application, en 
l'espèce, du taux d'invalidité, il sera fait 
état, dans le cas d’aggravation d’infirmi- 
tés préexistantes, de celui apprécié par 
par rapport la validité restant au fonc- 


tionnaire, 

« IE. _— Lorsq té Ja C d'une infirmité 
est imputable à un t l'Etat est 
brogé de plein droit à la victime ou à ses 
ayants droit dans leur action contre le 
tiers responsable pour remboursement 
des prestations versées. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’artiele 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 

Art. La réalité des infirmités 

invoquées, imputabilité au service, 
les conséquences ainsi que le taux d’inva- 
lidité qu’elles entraînent t appréciés 
par une commission de réforme selon les 
modalités qui seront fixées par le règle- 
ment d'administration publique prévu à 
l’article 68, 
Le pouvoir de 


Na 


11: 


iers sUu- 


2, 


le 


1X AP 
1Q 

leu 

S 


sSD}i 


décision appartient, 


«ee 
dans tons les cas, au ministre dont re- 
lève l’agent et au ministre des finances 
et des affaires économiques, » — 
à 7 £ 
AG )pLe.) 
« Art. 29 — Les fonctionnaires en ser- 


vice détaché bénéficient des dispositions 
le l’article 26. Toutefois, pourront é 
lement prétendre anx avantages visés 


A 


Les | 


l'article 25 ceux qui auront été déta- 
chés, soit dans les conditions prévues à | 


? 





l’article 99, 1° et 5° de la loi du 19 Oct 
bre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, soit, dans les autres eng 
prévus audit article, auprès de eollectit, 
tés et établissements mg s'ils appar, 
tiennent à des corps dont les statuts font 
obligation à l'Etat de pourvoir par de3 
fonctionnaires de ses administrations À 
la constitution des eadres administrati(a 
de ces collectivités ou établissements y 
blics. » — (Adopté.) : 


.* 


[Article 30.1 


le président. Nous ahordons l'in 


ele 50: 
CHAPITRE II 
Militaires. 
«Art, 90, — Les militaires et marins rex 
Ld 


nt soumis aux règles fixées par la lois. 
lation spéciale sur les pensions militaires 
d'invalidité pour toutes les invalidités 
contractées ou aggravées par le fait ot À 
l’occasion du service. 


» 
x 


M. Jean Médecin à présenté un am 
ment qui tend à compléter l’artiel 
par la disposition suivante: 

« Cependant, pour le calcul de la per 
sion d'invalidité, il ne sera fait auvuna 
différence entre officiers de réserve et of 
ficiers de carrière et le calcul de la pen. 
sion s'effectuera toujours au taux du grade 
le l'intéressé », 

La parole est à M. Médecin. 

M. Jean Médecin, Mon amendemer! à 
pour objet de faire disparaitre l'inégalité 
des traitements réservés aux officiers da 


arrière et aux officiers de réserve pour 
l'attribution de la pension d'invalidilé. 
Le texte relatif aux pensions à accorder 
à des civils pour une invalidité due à 
faits de guerre rallie tous les suffrases, 
Mais en ce qui concerne les militaire 
l’article 30 se borne à nous renvoyer à 
législation spéciale en vigueur su 
pensions militaires d'invalidité. 


o 


Or, il existe, vous le savez, une inég 
lité frappante entre le militaire de earritra 


et le militaire de réserve. Car, au moment 
où fut instituée la loi sur la réparation 
du préjudice subi par les invalides do 
guerre après 1918, il fut posé en princip., 
à l’époque, par Le président Poine 
que la pension d'invalidité serait calcule 
suivant taux uniforme, celui qui éta 
accordé au soldat, 


En réaité, dans les textes d’appliesti 


} 
ur 


des dispositions qui furent adoptées à 
l’époque, on établit une différence entr: 
l'officier de réserve, qui touche une pe 

sion d'invalidité au taux de son grade, 
et l'officier de carrière qui émarge au taux 


A4 


nldat. 

La différence 
considérable, 

Je prends, par exemple, cas du capi- 
laine, invalide à 100 p. 100, La différence 
ressort à 12.000 franes au désavantage da 
l'officier de carrière. 

I s’agit là d’une revendication que j'a 
formulée depuis longtemps en faveur di 
officiers de carrière, La justice la plu: 
élémentaire exige qu'un même traitem 
soit acco à tous les officiers, qu 
soient de réserve ou d’active, 

M. le président. La parole : 
rapporieur, 

M, le rapporteur, Il nous semble di 
cile, dans le domaine des pensions d'in 
lidité, d’assimiler les officiers de réser 
iux officiers de carrière, 

D'aileurs, il me semble qui si un © 
cier de réserve était victime d’un aceide 
iu cours d'une période, il serait soum 


Ini 
Uluse 


4 ET re 
est, dans certain 


la 
lt 


rdé S 


ot 


à M. 


4 


* 
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PE 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, ...du 


E! nars 1919. 

“. le rapporteur. Les deux cas ne sont 
j à assimilables. 

M. Jean Médecin. I] n’y a pas de raison 
a. réserver des traitements différents aux 
ofücers de réserve et aux officiers d'ac- 


"m. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
-ernement ne peut accepter cet amen- 
nt et invoque l’article 48 du règle- 
t 
». le président, L'article 48 du règlement 
{art invoqué par Je Gouvernement, 
J'inendement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

raets aux voix l’article 20. 
L'article 30, mis aux voir, est adopté.) 


Fe ©. 


[Article 31.1 


Art. 91. — L'article 59 de la loi du 
91 :nars 1919 est applicable à tous les cas 
‘ firmité est attribuable à un service 
npli en opérations de guerre. 


Fn aucun cas, la pension d'invalidité 
uccorûte à un militaire mis à la retraite 


“our infirmité le rendant définitivement 
incapable d'accomplir son service ne pourra 
être inférieure à la pension fixée à 50 p. 100 
es émoluments de base augmentée de la 
dation des annuités pour campagnes 


& ses par l'intéressé, ni au minimum 
LEUR — (Adoplé. 
[irticle 32.1 
M. le président. Nous arrivons à l'arti 
Lle 22 


TITRE VI 
NSIONS DES VEUVES ET ORPHELINS 
CrariTre I 


Fonclionnarres civils. 


1 

ézale à 50 p. 100 de la pension d'ancien- 
etc ou proportionnelle obtenue par le 
Yiari où qu'il aurait obtenue le jour de 
ecn décès et augmentée, le cas échéant, 
de la moitié de la rente d'invaæidité don 
il Lénéficiait ou aurait pu hénéficier. 

« H, — A Ja pension de la veuve corres- 
Yordant à une pension d'ancienneté du 
far: s'ajoute éventuellement, lorsque la 
seuve est la mère des enfants ouvrant droit 
à la majoration prévue à l’article 8, para- 
graphe V, la moitié de ladite majoration. 

« JI. — Le droit à pension de veuve est 
subordonné à la condition : 

Si le mari a obtenu ou pouvait obte- 
nir, soit une pension d’anciennelé, soit 
une pension proportionnelle accordée dans 
Je cas prévu à l'article 6, paragraphe I, 3°, 
que le mariage ait été contracté deux ans 
al moins avant la cessation de l’activilé Ju 
Tnari, sauf si un ou plusieurs enfants sout 
re du mariage antérieur à ladite cessa- 
1On ; 

« Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir 
ie pension proportionnelle accordée dans 
les is prévus à l'article 6, paragraphe HI, 
1° et 29, que le mariage soit antérieur à 
l'événement qui à amené la mise à la re- 
traite ou la mort du mari. 
_ « Toutefois, au cas de mise à la retraite 
d'office par suite de l'abaissement des limi- 
les d'âge, il suffit que le mariage sait 
ahterieur à la mise à la retraite €t ait été 
Coulracté deux ans au moins avant, sait 


da cuite d'âge fixée pa la législaon en 
\isucur au inoment où il a été contracté, 


décès du mari si ce décès survient 
uulcrieurement à ladite limite d'âge, 


‘montant de la pension, 





« A titre exceptionnel, la règle de l'’an- 
tériorité du mariage n'est pas opposable 
aux épouses d’un fonctionnaire ou agent 
de l'Etat qui, ayant acquis préalablement 
la qualité de veuf, victime civile ou amili- 
taire de la guerre, s’est remarié, avant sa 
mise à la retraite, à la condition, toutefois, 
que le décès de la conjointe antérieure, 
survenu du fait de la guerre, se soil pro- 
duit dans un délai de moins de huit ans 
avant la date à jaquelle ledit fonctionnaire 
ou agent doit atteindre la limite d'âge 
fixée par Ja loi sur les retraites pour ke 
personnel de sa catégorie. 

« La pension unique, concédée à la veuve 
et aux orphelins d’un fonctionnaire em- 
ployé civil d’une administration publique 
où des emplois sont réservés aux anciens 
militaires déjà titulaires d'une pension pro- 
porlionnelle au titre militaire, sera liqui- 
dée compte tenu du montant total des 
deux pensions du de cujus et, le cas 
échéant, ajustée pour chacune de ces pen- 
sions, aux échelles de traitement ou de 
soldes nouvellement mises en vigueur, 
dans les conditions prévues par les arti- 
cles 17 et 60 de la présente loi. 

« IV, — Chaque orphelin a Groit, jusqu'à 
l’âge de vingt et un ans. et sans condition 
d'âge s'il est atteint d'üne maladie in- 
curable ou d'une infirmité le rendant 
inapte à tout travail rémunéré, à une pen- 
sion égale à 10 p. 404 de la pension d'an- 
cienneté ou proportionnelle obtenue par 
le père ou qu'il aurait chlenue le jour ce 
son décès et augmentée, le cas échéant 
de 10 p. 190 de la rente @'invalidité dont il 
bénéficiait où aurait pu bénéficier, sans 
que le total des émoluinents attribués à la 
mère et aux orphelins puisse excéder le 

} et, éventuellement, 
de la rente d'invalidité attribuées ou qui 
auraient été attribuées au père. S'il y a 
excédent, il est procédé à la réduction tem- 
poraire des pensions des orphelins. 

« . — Au cas de décès de la mère ou 
si celle-ci est inhabile à obtenir une pen- 
sion ou déchue de ses âroits, les droits 
définis au paragraphe HI du présent article 
passent aux onfants âgés de moins de 
21 ans et la pension de 10 p. 100 est main- 
tenue, à partir du deuxième, à chaque 
enfant mineur dans Ja limite du maxirmuin 
fixé à l'alinéa précédent. 

a VI. — Les pensions attribuées vux 
enfants ne peuvent pas, au total, être infé- 
rieures au montant des avantages familiaux 
dont aurait bénéficié le père en exécution 
de l’article 18, paragraphe VI, s'il avait été 
retraité. 

« VII. — Les enfants naturels reconnus et 
les enfants adoptifs sont assimilés aux 
orphelins de père et de mère. 

« VII, — Le droit à pension d'orphelin est 
subordonné à la condition que la mise à ‘a 
retraite ou la radiation des cadres de leur 
père soit |enne berug 

« Pour les enfants légitimes, au mariage 
dont il sont issus ou à leur conception; 

« Pour les enfants naturels recori .s, à 
leur conception ; 

« Pour les orphelins adoptés, à l'acte 
d'adoption ou au jugement de légitimation 
adoptive., Dans ce cas, les conditions d'an- 
tériorité prévues au paragraphe HI ci-des 
sus pour le mariage sont exigées au re- 
gard de l’acte ou du jugement. 

« IX. — Est interdit, du chef d'un même 
enfant, le cumul de plusieurs accessoires 


de traitement, soide, salaire et pension ser-- 


vis par l'Etat, les collectivités publiques et 
les organismes de prévoyance collectifs ou 
obligatoires, aux intéressés ou à leur con- 
joint dans les conditions pPrevues ] 
cle 26 de la loi du 22 août 1946. 
« X. — Les veuves remariées 
en état de concubinage notoire percevront, 
sans augmentation de taux, les émoluments 





dont elles bénéficiaient antérieurement à 
leur nouvel état. » 

M. Jacques Gresa a déposé un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi Je début 
du premier alinéa, paragraphe 1, de l'arti- 
cle 22: « L — Les veuves de fonctionnaires 
civils ont droit à une pension égale aux 
deux tiers de la pension... ». 

La parole est à M. Lambert pour défendre 
cet amendement. 

M. Lucien Lambert. L'imendement dé- 
posé par M. Gresa tend à rédiger le début 
du premier alinéa de l'article 32 de la 
façon suivante : 

« Les veuves de fon:tionnaires civils ont 
droit à une pension égale aux deux tiers 
de la pension... », 

Cette disposition est justifiée, car les 
veuves de fonctionnaires touchent actuel- 
lement la moitié de la pension de leur 
mari. 

Le taux en est certainement insuffisant 
car, à la mort du mari, le loyer, l'éclai- 
rage, le chauflage, etc., ne sont pas aute- 
matiquement diminués de moilié. Aussi, 
la pupart des veuves de fonrtionnaires 
sont-elles dans une grande détresse, sans 
pouvoir solliciter aucune aide. 

Depuis longtemps, d'ailleurs, les organi- 
sations syndicales et, notamment, la fédé- 
ration nationale des reiraitës des chemins 
de fer demandent que le taux de la pension 
des veuves soit porté aux deux tiers de 
celle du mari. 

Le taux de deux tiers est ainsi large- 


ment justifié. 
à ! 5 ‘ Larr lot L 7° 
C'est pourquoi nous demandons à l'As- 


srmbl: © d'a opt I 
M. le président. Quel ex l'avis du Gou- 
vernerment ? 
FM. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Tous an |’ ; L 1Q lu rioloment 
J HIiYUqUuU L'aiutit, 15 OU lOCLICMETL. 
M. le président. Le Gouvernement op- 
4 1 * 1 


pose à l'amendement l'artivle 4S du regle- 


ment. 


L'arn nderment est lisjoint. 

Mme Lemprreur a déposé un amende- 
ment amsi rédigé: 

« 1° Dans le paragra)} Be 17 di ir 


ticle 32, apr 3; les mots: 4 les veuves , 111 
sèrer les mots: « ou veufs »: 

« 2° Substiluer aux mots: « par 1e 
mari », les mots: « par le conjoint 

La parole est à Mme Lempereur. 

ime Rachel Lempereur, La retraite du 
rmari est réversible sur Ia femme. Mon 
amendement a pour objet, inversement, 
d'obtenir que la retraite de la femme soit 
réversible sur le mari. 

Je défends ici une question de drait qui 
n'est pas nouvelle. 

L'Assemblée n'aurait pas compris que 
je «'intervienne pas sur ce sujet, En effet, 
à la première Assemblée constituante, 
j'avais déposé une proposition de loi ter- 
dant à obtenir la réversibilité de Ja re- 
traite de la femme sur Île mari. 

Pourquoi cette réversibilité ? 

Oh! je sais bien, cette question a ét8 
très discutée, Nous avons Ju, à cet égard, 
des articles dans tous les jéurnaux, ceux 
de drnite comme ceux d'extrème gauche. 
Les uns, déchaînés, déclaraient que c'était 

” t 


là Chose inouïe, les autres ne tarissaient 
pas de louanges sur le bien-fondé, sur la 
justice, sur l'équité de cette réforme. 
Comme l'homme fonctionnaire la 
femme subit une 1! nue sur &on Î Le « 
ment pendant toute <a « ivre, Par nsé- 
queut, ses droits pension, 4 ULxX 
du mari, doivent él ( 
nulice Ja | } f 
D il rl ) | f . 
nait à 
notre an N À \L4 
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de retraite que 
à a veuve quand 
soutien de fam 


sements «4 qau h4 
F7. lo ge rar 


£: h { . iC l E { LUX n1 
M. le nd: 4h d'Etat aux finanses. Ma 


Y ' ’ 0 
came Le npereur, 


séspoir de ne pour 
faction. Et ce disant, 
le plus souvent, vou 
ques jours, beaucoup f 

Je sais qu'il s’agit d’ 
vous tenez beaucou 
üpporter mon adhésion, 

li neltez 11101 (] » VOIS lo 


POS nine be 


pour l'honine d'âg 


1 Il revolutionea:): 


t Ven0Z 
tion d ir, dé 
LEE lera un jou] 
prochain. Mais j 
di t 1 2 1 
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. D 7 
menti pas, en out Cas, au point de vue 


Ji 
financier. 

Evitez-moi l'ennui, pour ne pas vous être 
désagréable, de faire jouer mon cou peret. 
Sourires.) Renoncez à votre amk ndeme nt, 
puisque vous avez pu affirmer une idée 
qui vous @t chère et à laquelle, je vous 
dis très sincèrement, j'apporte person- 
neïlement toute ma sympathie. 

M. le président. La parole est à Mmi 
Lempereur. 


Mme NT Lempereur. NE le se- 


crétaire d'El je consens à retirer mon 
nendeme "& mais je vous demande de 
vouloir bien prendre l'engagement, lors- 


que je déposerai une nouvelle proposition 
de reversibilité de la retraite de Ja femme, 
en 1949 — Ja situation sera, alors, peut-être 
plus favorable de l’examiner avec bien- 
véillance, J'adresse Ja méme demande aux 
services du budget, (Très bien! très bien!) 

M. le président. Sentinentaiement, vous 
paraissez, madame, avoir imarqué une étape 
favorable. 

L'amendement est re iré. 

M. ne ue d'Etat aux finances, Je 
lemande ] 1 paro! C 

M. le président. La paroe cst à M. 1e 

rétaire d'Etat aux finances, 

M. le secrétaire d'Etal aux finances. J'ai 
une remarque A faire, au nom du Gouver- 
nement, d'accord je crois, avec la commis- 
sion des pensions 

Je demain ln Ja & Innressi )r} d 1Q de UX der- 
niers alinéas du paragraphe IE de lar- 
ticle #2, qui visent le cas de la veuve 
d'un fonctionnaire remarié, qui hénéticie, 
pour sa rt traite, des ivantages d'un pre- 
mier mariage de son mari, lorsque ceîte 
première union a été interrompue à Ja suite 


l'un événement de gucrre. 

Je crois qu'effectivement il es anormal, 
dans notre droit, de superposer deux droits 
matrimoniaux pour l'attribution d'une re- 

ite 

C'est pour fair disparaitre celle ano- 


malie que je vous demande, dans une 
loi aussi harmonieuse, de supprimer les 
deux derniers alinéas du paragraphe HI. 


À 


M. le président. Quel est l'avis de.la com- 
hission ? 

M. le rapporteur. En lant que rapporteur 
de Ja commission des pensions, je Suis 
obigé de maintenir ces dispositions ajou- 
tées par la commission au texte gouver- 
nemental. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

Dans ces conditions, je suis obligé de 


vous OPposcr l'article 17 de la Constitu- 
‘ 
{ 


M. le président. S'agii-il de la reprise 
d'un texte gouvernemental ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. || 
ne s'agit pas d'yn texte gouvernemental, 
mais d'une adjouction apportée par Ja COID- 
iission. 

M. le président de la commission. La 
commission avait ajouté les deux alinéas 
dont la suppression est dermandée#ar M. le 
secrétuire d'Etat aux finances 

H. le secrétaire d'Etat aux | finances. T3 
suis dans imon droit, hélas! 

M. Pierre Meunier. Il ne s'agit, cepen- 
dant, pas d'un texte budgétaire. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si, 
il s'agit d'une loi cormpor tant in fine le 
vole de crédits supplémeniaires. 

M. le président, Je dois d'abord appeler 
les amendements qui porteat sur le début 
du paragraphe WE 

MA. Deleos, Rilères et les membres du 

rogpe républicain radical et wœadical- 
c'} 


ciaiiste ont présenté un amendepnçnt 





RE 
tendant à remplacer les 3°, 49 et 5e ou. 


néas {$S I) de l'articie J2, par les no. 
veaux alinéas suivants R: 

« Le droit à pension de veuve est subon 
donné à l’une des conditions suivantes : 

« Si le mari a obtenu on pouvait obt > 
nir, soit une pension d'ancienneté, soit una 
per sion proportionnelle accordée à 4 
mite d'âge selon l'article 6 ($ I, tk 

« Que le mariage ait été contract té deux 
ans au moins avant la cessation de pus tis 
vité du mari; 

« Qu'il y ait eu naissance d'enfant isey 
du mariage ; 

« Que le mariage ait duré cinq ans an 
moins, mais dans ce cas l'entrée en jouis, 

nce de la pension sera, s'il y a lieu, dif. 
fé rée jusqu’à l’époque où la veuve alieim 
dra cinquante ans d'âge; 

« Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir 
une pension proportionnelle d'invalidité, 
accordée selon l'article 6 ($ HE, 49 et 2 2°), 
que le mariage soit antérieur à l’événe. 
ment qui à amené Ja mise à la retraite og 
la mort du mari. » 

La parole est à M. Delcos, 

M. François Delcos. Cet aimendemeit 
étant devenu sans objet, je le retire. 

M. le président, L'’amendement est re 
tiré, 

M. Dergasse à présenté un amendement 
tendant, af res les mots: « ra. 1à iphe HH, 
3° », à ré diger comme suit Ja fin du 
4° alinéa 

« qu 51 y ait eu naissance d'enfant 
du mariage; que le 1mariage ait duré 5 ans 
au moins, mais, dans ce ças, l'entrée en 
jouissance de la pension sera — s'il y à 
licu — diflérée jusqu'à l’époque où la 
veuve aura atteint 50 ans d'âge ». 

« (Le reste sans changement.) » 

La parole est à M. Bergase 

M. Henry Bergasse, Je N° pose pas qut 
l'on puisse Opp ser à cet amendement | 
lice 48 du règlement, puisqu'il s'agit d'un 
cas exceplionnel et que la Banque «a 
France, qui appiique à ses retraités le 
mème système, déclare absolument négli 
geabie. 

Le texte accepté par la commission dit 
notamment: 

« Le droit à pension de veuve est subor- 
donné à la condition — si ie mari a obtenu 
où pouvail obleoir soit une pension d'a 
cienneté, soit une pension pri portion 1] 
— que le mariage ait été contracté deux 
ans au moins avant la cessation de act 
vité dun mar... » 

Or, i! arrive que fréque mment que 
vieux sous-offie ere, par exemple, qui ont 
vécu dans les colonies, rentrent en Franre. 
au moment de la cessation de leurs se 
vices, de leur retraite, et v eontractent 
mariage, Pendant toute leur vie de mil 
taire, ils ont subi la retenue sur leur solde 
et ont äinsi garanti par avance le paye 
ment d'une peusion à leur veuve éveu- 
tuelle, , 

Or, on met au versement de eette pen- 
sion ube condition ; ont je comprends 
très bien l'esprit. 

M. le rapporteur. Je m'excuse, monsieur 
Bergasse, de vous interrompre, mais Jl 
m'apparait que si Vous vous reportiez à 
l'article 36, vous constateriez que vous 
avez presque lotasement satisfaction. 

En effet, Partie : 36 précise que, nonobs- 
tant l'article 32, la femmie qui aura vécu 
pendant six ans avee son mari aura droit 
à pension de rév:rsion, avec jouissance à 
vo ans, 

Si y a des enfants, un seul enfant 
même, le délai de six ans est ramené à 
trois ans, avec jouissance immédiate, 

Dans ces conditions, j'estime que vous 
iVEZ satisfaction et vous demande de bit 
vouioir relirer yotre amendement, 
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mu. Henry Bergasse. J'ai satisfaction, ea 
“ot, et je retire mon amençement. 
”“. le président. L'amendement est re- 
a parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
“. le secrétaire d’Etat aux finances. Le 
couvernement est obligé, étant donné le 
de l'adjonction proposée par la com- 
nn au paragraphe I de Ini opposer 
cle #7 de la Constitution. (Protesta- 
ss sur divers bancs à l’extrème gauche 
qæucire.) 
m. le président. Je crois que vous ne 
‘ pas opposer l’article 17 de la Coms- 
ilution dans le cas pfésent. 
l -erait plus correct que l'Assemblée fût 
appelée à se prononcer. 
‘1. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
6 l'un texte de loi qui comporte des 
tures de crédits, qui contient des 
itions d'ordre financier. 


LE 


en pm um 


st à ce titre que je demande lappli- 
de l’article {7 de la Constitution. 
lo ne ne serais jamais permis de pré- 
r une telle demande si je ne croyais 
pis en avoir le droit, 


M. le présicent. L'articie 17 de la Cons- 
{ion dit notamment: 
loutefois, ancuue proposition tendant 
à “ymenter les dépenses prévues où à 
des dépenses nouvelles ne pourra 
présentée lors de la diséussion du 
+, des crédits prévisionne:s el sup- 
entaires. » 
4. le secrétaire d'Etat aux finances. !l 
Girit 1e d'une loi de crédits suppiéren- 


on ven pr 


#. le président, M. le secrétaire d'Etat 
ir. finances oppose aux deux derniers aft- 
nos du paragraphe HE l'article 17 de la 
-titution. 
s deux derniers alinéas du paragra- 
HU de l’article 32% sont disjoints. 
W, Jean Médecin à présenté un amenile- 
ent tendant à compléter le paragra- 
phe NT par Ja disposition suivante: 

La rège de l'antériorité dir mariage 
n'est pas opposable aux époux d'un fune- 
tonnaire ow agent de l'Etat si la duree de 
union à Été Œau moins Cinq ans. » 

La parole est à M. Jen Médiecrn. 

M, Jean Médecin. Mon amen 

devaw sams objet. Je le retire. 
M. te président. l'amendement est retiré. 
M. Fonlupt-speraber à présenté un 

sanwndement tendant à commméter Le para- 

graphe V de Vartiele 32 par la phrase sui- 


vVan:e:: 


p— 


FRRRE 
dOTOTIE CSE 


in fix mité 
bé 


Les enfants atteints d'une 
incurable les mettant dunes Fimpossilui 


de signer leur vie et ex étnt d'être hospi- 
Exv'isés sont assimilés aux enfants mi 
Deilrs, y» 


L1 parole est à M FouluptÆsperaber. 

M. Jacques Foniugt-Esperakrer. La conm- 
Hiission nous à proposé an paragraphe FF 
de l'article 32 une modificafen peu im- 
porlante aw point de vue financier, luais 
Us importame au point de vue moral. 

Dins la loi de 19, sur les pensions de 
gtverre, les enfants anormaux,, les enfants 
ilades et ineurahies sont assimilés aux 
enants 1Dineurs, c’est à dire qu'ils jouis- 
sent, leur vie durant, de la pension de 
4) p. 109 accordée aux enfants mineurs 
Pur la Loi, 

Le texte adopté par la eommission a 


repris cette disposition, Ce n'est pas sur | 


ce point que porte mon intervention, mais 
Cest sur le paragraphe V du mème arti- 
c'e 92, 

En effet, dans la même loi de 1919, lors- 
Ur la mère v'a pus de pensivu, Le droit 


5489 





à pension est attribué à l’enfant lorsqu'il 
s'agit d’un enfant incurable perpétuel. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ac- 
cepte votre amendemeni, monsieur Fon- 
upt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vou: 
remercie. C’est une aïde importante que 
vous apportez, notamment dans les cas 
de poliomyélite, qui sont graves. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C’est justement parce que je suis que ce 
sont des cas particulièrement douloureux 
que j'accepte votre amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Fonlupt-Esperaber, accepte 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis 
adoplé.) 

M. le président. Je suis saisi de deux 
amendewents ayant le mème objet, le pre- 
mier de MM. Delcos, Bières et les mem- 
bres du groupe répubiieain radical et radi- 
calksocialiste, le deuxième de M. Bergasse, 
tendant l’un et l’autre à rédiger ainsi les 
13, 44, 15° et 16” alinéas ($ VUHI)} de l'ar- 
ticle 52 : 

« Le droit à pension d'erphelin est 
quis : 


aug voir, est 


ac- 


« Aux enfants légitimes, dans tous les 
Cas: 

« Aux enfants naturels reconnus, si ieur 
conception est antérieure à La mise à la 


retraite du père; 

« Aux enfants adoptifs, si l'acte d'alop- 
lion: est antérieur à celte | - 
traite 


La paro e est à M. Delcos 


Bersasse a 


amendement. Ea 


M. Français Deicos. M. 
até tout à l'heure un 


pré 


commission lui a fait remarquer que Fr- 
ticle 36 Lui donnait satisfaction, Si l'amen 
lement de M. Bervasse avait élé accepté, 
il aurait fall meduier les conditions exi- 
gées de la veuve pour avoir droit à pen- 
Sion, notamment en ce qui concerne 
l'existence d'enfant issu du marge. 

Je demande par mon amendement que 
le droit à De ts l'erphelin soil arŒiuils : 
aux enfants légitimes dans tous les eas; 
ux enfants naturels re us si leur Ca 
cepniion est 1 ite | re [1 l Lit |] i re- 
traile du père: aux en ts loptifs si 
l'acte d'adoption est antérieur à cette mise 


à Ja retraite: 


Si, pour la mère, vous supnrimez Ja con 
tion du marioge intervernt UX ans 
avant la retraite. vous devez ad ir Con 
lement les )1} hit )11 po 1 la li 1OYv des 
enfants. Or VOUS D'AVeZ DAS pr le 


dre adoucissement ex faveur 


. 

M. Le rayporteur. À l'arbiele 96, il est dit 
égale nent ren tout état de cause, lor- 
phelihy aura droit à pension de reversiolr. 
Dans conditions Vols A 4 it sfac- 
tion 

M. François BDeïcos. Je ne crois pas. On 
el = seulement les ET its 261 10S 

; :1 a | n via ; 

Le s 11 \ & 16 1 { { 1it » nl lai 1S re- 
p 
et nue et ( lai ue WALES ü pti 


le secrétaire d'Etat aux finances. En 


Le Cti- 


fi. 


} ! } ’ 1 u | «\ Ÿ 
U » l’article 48 r réetemont, 


vernement demande j1 disjonction de ces 
raendement 
h © ,« } 

M. le président. Le ! t invo 
ue la t ) 
qu L «A t … lite , i 

y est ae drG 

En conséquence, les amendements sont 


| disjoinis, 


M. Jules Ninine. Je demande la 





M, la wrésident, La 


. RENE RE 
111 €, SU ji aruicie, 


| conditions prévues au pa 


M. Juies Mimine, Je n'ai pas 
d’amendement sur cet article 22, cær je 
savais d'avance que le Gouvernement 
m'opposerait l'article 48 du règlement. 

Malgré tout, je voudrais que M. le rmi- 
nistre me donnât son accord sur un point 
précis. 

Actuellement, ‘en ce qui 
orphelins, les pensions s'établissent 
00 p. 100 à la mère, 10 p. 100 à 
des enfants. 

Lorsque les orphelins atteisnent 
tain nombre, on accorde 
familiaux. 

Ne serait-il pas possihl de pré 


qu'outre le taux de 10 p. 100 dont 


déposé 


concerne leg 


AIMSE © 


} , 
Chacun 


des avVat! 


voir 
je viens 


de parler, on alitribuera à l'enfant les 
ivantages familiaux pPrevus par les lois 
en vigueur ? 

En effet, si le père avait été vivant et 
retraité, if aurait béên de la totalité 
des avantages familiaux, Le père dis- 


A X TBE INA 
supprime 


paru, o" accorde simplement le 
des avantages familiaux, et on 
une bonne partie de la retraite. 


Je x demande, monsieur le minis- 
tre, d'ébtudier ee cas a Lienveillanee, 
de facon à faire disparaître eetfe injus- 


tico 


M. la président. la parole est à M. le 


(A d'Etat aux finances. 


M. le seerétaire d'Etat aux finances. Il 
ne peut être question d'une injustice ab- 
solue, puisque, dans le cas que vous me 
siywnalez, 1 est lou s possible d'opter 
D ir | r'é rl I [a 1514 

Li encore, je vous demande de ne pas 

d 
111515 À 
M. Jules Ninine. Pouvez-\ prendre 
Î EF ra & LE LE. er (2 \1r le 111 1! tre 
F KdaumncCr AUS ta ] { te (111 Hon’”? 


M. le aire d'Etat aux finances. Je 


VOUS ic pruli} 
M. Juies Kinine. Now: umes en train 
de faire quelque chose de durable. Fau- 
VOTE ŒU I bout | tr heures 
£ " } 
C0 iCTPes 4 t-1mnport debat 3 
pit ons mett \ pit il vi lot quita- 
} » 
Dit 
A 
Ea le qu n + t M) 1 fi 11@- 
raw data le jt) Vi 1! ] ven TS en 
trois heures de temps, décider de laver 
nu pour Vingh Où vi! tin ns, veus 
voyez quelles injustices nous risquons a 


M. le président. Personne ne dernande 
} } PA | » 
Pts Là parolæ :… 

Je mets aux voix l’article 22. avec les 


notifications résuilant des de 


F \semblée. 


[1 4 r 4 ? L 
.ariicte 32, ŒIASL MO UE, mis 1U2 
AZ, C SL aaort 
. 1 
Articles 33 el #. | 


veuve 
Ieux ou plu- 


— Lorsqu'il existe un 


at vs | INIiNOIITS la 


| sie ne 
sieurs Hits par suite d'un où plusieurs rna- 
| TX tét rs dx fonctionnaire, la pen- 
sion de la veuve est maintenue au taux 
de 50 p. 100, ceïle des orphelins est fixée 
po chacun d'eux à 19 p. 100 dans les 


ragraphe IV de 
l'artiele 32. 


« Lorsque les enfants issus de 


mineurs 





livers Jits sont orphelins de père et de 
mére, ln pension qui aurait été attribuée 
à. la veuve au titre de l'article 33, para- 
graphe I, se partage par parties égales 
{l chaiqu eroupe d'orphelins, la pen- 
som de 1ù p. 100 ts it, dans 
» cas, attribuée ‘dans 1] prés 
vues au paragraphe lu mème article. 
ke en graphe ne à ] 
Art { Les rpl @ 1 4 
] 1n femme fo t10 } (l l 
| vuissance d'une per n ou d e I 4 
-. 
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d'invalidité on en possession de droits à 
une telle pension ou rente par applica- 
tion des dispositions de la présente loi, 
ont droit, au cas de prédécès du père, à 
une pension ou rent? dans les conditions 
prévues aux paragraphes I et V de l’arti- 
cle 32. 

« Si le père est vivant, les enfants mi- 
neurs ont droit à une pension réglée pour 
chacun d'eux, à raison de 10 p. 100 du 
montant de la pension et, le cas échéant, 
de la rente d'invalidité attribuées ou qui 
auraient été attribuées à la mère. 

« 11 peut être fait, en l'espèce, applica- 
tion des dispositions de l’article 22, para- 
graphe VI. » Adopté.) 


{Article 90. | 
M. le président. « Art. 95. — I. — La 


femme, séparée de corps ou divorcée, 
lorsque le jugement n'a pas éé prononcé 
exclusivement en sa faveur, ne peut pré- 
tendre à la pension de veuve; les enfants, 
le eas échéant, sont considérés comme 
orphelins de père et de mère et ont droit 
à la pension déterminée à l'article 32, pa- 
ragraphe V. 

« I, — En cas de divorce prononcé au 


profit exclusif de la femme, celle-ci a 
droit, ainsi que les enfants mineurs, à 
la pension définie à l'article 92, paragra- 
phe LI. AA. 

« II, — En cas de remariage du mari, Si 


une veuve ayant droit à 


l’article 92, paragra- 


celui-ci a Jaissé 
la pension détinie à 
phe I, ectte pension est répartie entre la 
veuve et la femme divorcée — sauf renon- 
ciation volontaire de sa part — au prorata 
de la durée totale des années de mariage. 

« Au décès de l’épouse divorcée, sa part 
accroitra celle de ja veüve, sauf réversion 
du droit au profit des enfants mineurs. 

Mle Weber a présenté un amendement 
tendant à insérer dans je paragraphe I, 
après les molk: « au profit exclusif de Ja 
femme », les mots: « quelle que soit la 
date du divorce ». 

Ja parole est à Mlle Weber. 

Mile Marie-Louise Weeber. Lans la loi du 
1% avril 1924, il est précisé que les femmes 
divorcées, dont le divorce a été prononcé 
à leur profit, mais est intervenu posté- 
rieurerment à la loi du 14 avril 1924, sont 
exclues du bénéfice de la pension. 

Elles sont ainsi privées de ce bénéfice, 
sans qu'il y ait de leur faute, Ce traite- 
ment est d'autant plus injuste qu'il s'agit 
maintenant de femmes âgées. 

Mon amendement à pour objet de les 
faire bénéficier, comme les autres, d’une 
pension de ré J'ajoute que l’adop- 
lion de eet amendement n'’entrainerait 
qu'une charge financière minime, car il 
ne peut plus être question, vu l’âge des 

d'app iq'rer version à des 
en‘ants mineurs, 

Je demande que l'esprit de Ja loi du 
14 avril 1924 soit modifié dans ce sens. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de Mlle 
Weber pose la question de la rétroactivité 
de la loi. Or, à la commission des pen 
SIONS, HONSs t{ere que 
ne devait pas avoir d'effet rétroaclif, en 


{ Cversion. 


int chne 
intéressées, la ri 


{ | » » ‘1 
iVONS Con cetie 101 


rarliculier au delà de la loi de 194. 
. Cest pourquoi la commission à repoussé 
d amendement de Mile Weber 

M. le président, la parole est à Mk 
Webe: 


Mile Marie-Louise Weber. La conmnission 
des pensions avait déjà accepté cette pro- 
position, IL s’agit ici précisément de co- 

la Joi du 14 avril 


«iilier ot le Ç mpl fic r 


4%4 dans un sens plus large et plus gé-} 











onéreux. Mon amendement ne concerne que 
quelques centaines de femmes très âgées 
qui attendent impatiemment le bénéfice de 
la pension. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
Gouvernement oppose à l’amendement de 
Mlle Weber l’articie 48 du rg'eèment. 

M. le président, Le Gouvernement op- 
> l'article 43 du règlement. La, disjonc- 


pose 
tion est de droit, 

Eu conséquence, l'amendement est dis- 
joint 

MM. Meck, Aïbert Schmitt, Schaff, Mile 
Weber ont présenté un amendement ten- 


dant à compléter in fine l'article 35 par 
un alinéa nouveau ainsi concu: 

« L'article 23 de la loi du 14 avril 
est modifié comme seuil: 

« Une pension égale à 50 p. 100 de la 
retraite d'ancienneté ou d'invalidité obte- 
nue par le fonctionnaire ou employé de 
l'Etat décédé ou qu'il aurait obtenue le 
jour de son décès, suivant la durée de 
ses services lui ayant donné droit à cette 
date à une pension d'ancienneté ou à une 
pension d'invalidité, est acquise à son 
conjoint survivant. » 

La parole est M. Meck. 

M. Henri Meck, Cet amendement a le 
mème objet que ceiui qu'a défendu tout 
à l'heure Avec talent Mme Lempereur. 
J'aurais donc mauvaise grâce à insister 
maintenant. 

Je prierai simplement M. le ministre et 
ses services de se préoccuper de ce pro- 
bièrne. 

Je constate avec plaisir que la eommis- 
sion m'a donné un commencement de 
satisfaction en accordant la reversibilité de 
la rente pour les veufs qui sont invaiides. 

J'espère que le rappert déposé, au mois 
de janvier dernier, par Mile Weber sur 


+921 


ma proposition de loi tendant à la rever- 
sibilité de la pension de la femme fonc- 
tionnaire sur son conjoint sera examiné 
par les services compétents du ministère 
des finances. 

Ce qu'il importe surtout, c'est que nous 
obtenions, le plus tôt possible, la péré- 
quation des retraites. Ne voulant pas 
créer de difficultés en insistant, je retire 
mon amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous en remercie. Vous pouvez être assuré 
que nous étudierons celie question. 


M. le président. L'imendement est re- 
tré. 
Mme Lempereur a déposé un amende- 
ment tendant à compléter le deuxième 
paragraphe de Particle 35 par les deux 
alinéas suivants: 

« Toutefois, la femme divorcée qui se 
remarie ou qui vit en état de concubinage 
notoire percevra, sans augmentation de 
taux, les émo:uments dont elle bénéficiait 
antérieurement à son nouvel état, ; 

« La femme divorcée qui s’est remariée 
avant le décès de son premier mari perd 
son droit à pension. » 


Mme Rachel Lempereur. Mon amende- 
ment tend à restreindre le droit à pension 
de Ja femme divorcée. 

LA femme divorcée qui se remarie, ou 
qui vit en état de concubinage notoire 
percevra, sans augmentation de taux, les 
émoluments dont eile bénéficiait antérieu- 
rement à son nouvel état. 

La femme divorcée qui s’est remariée 
avant le décès de son premier mari perd 
son droit à pension. 

Cette mesure doit logiquement être in- 
troduite dans le texte de loi, car elle est 
normale. 


M. le président. Que! est l'avis de la eom- 
HiissiQN 2 


M. le rapporteur. La commission accepta 
cet amendemént. 

M. le président. La parole est à M. 1e se. 
crétaire d'Etat aux finances. . 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. lo 
Gouvernement l’accepte, en faisant remar. 
quer à Mme Lempereur — el ceci est un 
gage en faveur de la proposition qu’elle 
avait faite tout à l'heure — que j'avais le 
désir de faire une observation du même 
ordre. Par conséquent, elle a satisfaction, 

M. le président. Je mels aux voix l’amen- 
dement de Mme Lempereur, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 35, complété 
par l'amendement de Mme Lempereur. 

(L'article 35, ainsi complété, mis aua 
voir, est adopté.) 

{Article 36.1 

M. le président. « Art .56., — TJ, — No. 
nobstant Ja condition d’aatériorité prévue 
au paragraphe HI de l’article 32 ainsi qu'à 
l’article 37, et si le mariage antérieur ou 
postérieur à Ja cessation de l’activité à 
duré au moins six années, le droit à 
pension de veuve est reconnu lorsque le 
mari a obtenu ou pouvait obtenir au mo- 
ment de son décès une pension d’ancien- 
neté. L'entrée en jouissance de la pension 
est éventuellefent différée jusqu’à l'époque 
où la veuve atteindra l’âge de 55 ans. 

« Au cas d'existence, au moment du dé- 
cès du mari, d'enfants iesus du mariage, 
le droit à pension de veuve est acquis 
après une durée de trois années seulement 
de ce mariage, et la jouissance de la pen- 
sion est immédiate. 

« II, — Nonobstant la condition d'anté- 
riorité prévue au paragraphe VII de l’arti- 
cle 32, le droit à pension d’orphelin est 
reconnu aux enfants légitimes issus du 
mariage contracté dans des conditions vi- 
sées au paragraphe I. 

« III, — Le conjoint survivant d’une 
femme fonctionnaire peut prétendre à une 
pension égale à 50 p. 100 de la pension 
d'ancienneté ou proportionnelle obtenue 
par elle ou qu'elle aurait obtenue le jour 
de son décès et augmentée, le cas échéant, 
de la moitié de la rente d'invalidité dont 
elle bénéficiait ou aurait pu bénéficier, si 
se trouve remplie la condition d'antério- 
rité de mariage prévue au paragraphe HE 
de l’article 32 et s’il est justifié, dans les 
formes fixées à l'article 28, qu’au décès de 
sa femme, l'intéressé est atteint d’une in- 
firmité ou maladie incurable le rendant 
définitivement incapable de travailler. 

« Cette pension ne peut, en s’ajoutant 
aux ressources propres du bénéficiaire, 
porter celles-ci aû delà du minimum vital, 
Elle cesse d’être servie en cas de rema- 
riage du veuf ou s’il vit en état de concu- 
binage notoire. » 

M. Castellani à déposé un amendement 
tendant à supprimer cet article. 

L'amendement n’est pas soutenu. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de 
M. Castellanj s’appliquait d'ailleurs à l’an- 
cien article 36 et non à celui que propose 
la commission des pensions. 

Je signale à l’Assemblée une petite mo- 
dificaätion — je l’ai annoncée d’ailleurs 
dans mon rapport — qu'il y a lieu d'opérer 
dans le deuxième alinéa du premier para- 
graphe. 

Au lieu de: « Au cas d'existence, au mo- 
ment du décès du mari, d'enfants issus du 
mariage. », il faut lire: « Au cas d’exis- 
tence, an moment du décès du mari, d’un 





| ou plusieurs enfants issus du marjage.s: à 
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M. le président. Personne ne demande 
jus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 36 rédigé 
comme vient de l'indiquer M. le rappor- 


4p1r 


L'article 36, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements identiques présentés l’un 
par M. Bergasse, l'autre par M. De:cos et 
plusieurs de ses collègues, tendant à ajou- 
ier, après l’article 36, un nouvel article 
ainsi CONÇU: 

« Toute disposition de la loi du 14 avril 
4021 et des lois modificatrices est appii- 
euble aux ayants cause des fonctionnaires 
ou militaires décédés avant l'entrée en 
visueur de cette disposition, mais qui eus- 
$ pu prétendre à son bénéfice si eile 
avait élé en vigueur avant leur radiation 
d idres ou leur décès. 

Est abrogée toute disposition de la 
mime légisiation, contraire à la règ'e 
édctée à l'alinéa précédent. » 

La parole est à M. Bergasse. 

M. Henry Bergasse. Je renonce à cet 
amendement, étant donné le caractère de 
uon-rétroactivité de la loi. 

M. François Delcos. Je retire également 

mien. 

M. le président. Les amendements sont 
elires. 


[Articles 37 à 41.] 


M. le président, Je donne 


rticle 37. 


lecture de 


Chapitre II. 
Militaires. 

«“ Art, 97, — Sont applicables aux veuves 
: orphelins des militaires et marins, dont 
es droits ne se trouvent pas régis par ba 
vislation spéciaie des pensions militaires 
invalidité, les dispositions du chapitre [+ 
u présent titre, à l’exception de celles 
visées aux deux premiers alinéas du para- 
graphe HI de l’article 32, qui sont rempla- 
ées par les suivantes: 

« Le droit à pension de veuve est subor- 
donné à la condition: 

Que le mariage ait été contracté deux 
ans au moins avant la cessation de l’acti- 
vité du mari, sauf si un ou plusieurs en- 
fants sont issus du mariage antérieur à 
ladite cessation, lorsque le mari à obtenu 
ou pouvait obtenir soit une pension d’an- 
cienneté, soit une pension proportion- 
nelle accordée dans les cas prévus à l’ar- 
ticie 9, paragraphe I, 1°, 2°, 3° b et 4° a; 

« Que le mariage ait été contracté avant 
l'événement qui a amené la radiation des 
cadres ou de la mort du mari: 

« {° Lorsque le mari a obtenu ou pouvait 
obtenir une pension proportionnelle accor- 
dée dans les cas prévus à l’article 9, para- 
graphe III, 3° a et 4° b; 

« 2° Lorsque la veuve est susceptible de 
prétendre à la pension prévue au deuxième 
alinéa de l’article 38 ou au paragraphe II 
de l’article 39. 

« La pension des. veuves de maréchaux 
de France et amiraux de France est fixée 
à 75 p. 100 des émoluments de base servant 
au calcul de la solde de réserve d’un géné- 
ral de division au 2 échelon. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 37. 

(L'article 37, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 38. — La pension des ayants 
tause des militaires et marins titulaires 
d'une pension proportionnelle est calcu'ée 


] 


en prenant pour base le taux de cette 
pension, 
« Les ayants cause des militaires des 


armées de terre, de mer et de l'air décé- 
dés en activité de service après quinze aps 





de services effectifs à l'Etat reçoivent une 
pension- dont le montant est également 
calculé d’après le taux de ia pension pro- 
portionne:le à laquel'e aurait pu préten- 
dre le militaire décédé, que ce.ui-ei ait ou 
non demandé le bénéfice de la pension 
prévue à l’article 9, paragraphe Il, 1° et 
40, » — {Adopté.) 

« Art. 39, — I. — Les droits à pension 
des ayants cause des militaires et marins 
décédés titulaires d’une pension militaire 
d'invalidité ou décédés en activilé des 
suites de blessures ou de ma:adies aggra- 
vées ou contractées en service sont fixés 
par la législation spéciale sur les pensions 
militaires d'invalidité, 

« Lorsque les dispositions de l’article 40 
ne leur sont pas applicables, la pension 
qui leur est dévolue ne peut être inférieure 
à ceile qui leur reviendrait en prenant 
pour base la pension prévue au dernier 
alinéa de l’article 31. 

« II, — La veuve et les orphelins des mili- 
taires et marins décédés par suite d'une 
invalidité non contractée en service avant 
d’avoir accompli quinze ans de services 
ont droit à 50 p. 100 d’une pension propor- 
tionnelle calculée dans les conditions fixées 
à l’article 26 de la présente loi. » — 
(Adopté.) 

« Art. 40, — Lorsqu'un militaire ou ma- 
rin, réunissant ;es conditions requises pour 
l'obtention d’une pension fondée sur Ja 
durée des services, vient à décéder par le 
fait ou à l’occasion du service, en posses- 
sion d’une pension militaire d'invalidité 
réversible ou de droits à une pension de 
cette nature, ses ayants cause peuvent 
opter pour la pension fixée par les tarifs de 
la loi spéciale aux pensions militaires 
d'invalidité ou pour la pension fixée par la 
présente loi, à l'exclusion de la rente via- 
gère d’invalidité. 

« Dans ce cas, cette dernière pension est 
augmentée de la pension à laquelle ja 
veuve ou les orphelins d’un soldat décédé 
en possession de droits à une pension de 
cette nature et dans les conditions spéci- 
fiées ci-dessus pourraient prétendre en 
vertu de la loi spéciale aux pensions mili- 
taires d'invalidité, » — (Adopté.) 


TITRE VII 


Dispositions spéciales. 

« Art. 41. — I. — Les inspecteurs des 
colonies ainsi que leurs ayants cause sont 
soumis aux dispositions et à l'application 
des règles tracées par la présente loi pour 
les militaires des armées de terre, de mel 
et de l'air. 

« Les surveillants militaires des étabiis- 
sements pénitentiaires eo:oniaux ainsi que 
leurs ayants cause sont soumis aux mêmes 
dispositions. 

« IL — Les officiers généraux placés dans 
la deuxième. section de l'état-major gént- 
ral recoivent une solde de réserve égale 
au taux de la pension à laquelle ils au- 
raient droit s'ils élaient retraités, » — 
(Adopté.) 


[Article 42.] 


M. le président. « Art. 42, — I. — Jos | 


militaires français musulmans d'Algérie ont 
les mêmes droits que les militaires mélro- 
politains. Les droits à pension de leurs 
ayants Cause seront fixés par le règlement 
d'administration publique visé à l’arti- 
cle 68, dans les termes mêmes de la pré- 
sente loi et par application de l’article 2 
de Ja loi du 20 septembre 1947 portant 
Statut organique de l'Algérie, 
« II, — Les militaires autocl 
Maroc, de la Tunisie et des territoires 
d'outre-mer recrutés par voie d'envace- 
ment ou d'appel individuel acquièrent de: 





droits à pension d’ancienneté ou propor- 
tionnelle ou à solde de réforme dans les 
mêmes conditions que les militaires fran- 
çais. Les mesures propres à assurer l'exé- 
cution de cette disposition sont fixées par 
des règlements d'administration publique. 

« Les droits des ayants cause de ces 
militaires sont déterminés par les mêmes 
règlements. 

« JT, — Les militaires servant ou avant 
servi à titre étranger ont les mêmes droits 
que les militaires servant ou ayant servi 
à titre français, sauf dans le cas où ils 

articiperaient à un acte d'hostilité contre 
a France. La pension de veuve ou 
d'orphelin ne peut éventucflement étre 
altribuée que si l'intéressé à épouse une 
Française, à moins que lui-même ne soit 
Français. 

« IV. — Les fonctionnaires civils fran- 
cais musulmans d'Algérie, leurs veuves et 
orphelins acquièrent des droits à pension 
dans les mêmes conditions que les fonc- 
tionnaires civils métropolitains et leurs 
veuves et orphelins, Les taux et les règ'es 
d'attribution desdites pensions sont fixées 
par le règement d’administratien publi- 
que visé à l’article 68, 

M. Jean Guillon a présenté, au nom de la 
comm'esion des territoires d’outre-mer, un 
amendement tendant À rédiger ainsi :a pre- 
mière phrase du 2° alinéa (paragraphe H) 
de cet artic'e: 

« Les militaires autochtones du Maroe, 
de la Tuaisie et des territoires d’outre-mer 
recrutés par voie d'engagement ou d'appel 
individuel acquièrent les mêmes droits à 
pension d’ancienneté ou proportionnelle 
ou à solle de réforme que les militaires 
français métropolitains ». 

La paru:e est à M. Guillon . 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, Mon amen- 
dement a pour but de compléter un amen- 
dement de M. Hamani Diori adopté par la 
commission des pensions, 

Il s’agit d'inscrire dans la loi, d’une 
facon extrêmement précise, légalité des 
droits pour les miitaires autochtones du 
Maroc, de la Tunisie et des territoires d’ou- 
tre-mer. y 

M. le président, La parole est M. le secré- 
taire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis obligé d’onposer à cet amendement, 
comme u texte proposé par la cemmis- 
sion des pensions pour ;e paragraphe Il de 
l’article 42, l’artic.e 17 de :a Constitution 
et l’articie 48 du règlement, 

Je le fais pour respecter un autre article 
de la Corstitution, l'article 80, qui prévoit 
des lois d’appication qui ne soat pas en- 
core votées, 

L'incorporation dans ce texte des dispo- 
silions prévues par la commission est pré- 
maturée et entrainerait une dépense de 
3 miljards et demi de francs. 

M. le président. Le Gouvernement op- 
pose au paragraphe II de l’article 42 et à 
l'amendement de M. Guil'on, l'article 17 de 
5 du règlement. 
’importance du 
doute 


la Constitution et l’article 
Néanmoins, étant donné 


sujet, l’Assemblée accentera sans 

qu'un court débat s'institue et me permet- 
wa de donner la parole aux orateurs ins- 
rits. {Assentiment.) 

La paro:e est à M. Senchor . 

M. Léopoii-Sédar Senghor. La leclure du 
paragraphe IT de l'article 42 du projet du 
Gouvernement nous à amen( à faire una 
pénible € latation 

Le Gouvernement de la IVe République 

ntin | er! n'e \ If, qui cot 

Slaient à donner et tenir, ce qui ne 
saurait x 1 I en France. 

Le texte du ( eI ( t, com- 
Imencé par poser le principe de Fégalité 
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des pensions des métropolitains et des 
itochtones d territoires d’outre-rmer. 
lout de suite après, à la deuxième 
h itroduit une discrimination qui 
t être qual fiée que de ra 116, 
IX pas dire raciste, dans les taux | 
èrles d'alocätion. 
La commission des pensions, heureuée- 
! | redressé l'erreur du Gouvernement 
él aou Len Teri NS 
P ul di coflèeu ont, ces 
li Ier r LC toppé des ar£ I ts 
Î té et equ té, en favt I 16S ar- 
{ ormbatt » ui ch! nes P À LI] ttez- 
ni, mes chers colègues, de vous suivre 
à mon tour das | voie OÙ vous êtas enga- 
er t de dt ner des arguments de 


L'éxalilé des taux des pensions des mé- 


tropolitains et des autochtones d'outre- 
mer découle de l'esprit, sinon de la lettre, 
de notre Constitution. 

Celle-ci, en «ff en \ h mbu'e, 
écarte tout système de co fondé 
ur l'arbitraire 

Vous axez 1 invoqué, monsieur le 
minisir l’art SO de la Constitution 
tt les lois d’ap tion qui laiv en 
résulter. Auriez-vous l’inti nn d'intro- 
duire dans les s d'application des dis 
eriminations d'ordre racial ? 

Or, celles que nous combattons sont uni- 
quement d'ordre racial, (Très bien! très 


bien! à gauche et à l'extrême qauche.) 
On objectera, on l’a éou- 
vent fait déjà du niveau 


. Tnrvt 
Salls aouie 


la différence 


de vie qui existerait entre métropolitains 
et autochtones. = 
C'est Ià un argument spécieux qui me 


saurait résister à l'analvse, 

Admeltons, pour un inst qu'une 
tel niveau de vie soit réel!e. 
Mais lie pas dans la métropole 
entre le paysan et l’ouvr'er, entre ceux-ci 
et les bourgeois, moyens ou grands ? 

La logique ne voudrait-elle dès lors, 
l'on introduisit éga'ement dans la 


, 
n 
ini, 


) DAS 
pas, 


nétropole cette discrimination, qui, cette 
1ois, aurait un caractère socia 

En effet, elle ‘ait contra 1 l'ée lité 
sociaie qui pourrait s'exprimer Mn<i: « A 


chacun suivant son travail et ses rrét 

Je ne pense pas qu'il se trouve quel- 
qu'un dans ectte Assemblée pour soutenir 
que les tirailleurs sénégalais 
œuvre Moins utile que lcurs compagnons 
d'armes, qu'ils ont eu moins de mérite. 

J'irai même plus loin: la différence, 
que l'on invoque, due mivean de vie entre 
Imétropolitains et autochtones dans les ter- 
riltoires d’outre-mer est eontestable dans 
bien des eas. Il en est ainsi, en particulier 
des commerçants, des hommes exercant 
une profession libérale, des fonctionnaires 
des cadres supérieurs et des eadres géné- 
Taux. 

Je ne demande pas qu'an donne une 
prime à notre bourgeoisie locale, Je cons- 
tate simplement un fait, 

Je prétends, à ce propos, que e’est tout 
à fait artificiellement que les entreprises 
privées d’une part, l'administration d'au- 
tre part, ont fixé un minimum vital dtf- 
férent pour l'Européen et pour Findigène. 

On sait que ce minimum vital en Afri- 
que occidentale française est de 2.000 franes 
par mois pour celui-ci, tandis qu'il est 
de 15.000 franes pour eelui-l, 

Quäind bien mème cette différence 4urait 
correspondu à une situation de fait anté- 
rieure à la conquûte, la mission de la 
Mrance consisterait-elle à la maintenir et 
ù nous condamner à la sous-alimeñtation 
pour l'éternité ? 

Je sais bien qui 
OU: 0ppasel l'art 


lteriles ». 


va à e 
Ont fat 


le Gouvernement peut 
e 48 du règlement, 





; 
qe 





ee —— 


Mais il y a quand mème des principes 
supérieurs à Particle 48 du règlement; ces 
principes sont contenus dans notre Cousti- 
tution, 

Enfin — çe n'est pas un avertissement, 
est tout simplement une observation — 
si le Gouvernement à le droit Ge nous 
p article 48, nous aurons, nous, le 
droit d’opposer au Gouvernement notre 
bulletin de vote. (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême qauche.) 

Nous voulons entrer dans l'Union fran- 


opposer | 


çaise, mais le Gouvernement doit le sa- | 
voir, nous voulons le faire sur un pied | 


d'égalité avec nos compatriotes métropoli- 
tains. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. le président, [3 
mani Diori. 


M. Hamani Diori. Je 


parole est à M. Ha- 





suis très étonné de | 


constater que M. Ja secrétaire d'Etat 
veuille nous opposer l'article 48 

En eflet, si nous examinons la loi du 
t4 avril 1924, nous constatons qu'elle est | 
restrictive çar elle ne s'applique aux lmi- 
taires autochtones que dans ses arti- 
les 42 et 52 

Or, l'articie 65 du projet de loi actuel- 


IISCLUSSION 
LL 1U IE 


abroge, entre autres, 
:ilee, ce qui 


ment en 
les articles 42 à 67 de la Loi pat 
sigritierait que dispositions de 
nouvelle loi s'appliquent, en 
tégralement à tous les militaires, 
politains ou autochtones. 

Par ailleurs, si 
nr'onk été fournis 
des militaires 


Les 


in- 


rom Dp 
SOTRONEe, 


exacts, 
non ofticiers est 
déterminée en compte de la 
moyenne de la solde perçue par l'inté- 
ressé pendant les trois dernières anpées. 
Je me comprends plus. En cffet, un dé- 
cret du 10 
nak officiel du 15 
les mêmes soldes de 
autochtones et aux 
tains en activité 


sont 


NOV mbre 


1947, accorde 
aux 
mibtaires métropoli- 


novembre 


base 


cette ! 
métro- | 


es renseignements qui | 
la pension | 


1917, paru aw Jour- | 


militaires | 


Pourquoi, «ans ees litions, M. le 
secrétaire d'Etat veut-il nous opposer l'ar- 

( 18 du reg nt ? 

M. le président. La: ] est à M. Bou- 
vier-0 Cottereau 


M. Henri Bouvier-0’Cettereau. Mes chers |! 


Vouuirais qu'après les mots : 
erritoires d'outre-mer » du para 
graphe IL de l'article 42, fussent ajoutés 
les mots : « de la Svrie et du Liban ». - 
Dans ces deux pays, 
également des militaires autochtones qui 
ont servi dans les forces francaises pen- 
dant la guerre 1929-1915 ow qui se sent 
engagés dans les forces françaises libres. 

Nous voudriens étendre à ces militawres 
les mêmes avantages que ceux accordés 
aux militaires autochtones du Maroc, de 
la Tunisie et des territoires d'outre-mer. 


en effet, il y a eu | 


Nous nous sommes assignés une tâche 
aboutir, aboutir vite. 

La dépense qui résullerait de vos pro- 
ositions s'élèverait à 3.500 millicns da 
rancs;, ne me demandez pas de l'enga- 
ger, je ne le peux pus. 

Je vous demande, monsieur Senghor, 
coume je le demande à la commission, de 
donner votre adhésion ‘à la procédure ae- 
tuelle que je suis obligé d'employer. 

M. le président. La parole est à M. Gui 
ton. 

M. le rapporteur pour avis de la commis. 
sion des territoires d'outre-mer. Je vou- 
drais à M. le ministre un certain 
uombre de questions très préeises, notam- 
ment sur le tanx des pensions des milt- 
taires originaires des territoires d’outre- 
mer. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. On 
m'a posé celte question, monsieur Guil- 
lon, | Ai de la discussion du budget du 
ininistère des finances. 

J'ai pris rendez-vous avec M. le président 
de la commission des pensions. IE est en- 
tendu que nous devons nous revoir à ce 
sujet dans le courant de la semaine pro- 
chaine. 

Par conséquent, je crois que, sur ces 
bases-là, un accord pourra se trouver. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. Monsieur 
le ministre, les taux. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
es Connais. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'ouire-mer, Les taux 
doivent être fixés par des règiements d'ad 
ministration publique. C’est ce que dispose 
le paragraphe II de Particle 42. 

Le dernier chapitre de la loi fixe une 
somme globale pour les dépenses que Pap- 
p'ication de cette loi entraînera. Ce:a ne 
siguifie-t-il pas que les taux des pensions 
s militaires autochtones du Maroc, de 
Tunisie et des territoires d'outre-mer sont 
déjà fixés ? 

Nous voudrions connaître taux. Hs 
ont certainement déja été fixés puisqu'on 
a prévu le total de ja dépense. Sans ‘quoi, 
tout cela ne serait qu'une plaisanterie. 

M. Pierre Meunier. Certainement, car il 
s’agit avant tout de pouvoir faire app 


poser 


ces 


| quer l'artice 48 du règlement. 





M. le président, La parole est à M. le 


secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
opposé à l'ensemble de <es disposilians, 
l'article 47 de la Constitntion. A plus forte 


raison m'est-il impossible d'accepter au- 


cun sous-amendersent. 

Ce n’est pas là, je l'ai dit, une position 
définitive et je m’éiève à ce sujet contre 
les paroles qui viennent d’être pronon- 
cées. 

Je n’entends pas le moins du monde 
porter atteinte à l'égalité des droits. Je de- 
ane que les choses se fasse progressi- 
vermment, eomme l’a voulu la Constitution. 

.Vous n'ignorez pas mes sentiments en 
faveur des popmlations de l’Union fran- 
caise et la reconnaissance que j'éprouve 
pour le eoncours qu’elles nous ont ap- 
porté. Ne me prêlez donc aucune mau- 
valise intention. 


ge enr repremene 


a 


M. le président. Le Gouvernement oppose 
l'article 17 de la Constitulion à lamen- 
dement de M. Guillon et au paragraphe H 
de l'artiele 42. 

L'amendement de M. Guillon et le para- 
graphe IE du texte de la commission sont 
disjoints. 

Le Gouverneunent reprend done, pour le 
paragraphe IL de l'artiele 4*, son texte qui 
est ainsi CONÇU : F 

« I. — Les militaires autochtones du 
Maroc, de la Tunisie et des territaires 
d'eutremer recrutés par voie hs 4 
ment ou d'appel individuel acquièrent des 
droits à pension d’aneienneté ou propor- 
tionnelle ou à solde de réforme dans les 
mèmes conditions que les militaires fran- 
çais. Les taux et les règles d’atlocation des- 
dites pensions ou soldes de réforme, pour 
les militaires autochtones non officiers 
sont fixés par des règlements d’adminis- 


- {ration pabiique. 


« Les droits des ayants cause de ces 
militaires sont déterminés par les mêmes 
règlements, » 

Je mets aux voix le paragraphe IE, ainsi 
rédigé. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, M. Charles Barangé 4 

“présenté, au nom de la comrmission des 


tluançes, ua apiendemen$ tendant à 1é- 











ps 
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ETES 
ixer ainsi la dernière phrase du cinquième 
ghnéa ($ IV) de l’article 42: | 

Les mesures propres à assurer l'exé- 


‘on de cette disposition sont fixées par 


«il 


{ 
je règlement d’adm'nistralion publique 
visé à l’articie 68. » 

La paro!e est à M. le rapporteur. 

M. le ranporteur. LA commission des 
mensions avait adopté l'amendement dont 
c'anit, et c'est simplement à Ja suite 
d'une erreur matérielle que ces termes ne 
trouvent pas à la fin du paragraphe IV 
l'articie 42. 
Par onséquent, nous 20cepu 
oelrit nt, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Li 
gouvernement j’acceple éga:emeni. 

M. le président, Je meis aux voix l’amen- 
dement de M. Barangé accepté par la com- 


nission et par le Gouvernement, 





10 1° " 
NS i ame n- 


4 . 
amendement, mis aux Voir, esl 
ea] ë.) 
M. le président, Personne demand 


, np 9 
niroie f.. 


L 
mets aux voix ] 
modifications résultant des décisions prises 


ÿ Assemblée. 


avec les 


L'article 42, ainsi M difié, mis aux 
voir, est adapté.) 
[ Articie 13.1 
« Art. 43. — Les services rendus dans 


. 
es cadres des administrations des dépar- 
, 


« 
{ements, des communes et des établisse- 
suents publics départementaux et commu- 

aux dout les fonctionnaires sont aftiliés 
à la caisse nationale de retraites das agents 





sont 
iroit à 


des collectivités Jocales 


pour l'établissement du pensior 


de la présente loi et pour sa liquidation, 
Lorsqu'un fonctionnaire provenant 

d'un de ces cadres passe au service dé 

l'Etat, la pension, tout en étant Jiquidéé 


s'!1l l'ensemble des services, INnComMmbDe pour 

| de retraites des 
agents des collectivités 10 iles 
oncéi] 


‘ “A 11: , A 
aisse nationale 





L2 pension, est 
révues par la présenté 
at, sauf reversement à ce der- 


l 
nier par la 


£ , 4, ta 

| caisse nalionai de re! Iites 

. N } [re ‘A l »nlns ’ 

ues agents des colle LIVIIOS 40CaieSs le 1a 


portion des arrérages mise à sa charge par 
rroté ‘de 
Ladite caisse devra prévoir des mesures 
en vue de ré, | 
la.retraite des agents passant du service 
de l'Etat dans les cadres départementaux 
MINUNAUX, 


À Concession, 


. £ «ir 11 # 
Cgie] les droits à 


Eu vCo 

Les modaijités d'application du 
hel déterminées par Je règlemen 
l'administration publiqu 
CIo GK, » — (Adopté.) 

M. le président, Je <u': saisi 
amendements identiques, prése 1 
gar MM. Delcos, Billéres et les membres d 
groupe républicain radical el radictal-soc)a- 
liste, l'autre, par M. se et tendant à 
äjouter, après cet ar 1h nouvel arti- 
cle ainsi Conçu : 

« Les anciens militaires, titulaires 
pension d'ancienneté ou proportionnelle, 
Noïninés À nn nouvel emploi publie, ont 


1; à Cor 
rue i seront 


ntés 11 





h "” 
er 


til, 
i 
uLIC, 


lys 
LU un 


la facuité, dans les six mois de ja mi 
en Vigueur de Ja présente loi on de Jeu 


nomination à cet emploi, de renoncer à 
leur pension : cas, là pension 
acquise dans le 1 )IVEIL 6€ ip oi sera tpi- 
dée, compte tenu de la totalité a: 
services, » 

La parole est à M. je 


dans ce 
1 tt us ICUFS 


rapporteur. 


ndements 


M. le rangorteur. Ce: am: 
Sont salisiails par l'article 59 
KM. François Delcos. Je vou: 


JOIE LUULL gilivil IG HiC ie 


Feereie 


1 








M. Henry Bergasse. Je retire également 
le mien. 

M. le président. Les amendements sont 
retires, 
F Articles 44 à J1.] 


_M. le président. Je donne lecture de l'ar- 


+ Aie 


TITRE VU 


Dispositions diverses communes aux pen- 
sions et aux rentes viagères c'invaii- 
dité. 

« Art. 44. — Les pensions et les rentes 
viagères d'invalidité instiluées par Ja pré- 
sente loi sont incessibles et insaisissables 
sauf en cas de débet envers l'Etat, les dé- 
parteiments, communes ou établissements 
publies, l'Algérie, les services locaux des 
territoires d'outre-mer et de l'Union fran- 
eaise, ou pour les créances privilégiées 
aux termes de l'article 2101 du code civil 
et dans les circonstances prévues par les 
articles 203, 205, 206, 207 et 214 du mére 
code, 

« Les débets envers l'Etat, ainsi que 
ceux contractés envers les diverses autres 
collectivités publiques vistes au précé- 
dent alinéa, rendent les pensions et les 
rentes d'invalidité 
retenues jusqu'à concurrence 
quième de leur montant. I en 
lnéme pour les créances privilégiées di 
l’article 2101. Dans les autres cas prévus 
au précédent alinéa, la retenue peut s'é! 
ver jusqu'au tiers dun montant de la pen- 
SIOR Où de la rente viag re d'i ivalidité, 

La retenue du cinquième et du ti 
peut s'exercer simullanément, 


« En cas de débets simultanés envers 
nt . 


viazères passibles de 
d’un cin- 
est de 


s C.,6- 


l'Etat et autres collectivités publiques, les 
retenues devront étre effectuées en pre- 
misr lieu au profit de l'Etat 

l'ersonne ne demande Ja parole 7... 


Je mets aux 
L'article 14, 


M )ix l'art { 15. 


mis aur Don r, e$ 


! Art. 45, — Lorsqu'un bénéficia re de 
ja présente loi, titulaire d'une pension ou 
d'une rente viagère d'invalidité. a Hisparu 
de son domicile et que plus d'un an s'est 


1 


éeou.e sans qu'il ut réclamé les arréra- 
es Sa P' 1-19] Ju d sa rente viager( 
d'invalidité, sa femm ü!1 ( enfants I1):- 
neours qu'il à läissés peuvent ol HE ! 
fl provisoire la 1 fuldation les iroits F 
la pension qui leu seraient ouvert pa 
es disnositions de la [ sente lol 


« La éme regie b ut élire suivi 
l'ézard des orphebns | rsque ja 
d'une pension ou d' 
dinvaiidité ou en possession de droits 
pension où ! ite 2 


l’un 231. 


idire 


Une Pension peut être également at 
“.,: » ' Je » * 
trrpuce, à titre provisoire, à 1a fermm t 
iux enfants mineurs d'un bénéficiaire 
de 1a presente oi. disparu lo (ti eill 
était en possession de droits à pen 
> ù . 
101? de si lisparil 111 Fi fil il S es«t 1 
au MOINS Un 1h lepiris e Jour. 
L2 pension provisoire est invertie 
en pension définitive Jorsau le aeces s 
Pau! : 1 . : » ,. 
UrHAO CLIC IRIP EL établi (re ALL L absente 
élé déciarée par jugemen passé en force 
ie chose: jugé: 140, | 
« Art. 46. — Le droit à l’obtentiol 
à la jouissance de ja pension ou de ja 
Viagere d IhValidte si Speridu 
lr 
} CVoca! | 
L= rt Ê 
« P id 
D 110 } { Le 
h 
l'a ; il l 
li, \i OÙ 





« Par les circonstances qui font perdre 
la qualité de Français, durant la privation 
de cette qualité; 

« Par la déchéance de 
terne.le, pour les veuves et les 
divoreées, 

« S'il y a lieu, par la suite, À la liqui 
dation ou au rétablissement de la pension 
ou de la rente d'invalidité, aucun rappel 
pour les arrérages antérieurs n’est du. » 
— (Adoïté.) 

« Art. 47. — La suspension prévue à 


}° 1 : 


la puissance pa- 


femniez 


l’articie pré 

le titulaire a une femme ou des enfants 
mineurs; en ce cas, la femme ou Îles 
en‘ants mineurs recoivent, pendant la du 
rée de la suspension, une pe n fixée à 


5) p, 100 de la pension 
d'invalidité dont 


bénéficié effectivement le mari 
« Dans le cas où le fonctionnaire ou 
miltaire n’est pas effectivement en jouis- 


sance d’une pension où d'une rente d'inva- 
uer |A SUS] 


lidilté au moment où dait j 

sion, la femme et les enfants mi 
peuvent obtenir la pension définie à 
néa précédent si leur au‘eur rermplit, à 


ce moment, la condition de durée de ser- 
vices exigée pour l'attribution d'une pen- 
sion d’anciennet 
" . } P 1 

« Les fra » justice résultant de la 
mtami \ du tiluiaire ne peuvent être 
prélevés su part | irrérages ainsi 
réservés au profit de Ja femme et des 
entant y — {407 té? 

« Arf 18. - À { ) dl 11 - 
cent 1 QUI St ( Ï i its 
» l, 
{ 1: _e 

« Pour avoir été 1: nnu coupal le le 
létournement, soit , liers de l'Etat, 
les départements, de hiounes ou Cota- 
blissement ii le lépois le 
fonds particuliers x ( se | 


de re téres recucs et dont il doit comnie, 


Pour avoir él! )'IV id ul le malver- 
cations relatives à ) j 
« Pour s'eli déxnis d ses: | ions à 
prix d'argent où à di dit ÉQUIVA- 
la l'lé NON TR iCLd en «a l 1 
voir été complice d'une telle dém 
Peut être déchu d Iroit ] ion 
i=l qu'à t {e viagel li l i 
Dans & où | !, ! . 
Fit ER I ñ { la 
s10 n'a | 1 Qu | 1! | - 
vité, la même dis] es h'e 
ill f( l l \ | re 
, t à (ll "ER. ( 1! (] 11 
| sont reprocl i t 6 (| 3 
i OU St)fi ex"! ll «lt tivt es 
idre uiors ner ] pe )!h 1 
l ite d [A idité au ‘ i el onécdl 
\ déche ( 1 pr - 
1 it I! ra ri | lille 
4 { IIHipetel Î l { 
etrit | 2 "4 ] r IA { } n 
par arrêt t du ministre 
tort (ART )U 1 Lit | r lu 
jiti | ftinan et {1 nl [lie 
108. » — (Adopté.) 


Dispositions d'ordre et de comptabilil#, 





\ 50, — Loute acmande de a | 

{ reiile Viugel] l [A° lidit rl 
au inistre du département audqiel 
appartient où appart ut le fonctionnaire 
ul uhtaire. Cette dermand doit, à peine 
de d Î i ( ( e 1 ent ‘di e dl 1 
| til i prit pour le titulaire, du 
ju) Î li { Valoit D 
oir« re ll 1! ? lle: € E e 
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tuellement des avantages familiaux et du « La pension et Ja rente viagère d'invali- j dépense de 274 millions de francs ét] 
ipplement familial de traitement Ou! dité sont payées trimestriellement dans | création de 41.000 emplois. g , 
solde, à l'exclusion de toutes autres in- | des conditions qui seront déterminées par M, le président. M. Touchard réprend 


ou allocations, est continué jus- 


qu'à Ja fin du mois civil au cours duquel 
ie fonclionnaire ou militaire est, soit ad- 
Inis à la retraite ou radié des cadres, soit 
lé en activité, et le payement de la 
pension de l'intéressé ou de celle de ses 
ival droit commence au premier jour 
du mm suivant. 
(El Le payement d’une pension à 
muissance différée prend effet du premier 
Jour du mois civil suivant celui de l'en- 
iree eli joui sance 
II, En cas de décès d'un fonction- 
naire ou d'un mulitaire retraité, In pen 
sion ou la rente viagère d'invalidité est 
payée à ja veuve ou aux onphelins réunis- 
ill ES COnUILIOons exIgeesS aux ar les K + À 


graphes Het VII et 37, jusqu'à la fin 
; civil au cours duquel le fonction- 
militaire | et le paye- 
nent de la pension des avants droit com 
mence au premier jour du mois suivant. 
IV. — En cas de décès d'un fonction- 


est décédé 


! e ou d'un militaire titulaire d'une 
i it) JO e différée, le DAY ‘nent 
la pension de veuve ou d’orphelir 
li effet du premier jour du mois civil 
int celui du décès, 
V. — Les rappels d'arrérages sont ré 
gl conformément aux dispositions dé 
ir è de la iôi du 28 février 19234. » 
— (Adopté. 
irlicle 51.1 
M. le président, « Art. 51, — Ja ] 
de Ja pension et de la rente viagére 
té incoml U 1 tre dont 1 
u relevait le f naire ou de 
! La conct n « est effectués 
par rrélé conjoint du même ministre € 
l dt finance et d affaires 
{ ] | Jues, 
| ministration Jliquidatrice est tenue 
I | À ch que 1! le] { le décompte 
taillé de la liquidation en même temps 
{ la di I } tant Ü! essIonr de 13 
} 1() » 
La parole € M. le 1 lent de ! 
commission. 
M. le président de la commission, La 
commission propose de supprimer le mot 


au 


« liguidatri deuxième alinéa, pour 
ravail dé 


simplifier le l'administration. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 51 avec la mo- 
dilication proposée par la commission. 

(L'article 51, ainsi modifié, mis aux 
est adopté.) 


vVOiT, 


[ Article 02. | 


M. le président. « Art, 52. La pension 
et la rente viagère d'invalidité sont payées 
mensuellement dans des conditions qui se- 
ront déterminées par le règlement d'admi 
nistration publique prévu à l'article 68, 
Cette modification au régime actuel sera 
réalisée dans le délai d'une année pendant 
lequel les acomptes mensuels prévus par 
la réglementation en cours seront autori- 
sés sans aucun prélèvement sur la de- 
mande des intéressés. 

« En tout état de cause, la mise en 
payement, portant rappel du jour de l’en- 


trée en jouissance doit être obligatoire- 
ment effectuée à la fin du premier trimes 
tre suivant le mois de cessation de l'acti- 
vite, 

M. { har] s Bi r{ i P Ust té ur 


‘nt iu nom de da « 


tertit OMIMISSION _ des 
nances tendant à: « 1° reprendre pour | 
niPr alint à ci l’artit { 2 Le text dl 

ü nement ainsi CONÇU; 


le règlement d'administration publique 
prévu à l’article GS. » 

« 2° Dans le deuxième alin 
les mots: 

« En tout état de cause. » 

La parole est à M. Truffaut. 

M. Pierre Truffaut. La commission 
finances demande, à l'article 52, la reprise 
du texte du Gouvernement. 

La commission des pensions prévoit 
dans son texte que le payement des pen- 
sions et des rentes viagères sera effectué 
mensuellement, 

La commission des finances estime que 
exigence créerait des compiications 
considérables dans le pavement des pen- 
sions, d'autant plus que chaque pensionné 
a le droit actuellement demander Je 
payement de sa pension mensuellement. 

li est vrai que cetle demande est assor- 
tie d'une conséquence, c'est que l'mté- 
ressé doit payer un intérêt de 1 p. 100 


perçu sur avance, 


fa, supprimer 


ües 


cette 


de 


son 








mmission des finances, en mainte- 
e texte du Gouvernement, tout en nc 
t pas un amendement à ce propos, 
vivement que l'intérêt de 1 p. 100 
our Je payement mensuel die la 


{ 
! 
| 


redieen1ri 


: reçu ] 


pension ne soit plus exigé. 

Ainsi nous donnerons satisfaction à fa 
ommission des pensions, sans complique 
la tâche de l'administration 

Chaque pensionné aura Ja faculté de tou- 
cher mensuellement sa pension, sur sa de- 
mande, s’il en a besoin. 

La suppression de l'intérêt de 1 p. 100 
lui permettrait de toucher les mêmes som- 
mes que ceux qui perçoivent Icur pension 
Lin tricllement 
Je demande donc à l'Assemblée de re- 
prendre le texte du Gouvernement 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M, le rapporteur, IA commission des 


pensions accepte la modification demandée 
par la commiss'on des finances, à la condi- 
tion que le Gouvernement s'OnLAaT( à arri- 
ver au payement mensuel et à donner 
pour le moment des acomptes Sans inté- 
rêt. 


M. le président. La parole est 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ï} uc- 
cord 

Permettez-moi d'ajouter une observa- 
tion qui @’a pas un rapport abso'urment 
direct avec ce que vous venez de dire. Je 
le fais d'ailleurs pour vous apporter une 
satisfaction. 

J'ai été saisi depuis de nombreux mois de 
plaintes véhémentes concernant des retards 
apportés par l'administration dans le paye-, 
ment des pensions, lorsque les carnets de 
pension sont à renouveler. J'ai donné tou- 
tes instructions pour que, désormais, Sans 


altendre les nouveaux carnets, on pers sur 
un titre d'avances. On évitera ‘donc les 
retards qui ont amené tant d'inconvé- 


nients. 

M. le président, La parole est à M. Tou- 
chard, 

M. Auguste Touchard. Je reprends par 
voie d'arnendement, la disposition adoptée 
par la commission des pensions. 

M, le Secrétaire d'Etat aux finances, je 


Gouvernement demande l'application de 
l'article 48 du règlement, 

M. Auguste Touchard, Il ne peut pas 
s'appliquer en la circonsl mMOnsIeUt 
le secrétaire d'Etat. 


M, le secrétaire d'Etat 


disposition CHLTALRHeTAIL 


aux finances Si, 


! n A 
ii [PNTS HitC 





par voie d'amendement, le texte 
de la commission. 

Le Gouvernement demande la 
tion de cet amendement par 
de l'article 48 du règlement. 

La disjonction est de droit. L'amende. 
meut de M, Touchard est donc disjoint, 

Je mets aux voix l'amendement 
M. Barangé, accepté par la commission. 

(L'amendemeni, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Personne 
paro.e ?.… 

Je 1mets aux voix l'article 52 avec la mo- 


primitif 


disjonc- 
äpplicatioo 


de 


ne demande Ja 


dification résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Barangé. 
(L'article 52, ainsi modifié, mis aux 


voi 


est adopté.) 


[Articles 52 et 54.1 

Aït. 53. — La pension et la rente 
viagère d'invalidité peuvent être revisées 
à tout moment en cas d'erreur ou d’omis- 
sion quelle que soit la nalure de celles-ci. 


Elles peuvent éire mmoditiées ou suppri- 
mées si la concession en a été faite 
dans des conditions contraires aux pres- 
criptions de la présente loi, 


« La restitution des 
indûment ne peut être exigée que si l'in- 
téressé était de manvaise foi. Cette res- 
titution est poursuivie par l'agent judi- 
ciaire du ‘Trésor, » — (Adopté. 

« Art. 54, — Tout pourvoi contre Je 
rejet d'une dermande de pension et d'une 


sommes payées 


rente viagère d'invalidité ou contre Jem 
liquidation doit être formé, à peine de 
déchéance, dans un dtJai de trois noi 


décisio! 


Ge la notification de Ja 
prononcé le rejet ou de l'arrêt: 
concédé Ja pension et, Je cas 


rente viagère d'invalidité, 


à dater 
qui a 
qui ä 
échéant, la 
— (Adopté } 


« 


[Article 50.1 


M. le président. J 
ticle 


: ñ } , 
don: Li 7IUTEt it 1 a 


TITRE X 
Rernboursement des retenues, 


« Art. 55. — JL — Le fonctionnaire civil 
ou le militaire qui vient à quitter le ser- 
vice, pour queéique cause que ce soit, avan: 
de pouvoir obtenir une pension, une rente 
viagère d'invalidité ou une solde de ré- 
forme, perû ses droits auxdites pensions, 
rentes ou soldes. 

« Il peut prétendre, sauf Gans les hypo- 
thèses visées à l'article 48 de la présente 
loi, au remboursement direct et immédiat 
de la retenue subie d'une manière effec- 
tive sur son traitement ou solde sous ré- 
serve, le cas échéant, de la compensation 
avec les sommes dont il peut être rede- 
vable äu chef des débets prévus à J'arti- 
cle 44 et des versements éventuels à 
opérer aux oïganismes de sécurité S0- 
cliale. 

« À cet effet, une demande personnelle 
doit être déposée -dans les conditions € 
délais prévus à l'article 49 ci-dessus. 

« H. — Le fonctionnaire civil ou le 
militaire qui, ayant quiité le service, a été 
remis en activité, soit dans une adminis- 
tration publique, soit dans l'armée, hbént- 
ficie, Pour Ja retraite, de la totalité de: 
services qu'il à rendus à l'Etat, à condi 
tion que, sur demande expresse formulée 
par Jui dans un délai de trois mois à comp- 
ter de sa en activité, il reverse a 
Jrésor le montant des retenues qui 
auraient Été É* 


La paroic'est 


remise 


entuellement remboursées, 


1 M, Nine, 
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M. Jules Ninine. J2 désirerais une préei- 
sion, monsieur le ministre, 

Actuellement, les fonctionnaires li 
n'ont pas droit à une pension et dont les 
traite ments ont subi des retenues doivent 
présenter leur demande de remboursement 
dans un délai de cinq ans. 

je délai est très court, Je demande au 

ouvernement de le prolonger, 

J'ai été avisé ces jours derniers qu’un 
fonctionnaire, qui avait travaillé pendant 
ix on douze ans dans les territoires d’ou- 
tre-mer, et qui à quitté l’administration, 


jt 


à malhereusement oublié, parce qu'il 


n'était pas au courant des règ ements, de 
lemander en te g utile le reversement 
1 son profit des versements opérés pour 
1 retraite 


fonctionnaire à reçu de l’adminis- 

tion la réponse qu'il était forelos. 

Ne peut-on remédier à de tels ças ef 
longer Je délai de einq ans ? 

M. le président, La parole est À M. le 
S e d'Etat aux Farid 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
Vot suggestion ne peut trouver placr 
ins ette loi, 
La déchéance quinquennale est en la 
mati d'ordre publie. 

l'étudierai néanmoins la possibilité de 
emédier à des cas comme celui que vous 
signalez, En efTet quand une exeuse va- 
able est produite, on peut être l’objet 
iune imesure gracieuse, 
Soumettez-moi donc les ças 
e les examinerai, 

M. Juies Ninine. C'est bien une mesure 
gracicuse que je vous demandais, 

M. le president. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

le mets aux voix l’article 55. 

L'article 55, mis aux voir, est adopt 


partie uliers. 


[Articles 56 et 51.] 


« Art, 36, — I, — Le fonctionnaire ré- 
voqué sans suspension des droits à pen- 
sion À. ut obtenir une pension s’il remplit 
la ule condition de durée de services 

igées pour le droit à pension d’ancien- 
1eté, 

« Dans le cas contraire, les dispositions 
des deuxième et troisi no alinéas du pa- 
ragwanhe 1 de l'article 55 lui sont appli- 

ables, 

« I, — Le fonctionnaire  révoqué avec 
suspension des droits à mension peut pré- 
tendre au remboursement des retenues 
les conditions fixées au deuxième 
uinéa du ypvragraphe & de Farticle 55, 
sous réserve que les D de l'ar- 
ticle 47 ne soient pas applicables, » — 
(Adopté.) 

« Art. 57. — Les femmes fonctionnaires, 
mères de trois enfants vivants, qui vien- 
‘ent à quitter leurs fonctions sans avoir 
droit À üne pension peuvent obtenir 
le remboursement immédiat de leurs rete- 
nues, au montant desquelles s'ajoute une 
Boniflc ation de 10 p. 100 de l'Etat, à la 
Condition que la radiation des cadres n’ait 

É- 


pas été prononcée par mesure discipli- 


nair os D — Ad Jpté, ) 


[Article 581 
M. le président. Nous arrivons à l’ar- 
licie 58. 
J'en donne lecture: 
VPIYTNN VI 
Ait Al 


Cumuls de pensions avec des rémunéra- 
ions publiques ou d’autres pensions, 


« Art, 58, — I, — Le eumul de deux 
ou plusieurs pensions basée es sur la durée 


19 co "n 
des services n’est permis que lorsque les- 





dites pensions sont fondées sur des ser- 
vices effectués dans des emplois succes- 
sifs, aucun fonctionnaire ou militaire ne 
pouvant aequérir des droits à pension dans 
deux emplois concomitants, qu’ils soient 
exercés pour le compte d’une ou de plu- 
sieurs des collectivités ou entreprises énu- 
mérées à l’article f* du décret-loi du 
29 octobre 1936 relatif au cumul d'emplois 
publies, de rémunérations et de retraites. 
En aucun cas, le temps décompté pour 
la liquidation d’une pension ne peut inter- 
venir dans la liquidation d’une autre 
pension, 

« Lorsque le cumul est autorisé, le total 
des émoluments pereus ne peut excéder 
la limite de quatre fois le minimum vital. 

« Si cette limite est dépassée, l'excédent 
est retenu sur la pension et, le cas échéant, 
Ja rente viagère d'invalidité servie par 
VP'Etat ou, à défaut, sur les arrérages servis 
par la collectivité qui alloue la pension 
‘a plus ancienne. Toutefois, si l’une au 
moins des pensions exeède cette limite, 
l'intéressé peut en conserver le bénéfice 
à pe xelusion des autres, 

« I, — Le cumul par une veuve ou un 
erplell n de plusieurs pensions obtenues 
du chef d'agents différents, soit au titre 
de la présente loi, soit au titre de l’un des 
régimes partieuliers de retraites des coilec- 
tivités ou entreprises énumérées à l'ar- 
ticle 1 du décret du 29 octobre 196, est 
interdit. 

« Le cumul de ces pensions obtenues du 
chef d’un même agent est autorisé dans 
la limite de deux fois le minimum vital, 
avec application éventuelle des disposi- 
tions des deux derniers alinéas du para- 
graphe T du présent article. 

« II, — Le eumul d’une pension d'avant 
cause avec une pension person nelle est 
soumis aux dispositions des deux de eTrs 
alinéas du paragra phe I du neésent “ant 
ele, que les pensions procèdent d’un ré- 
gime ou d'un autre, 

« Les prescriptions interdisant le cumul 
a une solde d'activité et d’une pension mi- 
litaire sont, d’autre part, suspendues pen- 
dant toute la durée de la mobilisation 
pour les retraités militaires rappelés à l’ac- 
nb et touchant une solde journalière. 

« La pension est éventuellement revisée 
pour tenir compte des nouveanx services. 

« IV, — Les dispositions du présent arii- 
ele ne sont pas applicables aux pensions 
militaires d'invalidité pour lesquelles au- 
eune modification n’est apportée aux re- 
gles en vigueur Elles sont toutefois appli- 
cables, en ce pes concerne Île ps d'une 
pension mixte, concédée au titre des arti- 
cles 59 ou 60 de la loi du 31 er 1919, 
avec une autre pension pour le total formé 
par cette “dernière et la part rémunérant 
les services dans la pension mixte. 

MM. Delcos, Billères et les ne abres du 
groupe républicain radical et radical-socia 
liste ont déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi le 2° alinéa ($ [°") de j’ar- 
ticle 58: 

« Lorsque le cumul n’est pas int 
selon l'alinéa précédent, il est autorisé 
comme il suit: le cumul intégral est 
permis jusqu’au montant de 4 fois le 
minimum vital; la partie du total des 
pensions en extéde À de ce mt ontant 
n'est retenue que pour ses trois quarts; 
enlin, le total cumul able est limité au 
montant de Ja pension maxima de Ja 
fonction publique ». 


M. François Delcos, Nous retiron: | 
ame dement, monsieur 1e présid nt, 
M. le président, l'amendement est 
tiré, 
M. Bergasse à déposé nn amendement 
S 4er) de l’arti- 


”,114 


} la] 
tendant, dans le 2e alinéa 




















cle 58, à remplacer les mots: « quatra 
fois », par les mots: « cnq fois 

La parole est à M. Bergasse, 

M. Henry Bergasse, Je vois bien la 
menace qui pèse sur mon amendement, 
mais je veux faire connaître mon avis. 

Vous avez fixé un plafond de quatre fois 
le minimum vital. Or, non seulement 
vous allez entraîner des inégalités, mais 
vous allez retirer aux pensionnés des 
avantages ou diminuer des pensions, 
Vous allez le constater à la lumière de 
quelques exemples 


Prenons le cas d’un adjudant-ch 
devenu lieutenant du 4° échelon et qui, 
par l'effet d'une carrière mixte, est d 


venu fonctionnaire civil, par e: 
percepteur de 2° classe. 


Sa pension mililaire s'élève À 296.940 
franes ; sa pension civile à 157.820 
soit un total de 454.769 francs 

Comme il ne peut recevoir que qu } 


fois le minimum vital, 
380.000 franes et perdra de s chef 
74.760 fran 


Voici un deuxième exemple, C’est ii 
d’un ancien adjudant d'infanter 
niale ou de l’armée de l'air, de } 
pendant Ja guerre capitaine du deuxième 
échelon, H à vingt ans de services, vingt 
campagnes. Il 8 nd sa retraile propor 
tionnelle à 15 et a droit à u! 
sion de 979.000 francs; jil occupe un 
emploi modeste, ce qui est normal au 
bout de 15 ans, emploi qui € 
à l'indice 220 et qu’il occupe m L 
vingt ans, 

Il devrait de ce fait toucher 
97.700 frar 

Comme vous avez réduit le chiff 
la retraite à quatre fois le minimum 
vital, il perd le bénéfice de ces 97.700 


francs, c’est-à-dire que pendant 
ans de sa carrière civile, on à opéré & 
son traitement des retenues qui, en déti- 
nitive, seront ee dues pour Jui, 

I y à Jà des injustices que vous 
consacrer en m'opposant l’article 48 dn 
règlement, et vous allez réduire, et non 
pas augmenter, ces retrailes 


M. le président, Quel est l'avis du G 


\ement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. | 
Gouvernement est dans l'obligation d 
poser à cet ami \d mer l’artic 8 15 }11 
èglement, 

M. le président. L’ test 
lisjoint. 

AM. Delcos, Billères et les membres 
groupe répubieain radical et radi 
liste ont dé! M mendement L 
à rédig 1 >? à (S {1 1 
ticle 58 : 

« Le eumul par une ive ou pl 
lin de plusieurs pensions obtenues 
d'un même agent est autorisé co 
suit: le cumul intégral en est pert 
qu’à deux fois le minimum vit 
du total de ces pensions en excédent de 
montant n’est retenue que pour ses ! 
quarts; enfin, le total cumulabl | 
mité au montant de la pension ma 
veuve ou d’orphelin, Il est fait appl 
éver lle des dispositions des di 
niers alinéas du paragraphe 1° du 


arti 16, » 
Monsieur Delcos, maintene: 
amendement ? 

_M. François Delcos, Non, monsieur le pi 
sident, je le retire, cu je prévo | 
qui va jui être réservé, (Sourires.) 

M, le présidenr, L'ame 

Personne ne demande plus la pa 

Je mets iux Voix d'article 58, 


) 


(L'article 58, mis aux ir / 




















| lrlicle 59 ] 


M. le président, « Art. 09, — T, — L'arti- 


ele 4 de l'ordonnance du 25 août 194 0 
diié et complété par les ordonnances des 
26 mai et 23 juillet 1945, est moditié pair 
l isposil suivantes 
l 
Art. 4. — Les titulaires de pensions de 
Vuux de pensions inixles attribuées en 
vertu de l'artirle 50 de la loi du 31 mars 
199 ou € pel )1A proporlionnel s de 
ff] eh buer jplegrat 
} Lt di {l \iant { leur pen ) iv 
ii à éimoluments correspondant à 
l’emoloi qui leur est contié. 

« Les pensons et rentes viagères d'in 
valid't uiré (ue celles visé à l'alinéa 
qui précède, peuvent se cumuer avec H 
éluuuments correspondant à un nouvel 
e!i pl ïù dans Ja limite, soit des émolu- 
the de base pris en compte pour fa 
fixsalion ce la pension, soit des émoln- 
ciel) fiérer in nouvel emploi si c?tf 
réhtunéraltion excède lesdits érmoluments 
de bas: 

loutefois, aucune restriction n'est ap- 
tée au cumul lorsque le total de pen 
sions ou rentes viazères ainsi que des 
émoluments afférents au nouvel emploi 
u'excède pas trois fois le minimum vital, 

« ]] L'article 7 (alinéas 2 et 3) de l'or- 


donnance du 23 août 1944, modifit par 
l'ordonnance du 930 mai 1945, est rem- 
pacé par les dispositions suivantes: 

« Les fonctionnaires civils dont la mise 
à :a retraite n'a pas été prononcée par 
limite d'âge ont la possibilité, lorsqu'ils 
sont nommés à un nouvel emploi de l'Elat 
ou d'une des collectivités dont les agents 
gont tributaires, soit de la caisse nationa'!e 
de retraites des agents des coltectivités lo- 
ciies, Soil de ja caisse des retraites de l'Al- 
gorie, soit de la Société de prévoyance des 
fonctionnaires tunisiens, soit de la caisse 
Marocaine de retraites, soit de la caisse 
intercolonials de retraites, de renoncer à 
la facullé de curouler leur pension avec 
leur traitement d'activité, en vue d'acqué- 
rir de nouveaux droits à pension au titre 
duiit emploi. 

La renonciation doit être expresse et 
formulée dans les trois mois de la notifi- 
cation aux intéressés de ieur remise en 
activité. A défaut de renonciation ainsi 
expr.méce, la facuté de cumul emporte 
affranchissement des retenues. 

« Les régimes de retraites énumérés ci- 
dessus devront être modifiés en vue d’y 
nelure des dispositions analogues à l'égard 
de leurs tributaires, » 

« I, — L'article 12 de la Joi du 20 avril 
1920 portant modification de Ja législation 
des pensions civiles et militaires, modifié 
par l'article 12 de ‘a loi du 3 juin 1941 et 
par l'article 2 de l'ordonnance du 235 juillet 
1915, est à nouveau modifié comme suit: 

« Art, 12, — Jes titulaires d'ung pension 
civile de l'Etat ou d'une rente viagère d’in- 
validité venant à servir à titre militaire 
pendant une guerre peuvent cumuler cette 


pension ou cette rente avec la solde mili- 
Laire, même mensuelle, afférente à leur 
grade dans les armées de terre, de mer où 


de l'air, Le cumul n'est autorisé que jus- 
qu'à concurrence de trois fois le minimum 
vital, La même disposition est applicahl 
aux retraités bénéficiaires d'une pension 
concédée par l'une des collectivtés on en 
treprises énumérées à l'article 1% qu 
décret-loi du 29 octobre 1936 relatif au 
cumul, » 

IV, — Ka temps de guerre, les retraites 
œilitaires rappelés à l'aetivité reçoivent la 
solde d'activité et les accessoires de solde 
de leu S'ils perçoivent une solde 


grade. 
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mensuelle, le payement de fleur pension 
est suspendu jusqu'au moment où ls sont 
rendus à la vie civile. 

« Les prescriptions interdisant le cumul 
d'une ‘activité et d'une pension 
militaire sont, d'autre part, suspendues 
pendant toute durée de la mobilisation 
pour 
activité et tou 
ivre, 


« La 


solde d 


hant une solde journa- 


, - MT 
est éventuellement rey sé. 


nouveaux 


pen 1! fr 

tenir compile des SCI VI- 

4 

€ V, — Les milit 
l'armée active cumulent, en temps de 
paix, pendant les exercices OU IMaäanœæœuvres 
iuxque.s ils sont convoqués, la pension 
militaire dont is jouissent avec la solde 
et les prestations militaires afférentes à 
leur grade, mais le temps passé sous les 
drapeaux dans ces conditions n'entre pas 
lans la supputation des services mmilitai- 
res donnant droit à pension où à revision 
l'une telle pension, 

« VI, — Les indemnités allouées aux tiiu- 
aires d'une pension à raison de l'exercice 
de fonctions miitaires sont cumu:albles 
ivec ladite pension dans les conditions 
fixées aux paragraphes I et If du présent 
uiicle, mais les services qu'eiles rémunè- 
rent ne peuvent, 
nouveaux droils à pension où à révision 
l'une telle pension. » 

VII — L'article 48 du décret du 29 octo- 
bre 1936 relatif au cumul modifié par 
'article 4 de l'ordonnance du 30 mai 1945 
est à nouveau modifié par les disposi- 
tions suivantes: 

« Art. 18. — Dans tous les cas où la 
imite du cumul est atteinte, la réduction 
prévue est opérée sur la pension ou la 
:ente. 

« Pour les titulaires de pensions ou ren- 
tes servies par l'Etat, cette réduction est 
effectuée au vu d'un certificat de suspen- 
sion de payement délivré par le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

« Pour les titwaires de pensions servies 
par d’autres collectivités, la réduction est 
effectuée au vu de certificats de suspen- 
sion de payement étabiis par ces collec- 
tivités. » 

« VII — Les dispositions du présent ar- 
ticle s’appliqueront, à compter du 1% jan- 
vier 1948, aux retraités dont la pension 
aura été concédée ou revisée suivant les 
modalités prévues à la présente loi. » 

MM. Delcos, Billères et les membres du 


dires autres que ceux di 


groupe républicain radical et radical-so- 
cialiste, ont présenté un amendement 


ainsi conçu: 

« IL — Rédiger ainsi le 3° alinéa ($ 1*) 
Ge l'article 59: 

« Les pensions et les rentes viagères 
d'invalidité autres que celles visées à l'a- 
linéa qui précède, ne peuvent se curmu- 
ler avec les émoluments correspondant à 
un nouvel emploi que dans ia limite de 
sx fois le minimum vital, ou jusqu'au 
montant du traitement du dernier emp:oi 
ou grade d'activité de l'intéressé. 

« II, — Par voie de conséquence. à rem- 
n'acer, dans la 2° phrase du 10° alinéa ($ 9) 
de cet article, les mots: « trois fois le mi- 
nimum vital » par les mots: « six fois le 
minimum vital, » 

M. François Delcos. Pour les mêmes rai- 
ons que pour l'amendement précédent, 
nous le retirons. 

M. le présicent, L'amendement est re- 
tiré. 

M. Bergasse a déposé un amendement 
qui tend, dans le 4° alinéa ($ 1%) de cet 
article, à remplacer les mots: « trois fois » 
par les mots: « cinq fois ». 

M. Bergasse n'insiste pas ? 

L'amendement est retiré. 


_ 


es reiraitts millaires rappelés à 


en aucun Cas, ouvrir de | 











| 


lersonne ne demande la paroïe 7... 

Je mels aux voix l'articie 59. 

(L'article 59, mis aux voix, est adopte. 
M. le président, Je donne lecture de 


l'article 60: 


TITRE XI 


Dispositions concernant les retraites con. 
cèdées sous le régime de la loi du 
14 avril 1924. 


« Art, 60. — T, — Après la fixation des 
nouveïles échelles de traitements et de 
soldes, les pensions de retraite concédées 
sous le régime de la loi du 14 avril 1924 
feront l'objet, avec eflet du 1* janvier 
1Y:8, d'une nouvelle liquidation sur latbase 
iesûits traitements et soldes, compte tenu 
des annuités qu'elles rémunèrent, des mo. 
difications opérétes dans la structure, le; 
ippellations, Ja hiérarchie de leur catéxo. 
rie et des modalités de calcul prévues au 
tre JE de la présente loi, sous réserve 
des exceplions visées ci-après: 

« Les pensions, calculées sur le traite. 
ment ou solde du dernier emploi st classe 
u grade et éche:on occupé lors de Ja 
cessation de l'activité, ou sur le traitement 
ou solde de l'emploi et classe ou grade et 
écheon supérieur seront, nonobstant les 
dispositions de l'article 17, paragraphe H, 
liquidées sur les mêmes émoluments et 
compte tenu des bonifications exception. 
néllement accordées, s’il y a lieu, avec 
application des dispositions du paragra- 
phe IT du même article, 

« Les annuités pourront être modifiées 
rte Po prise en compte éventuelle des 
énélices de campagne acquis, au cours 
d'expéditions déciarées campignes de 
guerre, par les fonctionnaires civils an- 
ciens combattants. 

Il. — Les dispositions du titre V de la 

présente loi ne seront pas appliqués aux 
pensions attribuées au titre des articles 19, 
21 et 22, paragraph: premier de la loi du 
14 avril 1924 dont ie montant sera révisé 
sur la base des règies prévues au para- 
graphe I ci-dessus, » 
. I, — Les allocations com>émentaires 
instituées rar les article 42 &@e la loi dn 
30 inars 1929 et 76 de la loi du 30 décem- 
bre 1923 seront revisées en appliquant à 
la liquidation des pensions sur lesqueiles 
elles sont basées, les règles prévues au pa- 
ragraphe I ci-dessus, » 

M. Charles Barangé demande par voie 
d'amendement, au nom de la commission 
des finances, la suppression de cet article. 

La parole est à M. Truffaut pour soutenir 
l'amendement. 

M. Pierre Truffaut. La commission des 
finances a repoussé, par des votes succes- 
sifs, le texte du Gouvernement et celui de 
la commission, et il semble indispensab'!e 
de laisser l’Assemb'ée juge de sa décision, 
car j'ai le senbment que la sappression 
de l'article 60 détruirait l’une des bases 
mêmes de la loi. 

M. le président, [2 parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des peèn- 
sions demande :e maintien de l’artic'e 60 
C'est lui qui nous vaudra la péréquation 
des pensions et je me demande ce que 
penseraient les retraités de sa suppression. 

M.-ie secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
en demandez le maintien dans le texte du 
Gouvernement ? 

M. le rapporteur. Non, dans le 
la commission. 

Ainsi que je l'ai déclaré dans mon rap- 
port, ji: est bien évident que ous he pou- 
vons pas dire avée précision dans que:s 
cas s'app.iquera l'article 60 en ce qui con- 
cerne lès assimilations nouvelles, 





texte de 
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nu me semble par ailleurs que Je fait 
d'adopter l’article 60 tel qu'il est sorti des 
dtibérations de la commission des pen- 
sions n'engage pas outre mesure le Gou- 
vouement. 11 lui donne simplement une 
indication que nous lui demandons de vou- 
bir bien suivre. 

M, le président. La parole est à M. le 
werttaire d'Etat aux finances, 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. J'ac- 
cepte le texte de la commission, mais en 
faisant toutes réserves, car ÿe snis con- 
çaincu que la commission des pensions 
me demandera plus tard de revenir sur 
; dispositions, 

M. le président. Personne ne demarwe 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’amendement de 
M. Darangé, repoussé par la commission, 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, Personne me demande 
plus la parole sur l'article 60 7... 

Je le mets aux voix, 

(L'article 60, mis aux voir, est adopté.) 


Ut 


[Article 61.] 


M. le président, « Art, 61, — FI. — 1.es 
titulaires d’une rente viagère attribuie au 
ütre de l'article 22, alinéa 2, de la joi 
du 14 avril 1924 recevront une a:localion 
ère annuelle calculée à raison de 2 p. 
du minimum vital par année defser- 
e effectif à l'exclusion de toute bonii- 
calion considérée comme tel. 

La rente viagère sera déduite de cette 
allocation dans les conditions prévues pur 
le décret du 13 novembre 192%. 

« II, — les pensions de veuve concé- 
fées au titre des articles 22, alinéa 2, 
t 23 de la loi du 14 avril 1924 seront 
calculées à raison de 1 p. 100 du mini- 
mum vilal par annce. de service effectif 
accompli par le mari, à l'exclusion de 
toute moditication considérée comme teïle. 

« Les pensions temporaires d’erphelin 
seront, en l'espèce, fixées à 20 p. 100 de 
la pension de la veuve. 

«II, — Les allocations viagères accor- 
âtes aux veuves visées à l'article 68 de 
la loi précitée seront calculées dans des 

ndilions prévues au premier alinéa du 
paragraphe If ci-dessus, 

« IV, — Les pensions et allocation; 
visées au présent article seront liquidées 
concédées €t payées dans les mêmes cori- 
diions que les pensions. » 

MM. Deleos, Pillères et les membres du 
groupe républicain radical et æadical- 


T 


l' 
100 
x! 


cialiste. ont: déposé un nmendement 


ndant à rédiger ainsi le 5° atinéa (para- 
graphe TI) de l’article 61: 

« Les allocations viagères accordées aux 
veuves visées par l’article 68 de la loi pré- 
citée seront calculées dans les conditions 
prévues au 1% alinéa du paragraphe Il 
ci-dessus, lorsque le mari avait moins de 
quinze ans de services effectifs; lorsqu'il 
AVail quinze ans ou plus de services cffec- 
il allocations seront memplacées 
par Ja pension de veuve de l'article 22, » 

Maintenez-vous votre amendement, 
Monsieur Delcos ? 

M. François Delcos. Non, monsieur le 
président, nous le retirons, 

À le président, L'amendement est 
reuré, 

M. Bergasse à déposé un amendement 
tendant -à compléter le cinquième alinéa 
(8 " de l’article 61 par les mots : « … lors- 
que le mari avait moins de quinze ans de 
services effectifs. Lorsqu'il avait quinze 
ans ou plus de services effectifs, ces aïlo- 
calions seront remplacées par la pension 
de veuve de l’article 32 ». 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


fs, ces 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 48 du règlement. 

M. le président. En conséquence, l’amen- 
dement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 61, 

(L'article 61, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 62.] 


N, le président. « Art, 02. peu M I, + L'ap- 
plication des articles 60 et 61 ne pourra 
entraîner €n aucun cas une diminution 
des sommes perçues par les intéressés 
au 1% janvier 1948, ni une moindre rému- 
nération des services que celle résultant 
de l'entrée en compte du traitement ou 
solde moyen précédent, dès lors qu’il est 
supérieur au dernier traitement d'activité, 
sauf si celle infériorité résulte d'une sanc- 
tion pour faute professionnelle. 

« 1 — Les veuves remariées où vivant 
en état de concubinage notoire avant la 
date de promulgation de la présente loi 
percevront, sans augmentation ultérieure, 
la pension de reversion résultant de a 
nouvelle liquidation prévue à l’article 60. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je | 


demande, pour le paragraphe 1 Ja re- 
prisé du texte du Gouverntmient, parce 
que le système qui nous est présenté fait 
échec à celui de la péréquation automati- 
que en obligeant à reconsidérer chaque 
ces individuellement. 

Je crains que %e tt 
n’entraine, dans Ja 
sions, un retard de Y 
à deux ans, 

M. le président. [a 
rapporteur. 

M. le rapnrorteur, La commission accepte 
pour le paragraphe 1, Je texte du Gouver- 
nement, qui est ainsi rédigé : 

« L — L'application des articles 60 et G{ 
ne pourra entrainer, €@n atlCun Cas, une 


j ; 
OTaATE 


naro!lé est à M. le 








xte se la c mini:sion | 
liquidation des pen-! 


Î 


diminution des émoluments perçus par les | 


intéressés au 1% janvier 1948, » 

M. le président. l'er-onne ne demande 
plas la parole ?.…. 

Je mets aux voix le paragraphe T1 de 
l'article 62, dans le texte du Gouverne- 
ment, adopté par la commission, 

(Le paragraphe 1 de l'article 62, ainsi ré 
digé, mis aux voir, est adomté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux 
voix de paragraphe I de Farticle 62, dans 
le texte de Ja commission 

(Le paraqgraplre IH de l'article 6? mis aux 
voir, est Gdôpité.) 

M. le président. Je mels aux voix 
semble de l’article 62, dans sa nouvelle 
rédaction, 

(L'ensemble de l'article 62, ainsi rédigé 
ns aux voir, est adopté. 


l’en- 


fArlicle 63.1 


M. le président. Je donne :ectur 
ticle. 
TITRE XHI 


Mesures d'application. 


« Art. 63. — Les dispositions de la pré 
sente loi, sauf celles des titres XI et XI, 
oe sont applicables qu'aux fouclionnaiers 
ou tmiitaires Où ainsi qu'à deurs avants 


| prévu à l’artic 


cause dont les droits à pension se sont ou- | 


verts postérie irement à la date de sa pro- 
n111 H 
muigation. 

Toutefois, par dérogation aux disposi- 


I 
. . , À nt Q a 
tions de l'article 32 ci-dessus : 
« a) La pension de réversion des avants 


cause de fonclionnaires relruilés au litre 


ra PF + m4 : 
db { 1946 poriant statut gén l des fon:- 
tionnaires, » 

1 * 

La paraie esi à M. Ba iC_CInYy Pour S0U- 
tan a : : 
enir cet amendement, 

M. André Barthelémy. J'ai loul à l'heure, 
au cours de la discussion générale, sou- 
LITE l ( { e dan pl Pt! 1 nental 
ent 1 qu Cor { à 1x (l m 11 
Vital défini à l'article , t aont PP:1- 
vo À ' ‘ C7al .. | 1 
Calion aux retraités est formellement pré- 
vue par l'article 140 4 £ des 
fon it \! : 

L'article GA tel qu ] © 
pi )] 0 vt ] tal ] | } "1 st] 

e ] H nn: [LE l nf! h 
1) fi ( l Il SU pP 199 S l 
men 1 trart ] t afférent à 

| di | t | D 

| DiniMmuUM \ " (] us vers ir e 

Ve » à 
LCiS 1 ‘ = | » rv:if 
de base à la fi fond TO 
traites 

De pius, si la réd e (4 
du t gou | { té 
ceiti pp Î | ni 11 rail { 

net Î UrO UN il | I 4] , 
son © : fixer In mn 
LA 1° 
11 11 11 1 é t 3 1 1» { ? 
] i e stat iu 19 © 194 

’ Ne 

C'es p ] é { Ass 63 

\ face d re: isa j , 
Nous 11 cntor cel 
| mdan £ tin 

. S F ta! at € financ 26. \, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. \ 

Le ñ 2 [a t IH her 10 , l t } 0 ue 


} COMTISSIO 


des articles 19, 2{ ou 22, paragraphe pre- 
mier de la loi du 14 avril 1924 sera basée 
sur la pension du mari ou du père, revisée 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 60, paragraphe TI: 

« b) La pension de réversion des ayants 
cause de retraités titulaires d'une rente 
viagère attribuée au titre de l’article 22, 
paragraphe H de la loi précitée sera fixée 
Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 61, paragraphe IL. » 

M. Barangé, a déposé, au nom de la 
commission des finances, un amendement 
tendant à remplacer, dans l'alinéa a) in 
fine, les mois: « article 60, paragraphe M » 
par les mots: « article 60, paragraphe I ». 

La parole est à M. Truffaut pour soute 
nir cet amendement. 

M. Pierre Truffaut, Je fais la même ob: 
observation que pour l’article 60 et je n’in- 
siste pus, 

à le président, L'amendement est re- 
1re. 

Personne me demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 63. 

(L'article 63, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti Le 64.1 
M. le président, « Art. 61, — En atten- 


n+ 1. HE " 11 % ‘y t 
dant la fixation du minimum vital prévu à 
l’article 32 de Ja loi dn 19 octobre 1946 


relative au statut général des fonction- 
naires, Ce Minimum sera, pour l'applica- 
uon de la présente loi, représenté par 


80 p. 100 du traitement brut afférents à 
| 100 prevu à L'article 1% du décret 
janvicr 1948. » 

ù 1 : ? 

M. Barangé a présenté, au nom de la 
S, un amendement 


n line imnrt 
n des finant 


tendant à supprimer cet article, 

La parole est à M: Truffaut. 

M. Pierre Truffaut. La commission des 
linances retire cet amendement. 

M. le président, L'amendement est retirt 
M. Cherrier à déposé | am nent 
tenqant à rédiger amsi l’arlicle 64 
ne Le m nimum vital qui est retenu pour 

ei1i1 


l'application de la présente loi est 


32 de la loi du 149 octo- 














5498 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 6 AOÛT 1948 





M. André Barthélemy. Je ne veux pas 
l'empêcher, mais il s’agit là d’une ques- 
tion extrèmement importante. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
allez l'empêcher. 

Parlons net. 11 nous reste encore dix mi- 


nutes avant minuit pour délibérer. Nous 
terminer ce soir avec la loi 


pouvons en 
qu'attendent les retraités. Cela dépend de 
vous, et vous prenez la responsabilité, 
en demandant le scrutin, de la leur re- 
fuser. 

Je tiens à vous le dire, et vous savez 
comme moi que Ja fixation du minimum 
vital n'a pas sa place dans celte loi, qui 
est une loi de pensions, 

Vous témoignerez votre sympathie en- 
vers les retraités en rénonçant à votre 
demande de scrutin. 

M. Antré Barthélemy. L'amendement de 
M. Cherrier n'a pas pour objet de fixer le 
minimum vital, cela ressort de sa rédac- 
tion. 

Nous proposons seulement un nouveau 
texte à substituer à l’article 64 de votre 
projet. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
référence au minimum vital est également 
mentionnée dans notre texte. 

Votre amendement n’y ajoute donc 
et je vous demande de le retirer. 

M. Yves Fagon. L'article 32 de Ja loi du 
19 octobre 1946 n'indique aucun chiffre. 

M. André Barthélemy. Je maintiens ina 
demande de serutin. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Alors, vous enterrez la loi. 

M. André Barthélemy. Non, monsicur le 
secrétaire d’Elat. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais 
si, parce que vous prenez la responsabilité 
d'un retard dont vous ne mesurez pas la 
durée, 

Demain et après-demain aura lieu la dis- 


rien, 


eussion des projets financiers, et vous ris- 
quez de remettre à deux mois le vote de 
la loi sur les pensions. 

M. André Barthélemy. Pas du tout ! 

M. le président. Je tiens, en effet, à faire 
observer à l'Assemblée qu'il ne nous reste 
plus que dix minutes avant minuit, 

Mons eur Darthéemy, maintenez-Vous 
votre demande de scrutin ?... 

M. André Barthélemy. Oui, monsieur le 
président, je la maintiens. 

M. le président. Je mels aux voix l'amen- 
dement de M. Cherrier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communisie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueils.) 

M. le président. l'ersonne ne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos 

(MM. les secretaires font le dépouille- 
menti des voles.) 

M. le président. Voici 


‘ment du scrutin: 


demande 


résu:tat du dé- 


pou 
Nombre des votants......... 591 
Majorité absolue... RARES 
Pour l'a lopli MA soon 183 
De rentes 108 


L'Agsemblee nationale n'a pas adopté. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Jc 
signale une erreur matérielle dans la ré- 
daction de l'article 64. 

fl faut lire, à la fin: « décret du 10 juil- 
let 1948 », au lieu de « décret du 13 jan- 
vier 1948, » 

M. le rapporteur, La commission 
pose en eflet la rectification de 
erreur. 


pro- 
cette 





M. le président. Personne ne demande 
plus ia parole ?.. 

e mets aux voix l’article 64, ainsi rec- 
tifié, 

(L'article 61, ainsi rectifié, mis dux voir, 
est adopté.) 

[Article 65.] 
vd, — Sont abrogtes les dispo- 
du 14% avril 1924 et des 
textes y afférents concernant les pen- 
sions basées sur la durée des services 
en ce qu'elles ont de contraire à la pré- 
sente loi, et notamment les articies pre- 
mier à 9, 11 à 15, 17 à 35, 37 à 40, 42 à 
67, 70, 13, 15 à 78 el 80 de la loi 1 

14 avril 1924, » — (Adopté.) 

[Article 66.] 

M, le président. Je donne lecture de 
l'article 66: 

« Art, G6, = IT, — Dans un délai de six 
mois à partir de Ja publication de la pré- 
sente loi, le Gouvernement présentera à 
l’Assemblée nationale un texte concer- 
nant :es fonctionnaires du cadre local du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

« I, — Les dispositions générales rela- 
tives à la peréquation des pensions con- 
cèdées seront applicables aux fonction- 
naires et agents retraités de l'Etat et À 
leurs ayants cause régis par la législation 
locale en vigueur dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
50.16, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par MM. Meck, Bas, Fonlupt-Esperaber, Si- 
grist, Albert Schmitt, Schaff, Sauder, Thi- 
riet et Mile Weber, tendant à rédiger 
comme suit l’arlic'e GG: Ù 

« 1° Les dispositions générales relatives 
à la péréquation des pensions concédées 
seront applicables aux fonctionnaires et 
agents retraités de l'Etat et à leurs ayaats 
cause régis par la législation locale en vi- 
gueur dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle: # 

« 2° Les modalités de calcul propres au 
régime local de retraite ne subissent pas 
de modification ; 

« 3° Toutefois, sont déclarées expresst- 
ment applicables les règles d’arrondisse- 
ment visées au paragraphe IV de l’articie 
18 du titre IT de la présente loi ainsi aue 
les dispositions des paragraphes V et VI 
du même article réglant les conditions 
d'ouverture du droit à la majoration pour 
enfants et aux avantages familiaux; 

« 4° Dans un délai de six mois à partir 
de la pub'ication du règ'ement d’adminis- 
tration publique prévu à l’articie 68, les 
fonctionnaires du cadre local du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de ‘a Moselle auront 
le droit de renoncer au bénéfice du statut 
loca: pour être régis intégra'ement par les 
lspositions de la présente loi. » 

La parole est à M. Meck. 

M. Menri Meck. Le premier alinéa de 
notre amendement reproduit le texte de la 
commission et ne donne donc pas malière 
à contestalio:. 

Dans ce premier alinéa, la commission 
propose l'intervention d'une nouvelle loi. 
Abstraction faite de l'attente qu'imposerait 
aux intéressés cette disposition, Je crois 
que le principe mèmg de cette proposition 
est ma:encontreux. 

Une seule loi réglementant la situation 
da vradre local des fonctionnaires des dé- 
partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle nous suffit, c'est la loi du 
22 juillet 1923. 

Depuis le vote de cette loi, il fut d’un 
usage constant d'étendre automatiquement 
aux fonctionnaires du cadre local :es 
modifications apportées à Ja législation 
générale en matière de retraite des fonc- 


« Art. 
sitions de la loi 


tionnaires. 


dement de M, Meck. 





à Méééhonne. 

ll en fut ainsi pour les relèvements sue. 
cessifs des pensions, la première éréqua 
tion de 1930, les règles de cumul, Ja re. 
versibilité, le bénéfice des services mil. 
taires et les avantages familiaux. : 

C'est ainsi que furent tenues les promes. 
ses so:ennellement répétées, faites aux 
fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine ay 
moment de la libération de 1918. 

Nous remercions le Gouvernement 4e 
la Répub'ique d’avoir agi ainsi et Les 
deuxième et troisième ainéas de notre 
amendement vous proposent de rester 
fidèles à celte noble tradition. 

Le cadre local bénéficierait des disposi. 
tions essentielles de ja nouvelle loi, On 
a souvent nommé le cadre local le « cadre 
mourant », Laissez-ie mourir en paix et ne 
suscitez pas, par une nouvelle loi qui de. 
vrait intervenir dans un délai de six mois 
de nouveaux incidents qui pourraient être 
regrettables. 

Le quatrième alinéa de notre amende. 
ment tend à la reprise du texte initial 
du Gouvernement. 

En ce qui concerne les personnels en 
activité du cadre local, ils bénéficieraient 
d'un droit d'option de six mois, Il va de 
sai que ceux de ces personne:s qui ne se 
prévaudront pas de ce droit d'option hé. 
véficieront des avantages de la loi locale, 
précisés dans les trois premiers alinéas 
de notre texte, des dispositions d'ordre 
pudiic ainsi que des avantages sociaux el 
autres de la présente loi. 

Je m'excuse de ce que la rapidité avec 
laquelle est venue cette discussion ne 
nous à pas permis de présenter plus tot 
notre amendement. 

Si ce texte devait être revu, nous dispo- 
serions à mon avis d'assez de temps entre 
le vote émis ce soir par l’Assemblée et la 
délibération du Conseil de la Répulb'ique 
pour l’examiner à nouveau. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? . 

M. le rapporteur, Ia commission (es 
pensions avait jugé bon, dans l'intérêt des 
Alsaciens et des Lorrains, de sulbstiluer 
ce texte a celui du Gouvernement. 

Mais puisque les intéressés préfèrent ca 
dernier, la commission des pensions ne 
voit pas d'objection à le reprendre. 

M. le président. La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Nous préférons le texto 
du Gouvernement à ceui de la commis- 
sion, Nous avons voulu élargir les dispo- 
sitions du texte pour augmenter la portce 
sociale de la nouvelle loi. 

M. le président, Je mets aux voix Lamen- 


mis AUT VOIT, ! 


(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Le texte de cet amendc- 
ment devient l’article 66. ; 


[Article 67.] 


M. le président, « Art. 67. — Des décrets 
fixeront les règles applicables aux person 
nes qui ont été successivement où simul- 
tanément soumises au régime autonomo 
et particuiier de pensions institué par 1a 
présente loi et au régime générai ou à 
un autre régime particulier de sécurité so- 
ciale, » 

Personne ne demande la paroïe ?.. 

je mets aux voix l’article 67. 

(L'article 67, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Jein Médecin a pré- 
senté un amendement tendant à complé- 
ter l’article 67 par la disposition suivante: 

« Toutes Ics ir deg ou de la présente 
: 1 seront applicables aux retraités des d£- 
partements et des communes, » 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
cette disposition est contraire à la règ'e 
de l'autonomie des collectivités locales, 

Le Gouvernement repousse l’amende- 
ment. 
M. le rapporteur. La commission Ie re- 
ousse également, 

M. le président. Monsieur Médecin, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Jean Médecin. Non, monsieur le pré- 
gident, je le retire. 

M. le président, L’amendement est re- 
tiré. 

[Aïticle 68.] 


M, le président. « Art. 68. — Un règle- 
ment d'administration a détermi- 
pera dans les deux mois de la promulga- 
tion de Ja présente loi les mesures propres 
à en aceurer l'exécution. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 68, 

L'article 68, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Jean Médecin a dé- 
posé un amendement tendant à compléter 
j'article 68 par la disposition suivante : 

« En attendant la nouveile liquidation 
des pensions, l'indemnité provisionnelle 
sera portée du coefficient 7,5 au coefficient 
9,5 avec effet du 1% janvier 1948. » 

La parole est à M. Médecin. 

M. Jean Médecin. Mon amendement a 

pour but de permetlre aux retraités d’at- 
tendre la liquidation de leur pension de 
retraite, qui demande un très long déiai 
ainsi que M: le ministre l’a lui-même re- 
connu. 
. Nous demandons que le coefficient d'in- 
‘demnité provisionnelle, qui est de 7,5 p. 
100 soit porté à 9,5 p. 100 étant donné fa 
majoration du coût de la vie. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission des 
pensions s'oppose à cet amendement pour 
deux raisons: la première, c’est que son 
adoption serait susceptible de retarder Ja 
péréquation; la deuxième, c'est que l’ap- 
plication du coefficient de 9,5 p. 100 à 
toutes les pensions ne ferait qu'aggraver 
es injustices qui existent actuellement. 

M. Jean Médecin. Dans ces conditions je 
retire mon amendement. 

LE le président. L'amendement est re- 


[! 
'. 


[Article 69.] 


M. le président, « Art, 69. — Il est ou- 
Yert au ministre des finances et des af- 
faires économiques, au titre du budget 
gthtral de l'exercice 1948, en addition aux 
crédits ouverls par la loi n° 47-2407 du 
4 décembre 1947 portant: 1° reconduction 
a l'exercice 1948 des crédits ouverts par 
24101 n° 47-1196 du 13 août 1947 au tilre 
du budget ordinaire (services civils) et 
des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) pour l'exercice 1947; 2° autorisa- 
tion de percevoir les impôts, droits, pro- 
duits et revenus pubiics pour l'exercice 
1948, un crédit s'éevant À Ja somme totale 
de 2.850 millions de francs et réparti par 
chapitres du budget des finances ainsi 
qu'il suit: ; 

« Chan, O7, 

.« Chap. 072, — Pensions 
civiles 


Pensions militai- 
2.300.000 .000 


550 ,000.000 





à NPA TVR 
e francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


2.850.000.000 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
dois demander une modification des chif- 
fres à la commission. Je propose les chif- 
fres suivants: 

Pensions militaires: 
francs. 

Pensions civiles: 720 millons de franes 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte 
les nouveaux chiffres proposés par :e Gou- 
vernement. 

M. le président. La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, propose de rédiger 
comme suit l’article 69: 

« Art. 69, — J1 est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques, 
au titre du budget général de lexercice 
1948, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 por- 
tant: 1° Reconduction à l'exercice 1948 
des crédit ouverts nar la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 au titre du budget ordnaire 

services civils) et des hudgets annexes 
ra ordinaires civiles) pour l’exer- 
cice 1947; 2° Autorisation de percevoir les 
impôts, droits, produits et revenus publics 

our l'exercice 1948, un crédit s’élevant à 
a somme totale de 3.025 millions de francs 
et réparti par chapitres du budget des fi- 
nances ainsi qu'il suit: 

‘« Chap. 071 — 
OR diras 

« Chap. 072. — Pensions 


civiles ere esee 


2.305 millions de 


Pensions  militai- 
2.305.000,000 


nos 


720.000.000 


Total égal .....csooose 3.025.000.000 
de francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 69 ainsi mo- 
difié 

(L'article 69, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
paroie ?.….… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de ‘oi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d’Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
me permettrez, monsieur le président, de 
vous remèrcier et de remercier l’Assemblée 
pour la discipine dont elle a fait preuve 
et qui nous permet de donner satisfaction 
aux retraités. (Applaudissements.) 

M. le président, Vous conviendrez que 
j'ai fait également tout mon possible pour 
que ce vote intervienne ce soir. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Vous avez été admirable, monsieur le pré- 
sident, 


es Du 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Truf- 
faut. 


M. Pierre Truffaut, La commission des 
finances, qui n’a pas pu siéger ce soir 
arce que sept commissions délibèrent sur 
e projet de loi concernant le redressement 
économique et financier, doit se réunir de- 
main pour examiner ce projet, 

Ele propose done à l’Assemblée de 


poursuivre demain matin la suite de son 
ordre du jour et de n’aborder que demain 
après-midi la discussion du projet de loi 
concernant le redressemnt économique et 
financier, 





Le Gouvernement est d'accord sur cette 
praposition 

M. le président. J'allais précisément sou- 
inettre cette proposition à l’Assemblée, 

La commission des finances propose 
d'aborder, dans la séance de demain 
après-midi, la discussion du projet de loi 
tendant au redressement économique et 
financier 

Il n’y a pas d’opposition ?... 

L en est ainsi décidé. 

En conséquence, demain samedi, à 
neuf heures et demie, première séance 
pubiique : 

Nomination, par suite de vacarce, d’un 
membre de commission 

Discussion da projet de loi tendant à an- 
toriser le ministre des finances à passer 
des conventions avec le gouverneur de la 
Banque de France. (N° 4685-4912, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

Discussion du projet de loi re:atif à cer- 
taines dispositions financières à prenare 
pour l'application de l'accord bilatéra, de 
coopération économique concu entre la 
République française et les Etats-Unis 
d'Amérique. (N° 4750-5084, — M, Charles 
Barangé, rapporteur général. 

Discussion du projet de loi relatif à 
l'exercice de certaines fonetians dans es 
entreprises na'ionaiisées. (N° 4559-3812, — 
M. Jean-Louis Tinaud, rapporteur.) 

Discussion : 1, — Du projet de iai portant 
vrganisation de la répartition des pradu.ts 
industriels; I, — Des propositions de loi: 
io de MM. Mauroux et Catrice tendant à 
l'organisalion de la répartition des pro- 
auits industriels; 2° de MM. Pairaull, Mau- 
rice Waker et p'usicurs de leurs collè- 
gues, conseillers de la Répub'ique, lendant 
à l’organisation de Ja répartition des pro- 
duits industriels. (N° 4993-2699-3812-5153 
(articles). — M. Mauroux, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séanre pu- 
blique : 

Vote du projet de loi tendant à accélérer 
la liquidation du fonds commun institué 
par l’article 2 de l'acte, provisoirement 
applicable, dit « loi du 24 décembre 1943 
relative À l'assurance des sinistres ré<nl- 
tant d'actes de sabotage ». (N°° 2538-5100, 
M. Burlot, rapnorteur.) (Sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat.) 

Discussion du projet de loi 
redressement économique et 
(N° 5192.) 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la diseussion du projet de lai 
tendant au redressement économique et 
financier. (N° 5102.) 

H n'y a pas d'observation 2... 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


tendant au 
financier, 


CET 
DEMANDE D'INTERPCLLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Crouzicr 
une demande d’interpellation sur la poli- 
tique du Gouvernement en malicre de 
reconstruction. 

La date du 


rement, 


débat sera fixée uitérieu- 


Se 
RENVCIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la jus 
tice et de législation demande à être 
appelée À donner son avis sur le projet de 
loi {n° 5192) tendant au redress®ment 660 


nomique et financier, qui a été rernvové 
pour examen au foi à la commission des 
finances. 

La commission du ra 
mande à être appelée 


itaillement de- 


ionner son avr» 
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sur le projet de loi (n° 5192) tendant au 
redressement économique et financier, qui 
a été renvoyé pour examen au fond à Ia 
commission des finances. 

La cornmission du travail et de la sécu- 
rité iciale demande à être appeice à 
donner son avis sur le projet de loi 
(n° 5192) tendant au redressement écono- 

l 


mique et financier, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des 
fin > 

La commission de la production indus- 
trielle demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 5192) 
tendant au r sement économique el 
finan qui at renvoyé pour examen 
iu | i la ninission des finances. 


La commission de l’intérieur demande 
nner son avis sur le 
de loi (n° 5192) ter t 


te 
nomique et financier, qui à été 
au 


, être appelée à d 
proiet 
serment € 


iarnit au redres- 


renvoyé pour examen au fond à Ia com- 
nn n des fina ES 

l I [RRE Î les \ffai s CCOIIOII Iues 
té Î à Ctrt pelée à donner son avis 
ar | roje! | 19 5192) tend t au 
edre jue et fina r, qu 

ts v( r CXAN au | 14 

l nnances 
La on + de la forme adn 
trali ern : être appelée à donne 
l jet de loi (n° 5192) ten 

jan res ent économiq ot f n- 
{ hi i 6! IVOYV pot] { ner au 
ma à 19 Hina 3 

l nrnis le Ja défe S tional 
lern c i | ce à do \VIS 
u Cp et loi n° 1° te t | 
ed emet nique et fin i qu 
a eit nvt | | exarme iu fond À i 
*“onmimnission d {i \CeR 

Conformément à l'article 27 du règle 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro 
noncer ces renvois pour avis (Assenti 


ment, 


ms 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Hutin- 
Desgries une proposition de loi portant 
création d'un contingent exceptionnel dé 
roix de la Légion d'honneur et de Croix 
de guerre à l’occasion du premier congrès 
national et international des combattants 
volontaires des armées françaises et alliées. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5187, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nalionale, (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. de Recy une proposition 
ie loi tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-1580 du 17 juil'et 1945 portant créa- 
tion d'un service provisoire de l’économie 
laitière, l’ordonnanee n° 45-1581 du 17 juil- 
let 19:35 sur le ravitaillement en lait et rro- 
duits laitiers et permettant le retour à 
la loi du 2 juil] t 1935, sous réserve de 
ceriaines modifications, afin d'accorder à 
économie laitière une plus grande liberté. 
La proposition de loi sera imprimée sous 


} 
" , ] 
it [) 5198, ais 


tribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
"AL lture, (Assentiment.) 


hé 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J’ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répur- 
blique, une proposition de loi formulée 


plusieurs.de ses collègues 


nar M. Lacaze el 


t l à obD'igi 


la société Solvay à rem- 


| 











bourser à ses ouvriers, envoyés de force 
en Allemagne, la valeur des marks qu'ils 
ont rapportés et qui sont encore bloqués. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5201, distribuée et, s’il n'y à pas 
renvoyée à J1 commission 
(Assenliment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président 
qu Cons de la République, une propo- 
sition de loi formulée par M, Lacaze et 
plusieurs de ses collègues et tendant à 
vccorder aux viclimes des crues des 
régions de l'Est, une indemnisation égale 
au montant des dommages causés. 

La proposilion de loi sera imprimée 
sous Îe n° 5202, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la <com- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
lu Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formulée par MM. Lafay -el 
istituant une aide aux diminués 
phys:ques par la réglementation de l’em- 


d'opposition, 
les finances. 


La proposition de imprimée 
us le n° 5205, dis! Si nya 


nn. renvoyée à Ja comrmnis- 


r'ibuiee €, 


sociale. 


Re 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. Eivry- 


| Paie à none da et 

Levi u rapport lait au nm de ja COImn- 

} + me , 1r ; n $ 

I sion à 10 0 Commun ilion €l 
1 : ñ . ! 1 

il tourisme, sur 14 ion de Trésoiu- 


nd, M. Bichet et Demur- 


is, tendant à inviter le Gouvernement à 
r à l'emprunt pour parer à l’insuf- 


fisance des crédits d'équipement accordés 
U titre des télécommunications sur 
\ , 1918 (n° 491 
Le rapport seTA imprin A sons le 


t distribué, 

J'ai reçu de M. Livry-Level un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
le communication et du tourisme sur uné 
proposition de résolution de M. Cristafol 
t plusicurs de ses collègues tendant à 
nviter le Gouvernement à prendre les dis- 
positions qui s'imposent en vue d'éviter 
l'infraction à l’article 21 de l'ordonnance 
n° 45-2384 du 11 octobre 1945, constituée 
par la transformation de J’hôtel Régina 
place Sadi-Carnot, à Marseille) en bu- 
reaux destinés aux services du, ministère 
les finances (n° 1318). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5189, 
ct distribué. 

J'oi reçu de M. Marcel Poimbæuf un rap- 
port fait au nom de ja commission des 
iffaires économiques sur la proposilion de 
loi de M. Jean Cäyeux et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux sociétés 
coovératives de commerçants un délai 


n° 51S8, { 


et 7 
1 


pour l’accomplissement des formailés 
prévues par la loi du 10 septembre 1947, 
sortant statut de la coopération (n° 4638). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5190 


et distribué. 
J'ai recu de M. Mokhtari un rapport fait 
au-nom de la commission de l'intérieu 
sur la proposition de loi de M. Barthélemy 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
e ! L'É lionnaires exerçant 
lans 1 méctrono:e, originaires de l’Afri- 
1 


l outre- 


ue du Nord ou des territoires 4 
mer, d mêmes délais de route cet droil 
le passage gratuit que les fonctionnaires 
iétropolitains excreant en Afrique du 
Nori ou dans les territoires d'outre-mer 
n° 5143), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5191, 


x L 
et distribue. 
J'ai recu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur cénéral, un rapport fait au nor 
le la commission des finances sur la pro- 





“,. At red 
position de résolution de M. Paumier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi. 
ter je Gouvernement: 1° à constituer 
immédiatement le fonds national de In 
dermsation et d'équipement prévu par 
l'article premier de la loi du 7 janvier 
1918; 29 à aflecter à ce fonds de moder. 
nisation et d'équipement le tiers du pro« 
duit du préièvement exceptionnel et à 
lixer aux trois cinquièmes de cette somme 
la fraction devant être utilisée au béné. 
fice de l'équipement rural (n° 5069. 

Le wapport sera imprimé sous le n° 5ç94 
ct distribue, 

J'ai reçu de Mme Boutard un rapport 
fait au nom de la commission de l’agri 
culture sur la proposition de résolution de 
M, Genest et piusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à preu- 
dre d'urgence toutes mesures pour sauve- 
garder les récoltes contre les incendies 
(n° 2503). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5495 
et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Truffaut un rap- 
port fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de Joi ayant pour 
objet la réparation des digues, routes et 
chemins emlommagés par la crue de l'Isère 
de juim 1948, et la poursuite des travaux 
prévus par les lois des 27 juillet .1930 et 
6 avril 1935 et La loi provisoirement appii- 
cable du 30 novembre 1941 (n° 4774). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5199 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre Gabeile un rapport 
fait au nom de la commission des finänces 
sur: 1° la proposition de loi de M. Jean 
Minjoz et plusieurs de ses coHègues ten 
dant à modifier l’article 1% de la loi du 
20 juillet 189% relatif aux placements d 
fonds des caisses d'épargne: 2° la propo- 
sition de loi de M. Paumier et plusieurs 
de ses collègues autorisant les caisses 
d'épargne à prêter une partie de leurs 
fonds à des collectivités et établissements 
publics et à des particuliers sous forme 
de prêts hypothécaires (n°° 2648-3990). 

Le rapport sera imprimé sous Le n° 52 
et distribué. 


dm Ge 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Malbrart 
un avis présenté au nom de la eormmis- 
sion des territoires d'outre-mer sur le pro- 
jet de loi portant création du Conseil supé- 
rieur de la recherche scientifique et tech- 
nique (n°5 1052-3822). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5197 ci 
distribué, 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténograp'?? 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy. 





Errata 
au comple rendu in exlenso 
de la première séance du 21 mai 145. 
OUVERTURE DE CRÉDITS COMME CONSÉQUENCE 
DE L'ÉRECTION EN DÉPARTEMENTS DE LA GUA- 
DELOUPE, DE LA MARTINIQUE, DE LA REUVION 
ET DE LA GUYANE (L. 95$) 


Paze 2850, {re colonne je aliréa 
Lire: « Chapitre 349 


Même page: % colonne, ar 
pa; 
{re ligne, 


gi le 1 
29 alinéa, 
122,779,000 francs. 








Lir( 
7» 
de 

P 
D: 









| 
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mime page, même colonne, article 47, 
g et 28° lignes, 

Lire: « … 1.634.376.000 francs. » 

Pase 2835, {re et 2e colonnes, 

Lire: « Total pour la marine marchande, 


À ) 
> , 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
je la deuxième séance du 7 juillet 1948. 


Page 4422, 2° colonne, 


sis 18 de 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Premier alinéa, 

Au lieu de: « J'ai reçu de M. Le- 
fob LC... D; 

Lire: « J’ai reçu de Mme Francine Le 


fepvre.… » 

Deuxième alinéa, 

Au lieu de: « … renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur », 

Lire: « … renvoyée à la commission du 





QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 6 AOÛT 1919 


Application des articles 9% ct 97 
Henl, ainsi CONÇUS: 

« Art, 94, — Les questions, écrites ou orales 

ne peuvent étre posées que par un seul dé-)] 
yute. 
a out député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
renelire au président de l'Assemblét, qui Les 
conununique au Gouvernement, 

« Les questions doivent étre très sommniuire- 
faent rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de fers rom- 
meément désignés. 

« Les queslions orales sont inscrites sur u? 
üle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écriles aurquelles à n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par L'article 9 
craprès sont, sauf mdication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 


compter de leur insertion au Journal off 
Ciel, » 
« Art, 97, — Les questions écrites sont pu 


uites à la suite du compie rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette publicalion, les 


réponses des ministres doivent également y 
ctre publiées, 
«a Les ministres ont toutejois la jJaculté de 
déclurer par écrit que l'intérêt public eur 
terdit de répondre ou, à titre excentionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaires pour 


cmbler les éléments de leur réponse, ce 


fl supjiémentaire ne peul excéder un 
UIS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7364. — 5 août 1948. — M. Patrice Bougrain 
demande À M. je président du conseil que.les 
sont les règes exactes de la répartition du 
voningent « besoins généraux les dif 


» entre 
lérents départements. 





1305. — 6 août 1919, — M. Maurice Bené 
£\pose à M, le secrétaire d'Etat à la presiden@æ 
du conseil (postes, télégraphes ct téléphones) 
q'ie, dans sa réponse à la question écrite 





A” 5762 ij n'a pas indiqué quelles élaient les 





dispositions législatives ou réglementaires qui 
excluent du bénéfice des congés payés les 
porteurs de dépêches salariés de l’Etal et lui 
demande quelles sont ces dispositions. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE 


7306. — 6 août 1948. — M. Maurice Bëné 
expose à M. le ministre des anciens combat- 


tants et victimes de guerre que les volon- 
taires ayant appartenu aux forces françaises 


combaitantes ont des droits à réparaton; il 
lui demande s'il n’envisage pas, par espril 
d'équité, une loi assimilant les volontaires 
de la résistance intérieure française à ceux 
des forces françaises combatlantes el auiori- 
sant l'inscripUon à Ja R. EL F. tous les hom- 
mes qui ont fait de Ja résistance, et ce, sans 
lunitation aux morts et aux déopriés. 





INTERIEUR 


1307. — 6 août 1913. — M. Maurice Bénè 
demande à M. le min:stre de l'intérieur le 
nombre des préfets et des sous-préiets qui 
ont été nommés depuis la libération, en in- 
diquant, en même temps, le rombre de ceux 
qui sont titulaires d’un cCoctorat, d'une di- 
centre ou d'un baccaiauréat. 


tr 


JUSTICE 


7303. soût 1918. — M. Maurice Béné 
expose à M. le ministra de la justice que, Sc- 


_— 6 


lon les dispositions de ia loi du 4 septembre 
1917, tout tiré d'un effet de commeice est 
tenu de dornicilier celui-"i, soit en hanque, 


sait aux chèques postaux; cetle domiciliation 
obligatoire des traites ayant pour incidence 
l'application d’une procédure, à son sens bru- 
tale, il Jui demande si le tireur peut avoir 
ja facullé d'émettre sa traite sur le domicile 
personnel du tiré, de faire protester, en cas 
de non payement et de su vre la procédure 
ancienne chaque fois que le client, après une 
invitätion par lettre recommandée avec ac- 
cusé de réception n’a pas donné sa domici- 
liation, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7209. — G août 1918. — M. Armand de Bau- 
dry d'Asson Px\p95e0 à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité socia!e ‘e cas d'un vieil- 
ard, titulaire de l'allceation aux vieux lra- 
vailleurs salariés, et qui accomplit, pour le 
compte d’une commune, de menus travaux, 
tels que netloyages divers et ceci pour un 
salaire minime et Jui demande: 10 si cette 
personne est tenue de cotiser à la sécurité 
sociale: 2o s'il existe un minimum de salaire 
au-dessous duquel le prélèvement pour la sé- 
curité sociale n'est pas oblgatoire. 


7310. — 6 noût- 1948, — M, Armand de Bau- 


dry d'Asson dernande À M. le ministre du 
travail et de fa sécurité sociale: 1° <i un par- 
ticulier, non assuelti à Ja sécurité socia'e 
parce que patron dans sa profess'on, travail- 
liant tout à fait imc'dergment pour Je compte 
d'une <onmuinune, est fenu de demander son 
inscriplion à la séurilé sociale et de coti- 
ser; 29 si lez indermnités remises à des per- 
sonnes égaiement non assujellics, mais ve- 
nant en aude à une commune de facôn per- 


manente, sont <oums£<es à releues. étant si- 
gnalé qu'il s’agit en fait de salaires varia- 
3 


bles en rapport avez l'importance du travail 





1311. — 5 noût 19:39, — M. Patrice Bousrain 
à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d’un veux ménage, 
dont le mari comme vieux travailleur et la 
femine comme ‘iaie, touchaient, 
depuis l'établissement de la retraite des vieux 
travailleur:, leur double al'ocaton jntégra- 
‘ement, Or, la sécurité sociale ayant défcvon- 


sienale 


Assuree So: 


vert son erreur, leur fait savoir que 29.009 
francs perçus indfment (car le cumul des 
deux allocotions n'était pas légal jusqu'ici) 





seront retenus sur l’alloration du mari à qui 
on ne sert plus, en conséquence, depuis le 
mois de mai, qu'un peu plus de 1.000 francs, 
cela jusqu'à extinction de l'avance faite par 
erreur, 1 lui signale éga'ement qu'il exisie 
de très nombreux cas similaires et lui de- 
mande s’il ne pense pas que le montant des 
relenues dues aux erreurs administralives 
devrait Cugprélevé sur le traitement des res- 
ponsables. 





6 6+- 
Le À EE 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES | 


AGRICULTURE 


» 
6552. — M, Bernard Paumier demande à 


M. le minisire da l'agriculiure 5’! est exact 
que: « 19 20 tonnes de nitrate et 20 tonnes 


d'engrais composés reflusées nour défaut de 
placement par la coopérative d’appiovisionne- 
ment de Bonny-sur-Loire ont été affectées à 
la coopérative d’Artenay (avril 1918): 2° si, 
pour la même raison, 20 tonnes d'engrais com 
nosés relusées par la coopérative de Sa.nt- 
Germain-des-Prés ont été rélrocélées à la 
“ogpéralive d'Artenay; 20 tonnes d'ammoniire 
ont été rétrocédées de Châtcau-Renard ou 
syndicat agricoie de Batilly; 20 tonnes de su- 
per de la mème origine ont élé rétrocédées à 
Sceaux-du-Gâtinais; 17 tonnes 5 d'engrais azo- 
és de la coopérative d’Isdes ont été rétrocé- 
dées au syndicat de Beaune; 17 
grais de la Ferté-Saïnt-Aubin envoyées par 
wagons à Château-Gaillard: 5 tonnes d am- 
moni're de la Ferl5-Saint-Aubin ramenées par 
remorque à Neuville; et demande, dans l'aftir- 
| 


tonnes 5 d'en- 


ma.ive, comment de telles erreurs de dis- 
tribuiions ont pu être commises, alors que 


pa: ailieurs, les engrais manquent, (Vuestion 
du 19 juin 194%.) 

Réponse. — L'enquête entreprise à ce suje! 
a confirmé l’exactilude des faits sgnalés, à 
l'exception touteivis de la livraison en pro- 
vernance de Chäteau-Renard, laquelie n'a pas 
eu iicu. Ces transferts sont le fait, soit d arran- 
gements am'ab:es entre coopéralives ou ntgo- 
ciants en vue d'une économie des frais dé 
transport, soit ia conséquence des difficultés 
de trésorerie éprouvées par cerlains agricul- 
teurs à Ja suite des mauvaises récoïtes de 
1947, notamment dans Jes régions de fab! 
production, On ne saurait, dès lors, :n"}ure 
des refus opposés par certains attribularres 
qu'il y a pléthore d’engrais dans le départ 
ment, ni davantage en attribuer le fai à une 
répartition défectueuse. 


ANCIENS COMBATTANTS ET 
DE GUERFE 


693%. — M. Armand de Baudry d'Asson dr. 
nande à M. le ministre des anciens combat- 


( 


tants et victimes de la guerre Si le5 piren 


VICTIMES 








des militaires disparus (spécia.ement en 1911- 
1918), qui, en aison mêm de leur d 1 
tion, ne peuvent se rendre au lien dé 1 = 
pulture militaire — celle-ci 1 | DAS — 
ne pourraient pas oblenir, en Ip il Î 
dans les [ri nes nu "UE { ES] € 
rendant sur la tombe du mi le bénélice 
d’un voyage gratui! à un | 
renfermant un ossuaire, ce pélerina CMP à 
çant la visite à la tombe qu'efif 
mi!es connaissant le lieu de la sépulture, 
Question du 6 juillet 191$ 

Réponse, _— Aux termi de convent 
passées avec la Soriél HE ile de: her 

je fer francça pour Ja £g 1at1-1a IS 
pour ja œu e 1939.1 ) Pa haq 
innée dans mêmes cond qu Ï 1 
les miita CCC … lt] [ | Ù 
gratuit a'ix veus i rrél ( ] Ï 

les er et 2e d ) À | 
frères ou sa ti ] tn } 
pour se dre à l'ossua ni 
rapproché du lien indiqué da ( il 
déclaratif de d- 3 

7035. — M. Emile Halbout corp à M. le 


ministre des anciens combattants et viciinies 


de guerre que les prestations farmiiales ver- 
sées pour les enfants des veuvos do Sucre 
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8, | Comme précédemment, 


M, Maurice-Peteche 








M. Hubert Lefèvre-Pontalis 
de l'édscation natio 
W ' l { 


une session de rept- 
Gclobre. (Question du 28 juin 1948.) 


du 


‘hage en 


LL 
| Réponse — [es sections permanentes 


MST supérieur de l'éducation nationalg. (4er 
et 2s degré} se réuniront le 22 juillet prochain 
P éludier ] 204 és d'une session d’ad- 


ui [ lasse de 6° en octobre prochain. 
in 





6944. Mile dosé Dupuis demande k M le 





rinistre de l'éducation nationale quelles 1ne- 
sures Comple prendre en faveur des: iusti- 
{ ou auccicCurs LUS, n!s par l'âge 
d qui doivent céder Icur apparte- 
[ à leurs suc seu Et à qui on refus 
toute indermnilts de déménogoment. (Question 
du à juillet 1%8 | 
Rérons: Le dé: t du 4 octobre 1945 
relatif iX indemnite ur frais de déple- 
(U & permet | mboursement des 
fr déménage rm: u'Cn Ce qui con- 
! l'objet d'une 
{ 1 t { it il 1 L Le {6 XL 
entendu applicable à l'ensemble 
des fi et ag de l'Etat, il rm 
n est aucunement possible d’v apporter des 
dérogauons. en faveur des directeurs at ins 
anis & 14 Pt 
FRANCE D'OUTRE-MER 
6984, M. Paul Devinat expos M. le 
ministre de la France d'outre-mer que li 
il (101 Ulnentoir( des hopulations in 
dig Gahor notaminei de tra- 
e 1 iclloment aux plus 
es inquiétudes et que la famine est 
craindre si Îa production locale des 
éléments di base (manioc et poisson) 
n’est ] développée à très bref délai; qu’en 
effet, la culture du manioc est de plus en plus | 
négligée par les populations indigènes, les 


ciforts faits par les entreprises nour entraîner 
des cultures vivrières massives pour leurs ou 
vriers étant insuffisants pour assurer le ravi 
tuillemment cornplet des familles et absorbant 
une main-d'œuvre importante dans ur pays 
où cette main-d'œuvre, très insuffisante, doit 
être affectée au maximum de la production 
forestière où industrielle; que, d'autre part, 


la pêche locale est loin de satisfaire les be: 
soins des populatior auxquelles il est né- 
cessaire d'apporter des aliments frais; et, 2 
conséquence, demande q l'adininistration 


première urgence prenne des mesures 


nersiques po rétablir au niveou suffisant 
la culture indigène du manioc, notamment 
dans les villiges où la main-d'œuvre farmi- 
lle en permet aisément le développement; 


à favorise la culture familiale dans les cen- 
tres plus peuplés (chautiers et usines) en 
r UssAanmt 

( 


(ia cultur est. 


les foyers auprès des travailleurs 
coutirce, rÉSeTvée aux 


par 
femmes) et en facilitant l'échange des gains 


retirés de la vente des produits contre des 
obicts de consowmaätior tissus, véteraents, 
bjets divers par un approvisionnement plus | 
abondant des centres de vente (factorcries, 
éconor d'entreprises); 3° lutte contre le 
trafic clandestin des denrées et de tous chjets 
de consommetion qui aboutit à l’avilissement | 


un des indigènes 
le travail; 4° aecroi 
la péche locale en intensiflant I 
jimposées aux pecil organise un 
raisonné de denrées Cora 
(riz, par exemple), 
stitution et le 


se le rendement de 
s prestations 
1} TO VIS nnemeni 
plémentaires d’importaltior 


de manière à permettre la cer 

renouvellement de réserves suflisanies er 

lenant compile des conditions nécessaires à 
r consel tion, (Question du 5 juillet 1945.) 
Pénonse … Les mesures demandées par 


M. bevinat en vue 
uiture du FRAamioc 


du dé veloppement de la 
l'accroissement de 


la fourniture des produits de la péche sont 
ticlement du ressort des « rités loca- 
uxqueltes il appartient di prendre des 
décisions en fonction de la situalion écono- 
raique et politique de leur territoire. La cul- 
ure du manioc comme réserve vivrière ou 
grenier vert » dans certaines régions (ro- 
nicales était apparue nécessaire à ur moment 
lonné pour faire face aux risques de disette 
L'obligation faite aux autochtones de cultiver 
du manioc procédait du même principe que 
l'obligation faite aux cullivateurs, em d’autres 
ions afrisuines, dc constituer des greniers 

le réserve. 0 L cs derniers ont élé 


! dans 





et à leur désaffection | 
1 


\ contfacté devant 


vivement critiqués par les représ 

! ps sen 

| de plusieurs territoires. ï anis élus 
!cipe de la liberté du travail ne 


Par. ailleurs, le prin: 


arai 
compatible avec l'imposition de” res 
aux pêcheurs ou à toute autre partie de lä 
population qui ge s’estimer lésée par 
une {elle obligation par rapport aux auireg 
catégories de travailleurs. L'action adminis, 
trative à vo sujet ne semble donc pas pouvoir 
les circonstances présentes, dépasser le 
cadre de la propagande. Une telle action au. 
rait d’aufant plus de chances d'être efficace 
qu'elle serait appuyée par les représentants 
élus des populations d'outre-mer. Les sugges 
tions de M. Devinat seront transmises ax 
aut commissaire en Afrique équatoriale fran. 
aise. M. Devinat sera tenu informé des dis 
prises en vue de remédier à& Ia 
ituation alimentaire précaire qu'il a signalé 






} 
1 
€ 


Les importations de biens de consommatior 
peuvent également améliorer là situation 
alimentaire du Gabon, soit directement par 
l'acquisition de denrées elimentaires comm: 


le riz (pour l’année 14948, un contingent glo- 
bal de 3.500 tonnes de riz d'Indochine est 
prévu pour l'Afrique équaioriale française; 
2,500 tonnes sont déjà réalisées ou en cours 
d'expédition), soit indirectement en assurani 
aux cultivateurs ef aux plcheurs des mar 
chandises de consommation courante (tissus, 
articles de ménage, eîc.) en quantités suff- 
santes et à des prix raisonnables, Le dépar- 
tement a déjà attiré l'attention des chefs dx 
territuires sur la nécessité d'assurer une dfs 
tribution équitable des marchandises d'impor 
tation et de lutter contre le marché noir. El 
s'agit, en effet, de questions dont la solution 
ne peut étre prise que par les autorités loca 
les; cependant, il faut signaler que l'étendue 
des territoires et les effectifs administratifs 
| rendent souvent Ce contrôle écono 


très difféile 


réduits 


Pal 





7002. 
nate signale 


— à juillet 1946. — M. Mamadou Ko- 
à M. le minisire de la France 
d'outre-mer depuis pius d’un an, les 
bijoutiers de l'Afrique Gccidentale françaiso, 
et notamment ceux du Soudan, du Sénégal et 
de le Guinée, sont pratiquement dans J'im- 
possibilité d'exercer leur métier qui eonsti- 
{ue leur seul moyen d'existence; il demande 
en conséquence, quelles mesures il à prises 
ou cornpte prendre pour permettre, Comme 
par le passé, à la casse centrale, de faire à 
ces bijoutiers des livraisons périodiques d'os 
au prix officiel; 2° pour les autoriser, au Cas 
où la caisse centrale ne serait pas en mesure 
de les servir, à acheter eux-mêmes la quan 
üité normale d'or dont ils sont besoin. (Ques 
tion du 6 juillet 1948.) 


Un 


que, 








Réponse, — poids d'or, équiva 
lent à 10 p. 400 des cessions d’or qui fu 
sont faites en Afrique Occidentale français: 
est mis par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer à la disposition du service de 
mines du gouvernement général pour être 
distribué aux bijoutiers et dentistes de la fé 
dération, dans l& limite d'un maximum, qu 
a été fixé à 200: kgs pour l’année 1918, contre 
50 kgs en 1947. Les distributions ont Eté re 


prises dès le mois de mai dernier. 


certair 





7103. M. dean Martine demande à M, M 
ministre de la France d'outre-mer suivant 
quel made (droit civil français ou dreit ru 
suiman) doit se liquider la succession d’ur 
citoyen français de statut personnel (musul- 
man), marié devant le eadi à une (ou plu 
sieurs) femme de statut personnel (musul 
man) et devant l'officier de l’état civil fran 
cars à une citoyenne de statut civil, (Ques 
tion du 17 juillet 4944:) 
La.si signalée paraît êtr. 
chée de quelque principe 

supériorité juridique du statut civil mé 
ropolitain (statut normal et de droit com 
mun) veut que le mariage passé entre uné 
personne de statut civi français le soit de 
vant l'officier de L'Ctat-civil français, suivan! 


P PES 
ii 1) 


irrégularité. Le 


Réponse, — 
{ n! 


6 14 


| les formes &w code oivit, et comporte les con 


séquences normalcs du mariage selon le coût 


| civil." I1 semble exclure, par conséquent, K 
légalité de toute autre union, à partir du mt0- 
ment où l’un des. conjoints bénéficie du sta 
tut Livil français. IL semblerait, au premier 


abofd, que la règle qui veut que le mariage 
l'officier de L'état sut- 
règles du code civil, avec une &gi- 


iVU, 


an lp 
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ee ss 


ne régie par Je tatut civil de droit com- 


ou. soit un mariage régi par le statut civil 
re droit commun, avec toutes des const- 
ronces que cela comporte, doive s'imposer 
WU ant, en matière de succession, lors- 
nb 108 intéressés sont de daNlérents statuts, 
et semble-t-il, et par exception, la to! du 
* jus jui l'emporte (en ce ‘Sens; « Précis 


coloniale », Rolland et Lampué, 
colonial Da- 


Traité de droit 


n 
législauon 


9, : 
ni ? -À 





en: J1 . Toute efois, la que »etio7 a posée 
? ne situation délic ja 
{ ‘ale qui est fournie, Tr 3 nse 
[l ne pas COTES po nr exAc- 
1 ESPÈCE | isagé, cel Ines 
sn pouvant étre À faire. Eil reic- 
tuellement de l'epp" es 

Ÿ 

— 





7104. — M. dean Martine Gent à M. le 
mimisir e de la France d'ouire-m mer: {o si, de- 




















ui existe, en droit, deux calégories de 
fronçcais, à savoir: a) es citoyens de statut 
les citoyens de senti personnel (dits 
S sujets francais) est valable le ma- 
ublic célébré put in cadi en terri- 
F inger ou en territoire d'outre-mer, 
jeux Francais de statut différent, alors 
nariage l'A nscrit ni Î 
lébration devant un oflicier d'état 
nalités qui auraient l'inconvénient 
s ment l'effet de ragtrait le ari 
ranique à laquelle tend dé 
, la Constitution 1 |} Treco 
droit le pl Q olu: 20 dans 
À Hariase > serait pas valanie, 
ven de statut ; >»nnel (musulman) 
l pré ndare P ) P épo { une CITOY( ine 
t civil » devra renoncer à son statu, 
nent pu sq 16 le fait d'a « ppiet de 
onformer aux règles dû Codec Napoléon 
] l nséquence, dans un grand nombre 
s, de désobéir à celles du Corar ques- 
ion du 17 juülct 1958) 
l e — 410 JA niriage iébré en 
s es formes du siaël il de à it 
\un, 7 sque À ms dat ui #NDOU ë Le { A 
pen IATIL ut si i 
nun doit, en pr nn 1 ï 
Certains temperai ne 
18 à C e résle ris 
e a dinis i 
198 pPtita f 
» foi et des 
ge; 20 Le citoyen de 
ntend épouser une 
il de droit Commun ne LA 
T { que devant officier d'état civil 
1LVa les formes du <ode civil et av Ë 
mséquences prévues par 
it signaler sur <é poi 
ilité mariages est inter 
il, règle est d'orû 
‘1er p! qui aurait p 
1 riage, Sachant ? 
tait jh engagé dans w 
\ encore dissoute — Soil 
iniOlINe Au code civil D expose üux sanc- 
s prévues par l’article 31) du « ode pé- 
es mariages Cal brés selon la coutume 
itoyens de staint conttm plei- 
t walables au regard de fran- 
e; bd) H n° a pas confit is en 
na e de mariace ontre a 10i le 1ran- 
aise (de <4roit ete À £t do loi iocale 
soit coultumière, soit codifiée, comme c'est 
‘23 en Indochine). Le conflit de lois qui 
St un conflit de souve 6, n'int: "vient 
ue sur le plan du “droit nier atonal: À 
‘v avait fas de conflits üe tois ‘éonc de 


souveraineiés) à d'intérieur de l'empire fran- 
cais;, il ne peut davantage y en avoir à 
l'intérieur de l'Union française. En eas à 
conflit entre la Jégislation Er de 
‘ommun et une législation docale, 

nécessairement la première qui l'emp 
©) L'ordre public français qui, 
Üon du mariage, prescrit Ja 
s'oppose à ce que 
us: condition jur idique des indigènes en 
droil privé) ont appelé ï'omire public « colo- 
Hal » (permettant am contraire la phxa- 
té des mariages), l'emporte em cette ma- 
tière, dn fait que l'um des époux possède 
le ctatut civil de -droit commun et que ce 
Statut doit, comme il a 4Aéjàh 6t6 indiqué, 
prévaloir sur le statut particuher de l'aulre 





rie ; 
sur la ques- 
polyzamie et 
certains auteurs ( M. 5o- 








s’est produit fréquemment que des 0 ri 
naires des torriltoires d’out 
stat it ivil spêc 1j ( coran 
aient pousé une femine a 
métronole æt, de retour dans 
ï soient engagées dans d’a tres 
| SCs par là slamique, I] 
qu ] D \nnes 
] pays soient parvenues À 
I eau en France en dissim 
ier d'état vil leur véritable situation de 
famille; l'épouse française, suivant € mari 
ians Son pays d'o igine, se trouvait non seu- 
lement astreinte au rpode d'exisience des 
indigènes, mais ivait Ôôtre réduite à la 
situation d'une épouse de deuxième ing. 
La \ posée est don s délicate et 
{| À ompl les siluatio susceplibles 
| de 8 FES r sultent des diffirultés el 
| Ce Vé u Fès graves 1] do Atra 
| n,5 À à \ mases par un rojet de 
)1, 1CtU mt 1 CO s de Ï ira 11, 
1 i 1 à i CCICD n d'u idriage 
 JIX(E > C0 11 1es fo es a 1 46 vil 
8 iractere dune { )! tion nn te 
1 «1 111 ] <9 ] EN por ‘ y € 
| } } 1 J n P L 
. z 








époux. L'époux em à un en civil spécial 
qui a contracté mmaringe selon le code civil 
ne devrait donc = y à l'avenir s'engager 
dans d'autres unions autorisées cependant par 
son statut; d) 11 est pourtant admis que le 
mariage « mixte » demeure sans elct sur 
le statut de lépoux, qui n’était pas citoyen 
français. Le mariage célébré selon le code 
civil devant j'oflicier d'état civil français 
n'emnporte pas, en effet, dans l'état actuel 
de la légisation, une renonciation à son 
statut de” 14 part de l'é Poux q il 1 CO ; 
} 


un statut personnel spécial; e 








7105. —— M. Jean Martine demande à M. Île 


ministre de la France d'outre-mer: 1° «jans 
quelle tégorie (citoyen de statut civil ou 
citoyen “de statut personnel) faut-il inclure 
l'autochtone qui, quittant la 74 igi nn musul- 
marne pour embrasser HR religion chrétienne, 
a ainsi rejeté son statut coutumier, cette 


apostasie « 

quence de 
pol int de Je 
clan qu'il a 
assiste AUX 


want, en fait, 
l’éjecter de 
faire entr 
choisi; 20 


toujours pour consé- 
son clan, mais non 
7, ispo facto, le 
si l'administration qui 
efforis des missions s'inquiète de 





la création d'une classe de onver! is, déta- 
hés de toute autre asse ar il est bien 
ertain que ces néoph} s recrutés, dans Îa 
juasi-tolalité des cas, pa mi des orphelins 
jeunes et indigents, me seront jamais en 
mesut e rempiir ioutes les conditions exi- 
gces par 168 différents décrets — toujours 
en vigueur — pour accéder à Ja qualité de 


trançais . t aujourd'hui citoyen de 
ion du 17 juillet 1918.) 


L'oYen 
Statut ivil). Que 


n-nouvelle, il évitera sans doute 
ser certrines des possibilités que pour- 
lains statuts : base cora- 
nique ou autre, de même qu'un catholique 
franc s'il entend respecter les règles du 
droit + Gal nonique € complètera son mariage civil 
(seul valable au regard de la Joi) par un 
naringe religieux et “évitera, une fois engagé 
dans des Tiens du mariage religieux, d utiliser 
ke bénéfice de a légist ation relative au 
divorce; 20 on pl ojet de loi actuelles nt en 
cours de préparation réglementera l'option de 
statut et facilitera grandement, une fois la 
loi intervenue, le passage d'un statut civil 
coutumier ‘au statut civil de droit commun. 
Les citoyens à statut civil spécial convertis 
à une religion chrétienne y trouveront le 
moyen de passer aisément de la catégorie à 
laquelle ils appartiennent dans celle des 
statut civil métropolitain. 


citovens de 
mer 


Réponse, — de pu citoyen de statut civil 
péclal qui se convertit à une religion chré- 
tienne w'acquiert pas par 1à mi me en droit 
français un statut civil nouveau. Si ce citoyen 
entend se comporter d'une manière conforme 
à Sa religion: 


ComMpor ‘ter cel 





INTERIEUR 


6666. -- M, Pierre Chevalier signale à 
M. le ministre de l'intérieur la situation des 
familles ayant perdu de leurs membres au 


oours de a guerre +91à- 198 en Belgigre où 
ils sont toujours inhurnés, rappelle que l'Etal 
francais et l'Etat 1! ge assurent à ces 





fexmijes le ranspolt graluil on deuxième | 


classe, souligne qu'étant donné la nécessité 
actuelle d’un passeport, ces familles, pour 
accomplir leur pieux devoir se voi _ obligées 
d'en faire les frais; et demande qu KOTÉTA« 
tion des frais de passe port soit a A di e aux 
intéressés, (Question du 17 juin 1948.) 
Réponse. accord avec M. }2 ministre 
des finances et des aflaires économiques et 


— En 


M. 1e ministre des anciens combattants et vic- 
ümes de guerre, des instructions ont été 
adr2scées aux préfets autorisant la délivrance, 
aux membres des familles se rendant sur la 
tomb? d'un des leurs, mort pour la France et 
inhumé à l'étranger, de passeports gratuits, 
valables un mois. Le bénéfice de <e2ite me- 
sure exceptionnelle a été accordée à deux 
pers nt par famille. * 


JUSTICE 


6428. M. Maurice Guérin exp: à 
M. le ministre de la justice qu'actuell 








de nonbi eux diffét 13 s'élèvent en 

du prix de location de ss € 

si Ja loi du 25 février compiéilée par 
irrèté du 25 févri ’applique indistincte- 

mont à toutes les situations, que le proprié- 

taire d garage soit un garagiste Où un nple 

paruculler el que Calaire soit un com- 

merçant Où un simpie parliculier. (Question 
Eu 197 ju! let 19148.) 

H« nse - Les questions posées relevant 
de la compét:1 éulement de la chan- 
cellterie Inais ( 1 see { des 
finar t des affai Det 'miques \ chan- 

eiièérie a cru devoir sgsoiliciter l'avis de ) 
département, Dès qu ivis demandé \ 
parvenu, elle ne manquera pas d'aûre \ 
l’honorabl2 parlementaire les répon qu'il 
sollicite, 5 é 

6699. —— M, Philippe Otmi em | à 


M, le ministre de la justice: 1° si le (Gouiver- 
nement compte élendre au li l Q 
lens le bénéfic: du statut du fermage, leur 
restant indécise depuis que la con- 


ee 





ention franco-italienne de } ue 
on! du le en raison de la gue tris 
bunaux paritaires doivent néann qu 
la jurisi rudence » de la cour de cassa À U] 
leur accorde le bénéfice du statnt, malgré la 
silence du traité d2 paix france | ] 
cette question. (Question du 17 juin 1948.) 

Répor Se, — Les question '0SÈeS ant 
de la compétence, non seulement de la an- 
cellerie, mais aussi du département des 
affaires étrangères, la chancellerie a | des 
voir solliciter l'avis de ce département. Dès 
que l’avis demandé Jui sera parvenu | ] 
MAanqUura pas d’ad escer à l'honorable pal 
mentaire les réponses qu'il sollici 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7080, — M. Jean Crouzier demande » M, je 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme si un sinisiré, dont le mobil \ été 
pillé pour partie, puis détruit pour le surplus 


peut prétendre à deux indemnités distin tes, 
ou si ses services sont fondés de s nir 
qu'il s’agit d’un seul el méme dossier, (Ques- 
tion du 5 juillet 1948 ) 

Réponse. — S'il n'y 1 pas eu réinstallation 
du foyer entre le S de IX GOomInages, 1e ond 
sinistre est considéré omme une age! ivation 


du premier et un seul « dossier 


doit « onsti- 


tué. Par contre, s’il y a eu, entre temp: NE 
tallation du foyer, de sinistré est considéré 
cornme ayant subi deux sinistres distinels; dl 
est tenu, dès lors, à @onstituer deux dossiers 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6295. — M, René Pleven demande M. @ 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
uel æst le montant des cotisations arriénées 
ues par les entreprises à nationalisées l’aére- 

nautique et par les houillères de F 8, à 
da sécurité sociale, allocations farnil COM- 
prises, au 4e janvier T 1948 et au 47 a" 1948. 
Question du 21 mai 1948.) 
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once 
M ons * l'enq 1 _à liq Ile j' a | et au 1er avril 1918, ] a1 les entreprises natio- ! de France à la calsse autonome nällonala à 
| re e que le relevé des colisa- | naïisées de l'aéronautique aux caisses pri- | sécurité sociale dans les mines s'étr - 
vement au 1 janvier 1918 | maires de sécurité sociale et par les houilières ! comme suit: : dou 
19 Entreprises nationalisées de l'aéronautique. 
- ——— —— A = 
SITUATION AU fer JANVIER 1918 SITUATION AU 4er AVRIL 4948 
NOMS — — | — © ————— OBSERVATIONS 
A. S ! k, T | 4. EE A. S. | & A. F. 
ee me = — re mere | _— em ee me 
| 7 
! 
Société nationale de construc- Néant. | Néant. Néant. Néant. Néant. 1.612.710 
lions aéronautiques du Nord. 
Siège social: 20, rue Vernier, 
Paris (18e). | 
| 
Société nationale de construc-| 46.524.996) 8.107.742, €6.150.%% | 91.951.090) 12.726.187} 100.158.622 | Les cotisations ouvrières sont 
tions atronautiques du Centre. | entièrement réglées. L'avertisse. 
Mère 000 D 0e DS | ment mise en demeure pou: leg 
Will, Paris (9°). | assurances sociales et les acci. 
| dents du travait, soit 71.981.040 
+ 12.736.187 = 84.717.277 F re. 
présentant exclusivement ° leg 
cotisations patronales, à été 
| adressé le 19 juillet 1948. 
Société nationale de construc- Néant. Néant, 7.143.352 Néant, Néant. Néant. 
tions aé’onauliques du Sud- 
Est. Siège social: 6, avenue 
Marceau, Paris (16°). 
Société nationale de construc- Néant | Néant. Néant, Néant. Néant. 27.026.684 
tions du Sud-Ouest, Siège | 
souial: 105, avenue Raymond- | 
Poincaré, Paris. 
Société nalionale d'études et | 299.410.500! 42.890.000 220.040.818 | 902.966.589! 60.810.999! 147.140.013 
de construction de moteurs | | 
d'avion (anciennement Gnome | 
et Rhône). 150, bouicvard | 
Haussmann, Paris (16°). 

































































90 Jlouilières de Franre. 
AU fer JANVIER 1548 | AU fer AVRIL 41948 
BASSIXS es ——— ee ———— —— — — — OBSERVATIONS 
Montaut dûà Cotisations des mois de | Montant dû. | Cotisations des mois de 
AQUILAÎINE. «...c.0s00s | 26.600.000 Octobre 5.600.000 Février 1948. Versements de février opérés les 3 et 8 avril 
ct novernbre 1947. 1948. 
RUMPPAN sossodenre 7.000.900 Novembre 1947. » , 
Cévennes....... Re 81.00, 000 Octobre » | , 
et noveinb'e 1947 
Loire A PPT ? 116.100.000 Septembre, octobre 400.000 Février 1948 Versements de février opérés le 15 avril 1918 
et novembre 1947. y 
Lorraine... De 102.200.060 Octobre 81.900.000 Février 1918 Versements de février opérés les 45, 27 et 
| et novernbre 1947. 2S avril 1948, 
Sord et Pas-de-Calai 205.00. vembre 1947, | 91.200.000 Février 1918. Versements de février opérés les 19, 20 et 
22 avril 1918. 
Prawen accès 1023:900 000 Octobre 12.800.000 Février 1948, Versements de février opérés les 15 et 49 avril 
et novernbre 1947. 1918, 
Blanzy és , ) 1.200.000 Décembre 1948. Verseménts de décembre 1947 opérés le %8 mx 
À 2 DONNE # vs 1918. 
DAUDDINEE is oèsese , » 16.100.000 | Janvier et février 1938, | Versements de janvier et février 1948 opérés 
, les 19 avril et 8 mai 1948. 
depuis le jour où a él# établi celui des artes , tenu de tous Iles renseignements recueilli 


6431. — M. René Malbrant cxpocc à M, 1e 
ministre du travaii et de la sécurité sociale 
qu'il résulte clairerment, de Sa reponse à la 
‘crite ne 677 de M. Amédée 


question « : 
conseiller de Ja République, que les presla- 
tions longue maladie sont attribuées à Fas- 
suré « à partir du moment où il est établi 
que l'intéressé est atteint d’une affection Y- 


ouvrant droit » et non qu'elles sont substi- 
tuées aux prestations maladie « à parlir de 
la date de la décision » — du conseil d'admi- 
nistration ou comité délégué — qu'on 
pourrait l'inférer d'une interprétation erronée 
de l'article 47 du règiement initricur des 
caisses tel qu'il est imprimé à la page Gil3 
du Journal officiel du 6 juillet 19417; ct de- 
mande: 40 si l’ouverture du droit à ces pres- 
tations date du premier acte médical du méde- 
isé à l 12 du règlement, 


ainsi 


irlicle 


cin traitant visé à 

ou de la première contre-visite du malade par 
un médecin cons: il, ou «le la not visée à l’ar- 
ticle à {alinéa 4) du règlement, ou du rap- 
port d'expert visé à l’article 46; 2e si l'assuré 
[al ar lui-même ou un mi n d À 
choix, prendre connaissa du d ‘ 

cal pour vérilier que les prestations 0 
taladlie lui sont bien scrvies Par sa Caisse 


est 


| cin traitant et le 


susvisés qui conditionne l'ouverture du droit: 
3° si, en particulier, il peut exiger, préalaible- 
ment à toute instance contentieuse, cCommu- 
nication de ce dossier, dans l'éventunlité où 
lx sécurité sociale pré!'endrait confondre deux 
maladies successives, tandis que l'assuré atf- 
firmerait qu'il y a deux maladies « indépen- 
dantes », O0. 254 du 19 octobre 1915, art. 30; 
en sorte de pouvoir s'appuyer efficacement sur 
la documentation médicale, le cas échéant. 
our faire prévaloir son point de vue sur ce- 
ui de la caisse. (Question du 1° juin 1948.) 


Réponse, — 10 Il a été précisé, dans la ré- 
ponse à la question écrite ne 677 de M. Amé- 
dée Guy, que les prestations de l'assurance 
de Ja longue maladie sont attribuées à ‘partir 
du moment où il est établi que l'intéressé 
atteint d'une affection y ouvrant droit. 
Il convient d'observer, loutefois, que ie méde- 
médecin<onseil ou, en Cas 





de désaccord entre ceux-ci, le Mmédecin-expert, 
ne formulent qu'un 


avis technique, qui ne | 
suffit pas à fonder le droit aux prestal:ons de | 
l'assurance longue maladie. En effet, aux ter- | 
mes de l'article 34 de l'ordonnance du 19 oc- | 
tabre 1945, e | 


c'est au vu d 
on dc l'article 53, mais aussi compte | 


su la situation personnelle du malade, qu'i 
est statu£& par le conseil d'administration de 
la caisse primaire ou par le comité délégue 
à cet effet, sur le droi' de l'intéressé aux pres 
talions de l'assurance de la longue maladie 
En conséquence, il appartient au conseil d'ad 
ministration de la caisse primaire de sécurité 
sociale, ou au comité délégué, de fixer 1e 
int de départ de l'attribution des presta 
jons de la longue maladie à la date du com 
mencement de l'état de longue maladie, dé 
terminée par l'examen médical prévu à l'ar 
ticie 33 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
20 et 3o En règle générale, les assurés s0- 
ciaux ou leurs ayants droit ne peuvent pa: 
avoir communication des Tapports médicaux 
les concernant. IL serait, en effet, .inadmis 
sible, qu'ils soient cxposés à avoir ainsi la ré- 
vélañion brutale de cexlaines précisions sur 
lcur état, qui leur auraient été à juste til 
cachées par leur médecin traitant. Par co: 
tre, la caisse ne doit pas refuser de commun:- 
quer ces rapports au médecin traitant l 
nôme lorsque celui-ci en fait la demande 
En cas de con'estalion centre Le médecin trai- 
tanf et le médecin conseil sur la date à la- 
quelle :5Sé remplit les conditions pour 
bénéficier de la iongue malad'e, il appartient 


Pme 


RE 


0 





nm 








on? 
5SPe 
leg 
CCis 
010 
TC- 
leg 
été 






depuis le {er octobre 1935, date 


actuellement 
caisses de sécurité sociale créées en applica- 
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CE 
decin traitant de demander la désigna- 


ion j'un médi cn expert, dans Jes canditions 
; à l’articde 35 de l'ordonnance du 19 oc- 
1935, 





6190, — M, Paul Gosset demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
bien d’accord pour adinettre que, €con- 

it aux dispositions égales concer- 
location de salaire unique, d'après 

lles « l’aliocation de unique esl 
nug Rire le revenu prof ssionnel de 

| joints n'excède pas le tiers du 

de b mr dé parteme ntal », cette alloca- 
sr être refusée à un salarié père 

is jeunes enfants et dont l'épouse gère 
ommerce de détail imimatriculé au regis- 

a du commerce au nom du mari et imposé 
\ régime du forfait pour un revenu annuel 
8.900 francs, c'est-à-dire très inférieur au 


saiair 


; du salaire de base départemental. (Ques- 
,\ du 23 juin 1918.) j 
Réponse. — L'aMocation de salaire unique 


cordée, aux termes de l’article 142 de 
i du 22 août 1946, qu'aux ménages ou 
nes qui ne bénéficient que d'un seul 
il profes sionnel provenant d'une rar 

sA 6e. Cependant, aux termes de l'article 
1 d cret du 410 décembre 1916, Daineation 
laire unique est maintenue lorsque ie 
de l’un des conjoints n'excède pas le 
s du salaire mensuel servant de base au 
leu] des prestations ro au lieu #e 
ience des bénéficiaires. Un second re- 
1 professionnel M OVCRAN d'une aclivité 
salariée de l'autre SET s'oppose éga- 
ment à l'attribution de cette allocation, si 
revenu est supérieur au tiers du.sataire 
ensuel servant de base au calcul des pres- 
itions familiales, Dans le cas ou ce revenu 
esl | intérieur à ce montant, il y a lieu de con- 
sidérer que la personne en question ne retire 
as de son activité des moyens normaux 
l'existence, au sens de l’article 1er du décret 
lu 10 décembre 1916, modifié par le décret 

du 21 avril 198 et n'a pas, en Conséquence 
: qualité de travailleur indépendant, Lans 1e 
15 particulier signalé ci-dessus, la conjainte 
le l'intéressé si elle ne retire de son aclivité 
u'un revenu minime, ne saurait donc clre 
sidérée comme travailleur indépendant ni 
tre tenue de cotiser à une caisse d’allocalions 
iliales, Dans.ces condilions, l’alocalion de 
ilaire unique ne saurait être refusée à son 





6841. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quels sont les traitements et indemnités de 
ioute nature dont jouissent les directeurs dé 
partementaux de la sécurité sociale et leurs 
üllahorateurs de tous grades. (Question du 
2 juin 1948.) x 

Réponse. 
partementaux 


- J1 n'existe 
d'Etat des 


plus de services dé- 
assurances sociales 
à laquelle leur 
les services régionaux des 
eux-mêmes transformés 
de Ja sée urité s ciale 
Les traitements bi ilgé 
jonaux de la sécuril 6 
et de leurs collaborateurs ont été fixé 
ir le décret du 11 avril 1915 0. du 14 va 
5) en <e qui concerne le personnel des 
ireaux et par le décret du 16 janvter 1946 
J. 0. du 18 janvier 1946) on ce qui concerne 
sonnel de l'inspection. Outre leur trai- 
nent budgétaire, les agents de ces services 
Kficient du complément provisoire de trai- 
ement et de l'indemnité de résidence appli- 
ibles à tous les fonctionnaires et dont les 
iux ont été fixés par les décrets n° 48.35 et 
13.307 du 29 février 1948 (J. O du 3 mars 1948), 
Les service S de 36CUI rité sociale q li existent 
dans les dé partemments sont les 


int été substitués 
assurances sociale 8, 
en directions régionales 
puis le 1er avril 1946. 
S > di s directeurs rés 


de 1 rdonnance du , oc! tobre 1915 por- 


sation de la 


sécurité sociale, Les 
sécurité sociale sont des organis- 
administfés par un conseil d’ad- 


Elles sont soumises au contrôle 
du travail et de la sécurité so- 
ques! on D se 
ois dépendant des caisses de 





St 5 cmpl 


1rité sociale, l honorab'e parlementaire est 
ré de vouloir bier Ï Î 'e 1isses 
“ir Jesquelles il 18 





cmandées, 





6898. — M. Bernard Paumier attire l’atlen- 
on de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociate sur le cas de ceriains vieux 
qui, bien qu'ägés de Go ans et remplissant 
par ailleurs toutes les conditions requises, ne 
peuvent pas toucher immédiatement ou 
l'allocation des vieux trav illeurs ou l'indem- 
nité temporaire. L'administration indique que 


les demandeurs doivent rame octobre 





19:18 pour faire leurs démarches. Il demand 
les raisons qui motivent de tels retards et 
en vertu de quels textes on les applique. 


(Question du 29 juin 1918 


Réponse. — Il paraît s'agir des candidats 
au bénéfice de l’allocalion temporaire tr 
atteint leur 6œ anniversaire au cours du 
deuxième trimestre de l’année 1918. En effe 


en application <de l'article 2 de la Doi 
13 septembre 1946 qni a insütué l'allocation 
temporaire, le droit à chacune des 
de ladita ailocalion est ouvert aux 
ayant atteint l’âze requis avant lé 1° jour de 
la péridde correspondante. En mg 
les requérants ayant eu 65 ans entre le 
{er avril et le 30 juin 1938 + pourr: aie nt ével 
iuellement prétendre qu’: là aclion aé- 
rente à la période du 1 juillet au 30 septem- 
bre 1948, dont le payement ne pourrait inter- 
venir qu'à compter du 1° octobre. Cependant, 
les droils des intéressés sont .subordonnés 
au vote du projet de loi portant reconduction 
de l’allocalion temporaire pour le troisième 
trimestre de l’année 1918, lequel est actuel 
lement à l’étude. 





6934. - M, Auguste Joubert demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale quels sont les textes en vertu des- 
quels les caisses d’allocations familiales 
infligent des pénalités, parfois lourdes (un 
pour mille) pour simple retard dans la pro- 
duction des déclarations trimestrielles des 
salaires, aux employeurs qui sont créditeurs 


desdites caisses, pour des sommes parfois 
importantes en raison des prestations servies 


directement à leurs salariés au cours du tri- 
mestre et dont ils ont fait l'avance pour le 
compte des caisses. Cette pratique contre 
laquelle protestent les employeurs ayant pour 
résultat d'appliquer le mème traitement aux 
employeurs mauvais payeurs æ€t à ceux 
envers qui les caisses sont débitrices. (Ques- 
tion du 1° juillet 1948.) 

Réponse. — L'article 36, 2 alinéa, 
donnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité prévoit que 
les versements qui ne sont pas effectués 
dans les délais et aux époques prévus par le 
{er alinéa du même article, sont passibles 
d'une majoration de 1 p. 1.000 par jour de 
relard, payable en même temps que le 
sement 3. Il va de soi qu’une m \jori 
pour retard ne peut être réclamée qu'à un 
tn ton débiteur de la caisse. Les textes 
ont pu être inexsctement appliqués dans des 
cas où les méthodes de recouvremel 


de l'or 


soc i ile 








it des 





caisses obéissènt à des errements anciens, 
non conformes aux dispositions nouvelles 
L'honorable député est invité à donner à 
l'administration toutes indications utiles sur 
les Cas auxquels il fait allusion afin de per- 
mettre les redressements nécessaires 





6972. M. Hubert Lefèvre.-Pontalis derna 
À M. le ministre du travail et de la ‘sécurité 
sociale: ms si les sociétés et 
sont à jour, actuel! 
qu'e les doivent effectuer aux 
sécurité sociale; 2e si des 5s0- 
eprises nationalisées n'ont pas 


otal ité ou en partie, le montant de 





Li 11 lise 


Caisses F2 la 
cièlés et entr 


eg 
versé, en t 





leurs prestations et quels sont les noms de 
ces sociétés; 3° à combien de temps se monte 
le retard dans le payement po ir cha ue so- 
Cité, (Question du 2 juillet 1948.) 

Réponse, recouvrement des cotisa- 
tions de sé ciale étant eff ir les 
caisses pri ie enquél ssaire 
pour réun m Crme t de ré- 

ndre à 1n sée, I « signalé 
outefais 6 des : lions dues 
iU 1°r janv ivril 1948, par les 

brises na } |] { l« ] 

s charbonnages de Francs. a été f i nr 

iliii l, CN + 1iisé à Jue Lei 


6295 de \E. lié ve I], 


+ © D 








: | 
fractions | 
personnes | 


SCRUTIN ( 


Sur l'amendement de M. 


N° 982) 


Cherrier à l'article 68 


du projet de lui portant réforme du régime 


J 


des pensions (minim 


un vilal servant de 


base au calcul de la pension) 
Nombre des votants........cse.ee 539 
Maïlorité abDe0IUB............0 0 235 
Pour l’adoption.......ses. 183 
CORRE cites ni + 406 
L'Assmblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM. Ga À Ÿ 
Ai di, Gt { { 
AKu. Mie Ginoïlin 
Apithy. Giovon 
Mile Arcl iimède. Girard 
A pau Gi t 
Astier de LaVigerie (d”}. | Gosnai. 
Auguet. Goudoux. 
Ballanger (Robert), Go 


Seinc- eet-Oi se. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartotini. 
Mme bBasti 

Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
B'anchet. 
Boccagny. 
Bonte (Flor 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Mad 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Cas an Va. 
Castera. 

C erTni )1acce. 
Césai 


ide (Denise), 


imond). 


eleine Braun. 











Ch ex 9 ron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Citk À 
Cogniot 
Cost Alfred), Sein 
Pierre Cat. 
Coulibaly 0 ZZAn 
Cristofol 
Croizat 
Mme Darra 
Das vill 
Dhemusols 
D s {Alphonse}, 
lHHaute-Vienné 
D 1 
Mme Douteau 
Doven 
Dreyfus-Schmidi 
Duclos (Jacques), 
seine 
Duc! Jean), 
ot 1e-et-Ois 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard 
ire Dupuy nde). | 
Dutard. | 
Mme Duvernaois 
Fajon (Eti e) 
] É | 
| ] Î iva 
F V 4 
\f nl is. 
Mn | P 


Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 


Mine Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 


Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
(Raymond), 


Hamaui Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boisny. 
Joinville (Général) 
[Alfred Maïleret]. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
ITautes-A'pes 


Kricgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
jouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

I 11 eo 

Lai La e 

Lec: Il 

Mme Le Jeunce'Hélène), 


Nord. 


epervanche (de) 


H er (Waldeck) 


De Qt pou pm pot 


ét 
_ 


ler {hsa 


Perdor Hilai: 
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(Yves). 
(Albert), 


Péron 
Petit 
Pe\rat 
Picrrard. 
Pirot 
Pournadère. 
Pour.alcet 
Pronteau. 


Seine. 


Pr 

Mine Rubaté. 
Ram'ile 
Renard. 

Ame Revraud. 


Rigal (Albert), Lolret. 
Min: Roca 

Rochet (Waldeck). 
Roesenb'att. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Ro caute (Roger), 
\rdèrhe 

Bulle 

Mile Rumeau 

Ont voté 

MM. 

Abe.in. 

Ahnrne. 

Allonnceau, 

Arniot (Octave), 

André 1Perre). 

Anlier. 

Anx onnaz,. 

Aragon (d'}, 

Arch dice. 

Arna 


ASsSCray. 
Aubame. 


Auban. 
AUDrY 
aud:eyuil 


Augarde, 

Aujoulat 

Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 


Bacon 

Bad e. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Mainue-et-Lo.re. 

Barbier. 


Barrachin. 
BarroL. 
Ba- 


Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

'eauquier. / 


Bèche 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 
*enchennouk 
féné (Maur ce). 
*entaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
BergereL 

Bessat 

je! iaud. 

fi ueniez. 
B'anchini. 

Bicn t 

Bidauït (Georges). 
Billères. 

B not. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Borquet. 

Boganda, 

Edouard Bonnefous. 


Bonnet. 

Borre. 

M:le Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Rouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruvyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 








Cailla vel, 


Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

lricarl. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme 

Pierre 

Zunino 


VermeersCch. 
Villon. 


contre : 


Capdeville, 
Capilant (René), 
Caron, 

Cartier (Gilbert), 
se.ne-ect-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Caste:!'ani. 
Cato.re. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayo. 

Cerciler, 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral. 


Charmant, 

Charlot (Jean), 

Charpent.er. 

Charpin. 

Chassñaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
A'ger 


Chevalier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louls}, 
Indre, 

Chevallier 
Loiret. 

Christ'aens. 

C'emenceau 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dasain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

De‘os du Rau. 

Devoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

De'ahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (doseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 


(Pierre), 


(M'chel), 





Mlle Dienesch, 

Dixmicer. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutre:lot, 

Draveny. 

Dubois {René-Emlle). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Scine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

lFayon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

G belle, 

Gaborit, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Ga vint. 

Gazier, 

Geoffre 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

God n,. 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon, 

Guilbert 

Guillant (André). 

Gu le, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
inond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alnes-Mar:tmes, 

Hulin. 

Hussel. 

Iutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

luglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 
Krieger (Alfred). 
kueha (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Ienri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lembert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


(de). 


PAYS 
(Félix), 


Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olvier). | 
La 


Laurelll. 





Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mrne Lempereur. 

Le Scicilour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Loustau, 

lLouvel. 

Lucas. 

Charle: Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Merck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Multer (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Eugène-Claudius Petit. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 


| Philip (André). 


Pierre-Grouês. 
Pina y. 
Pinçon, 





Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtlier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent. 

Recy (de), 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rivet. 

Roclore, 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffier. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René). 

Manche, 
Schneiter. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Clostermann., 
Condat-Mahamanh, 
Derdour. 
Guissou (Henri). 
Khider. 








Schuman (Robert), 

s roi “ 
chumann a 
Nord. uriceg 


Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabor, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis}, 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Eminanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice, 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mille Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Lamine Debahine. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadow 
Saravane Lambert 
Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


L 
Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bastid (Paul). 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gaillard. 


Gay (Francisque). 

Jeanmot. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot 


blé2 nationale, et M. Le 


la séance, 


président de l’Assem- 
Troquer, qui présidalf 





de: 
Nombre 


Majorité absolu2.u...ss.ressssses 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


DOS VONRNIR. esse OR 

296 
Pour l'adoption. .....s.s.ss 185 
408 


Contre :.... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés 
ci-dessus. 


conformément à la liste de scrutin 


Paris. — lip. des Journaux officiels, 31, qual Voltaira 
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